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□ La charte 
-* OTAN-Russie sera 
signée en mai 

A l'issue d'entretiens avec Helmut 
Kohl, Boris Eltsine b annoncé, jeudi 
17 avril, qu'il signerait à Paris, le 
27 mai, la charte devant régir les rap- 
ports entra l’OTAN élargie et la Russie. 
Surprise, la Maison Blanche a exprimé 
une certaine réserve. Michel Rocard es- 
time que l'élargissement de l'Alliance 
atlantique est un « risque inconsi- 
déré ». p. 2 et (e point de vue 

de Michel Rocard p. 14 

* s Tabac 3 drogue? 

Un groupe d'experts de l'OMS va pro- 
poser le classement de la nicotine par- 
mi les stupéfiants. p. 30 

0 Le combat 
d’Air Liberté 

Les salariés d'Air Liberté profitent de la 
fusion avec TAT pour contester dix ans 
de conditions de travail diffidles. p. 16 
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* m Les internes 
dans la grève 
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Reportage-bilan de la grogne des 
blouses blanches, « bleus » des mou- 
vements sociaux. p.13 

a M. Nétanyahou 
dénonce un complot 

- } Menacé d'inculpation, le premier mi- 
nistre israélien prodame son intention 
de rester au pouvoir. p. 5 

a Loi Evin, football 
et Coupe du Monde 

Le gouvernement prépare un dispositif 
permettant le sponsoring du Mon- 
dial 98 par Budweîser. p. 10 

ç ■ Dix jours pour 
l’art contemporain 

Du 20 au 30 avril a feu une opération 
pour rapprocher le grand public dé la 
création contemporaine. p. 26 

J — 

■ Une autoroute 
dans un sanctuaire 

La projet de l'A 51 Grenoble-Ssteron 
menace le ptateau isérois du Trièves, 
jusqu'alors préservé. p. 12 


Rock anglais 


Avec Supergrass et Suede, le rock bri- 
tannique gagne, enfin, ies honneurs 
du Printemps de Bourges. ' p. 27 
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Les partisans d’élections législatives antidpêes 
pensent avoir convaincu le chef de l’Etat 

Jacques Chirac prendra sa décision durant le week-end et la fera connaître la semaine prochaine 


LA PRE5ST0N d’Alain Juppé et 
des parlementaires favorables à 
des élections législatives anticipées 
a atteint, jeudi 17 et vendredi 
18 avril, un niveau tel que nombre 
de responsables politiques 
tiennent pour acquise la décision 
du président de là République de 
dissoudre r Assemblée nationale. 
Jacques Chirac dott trancher du- 
rant le week-end des 19 et 20 avril 
et annoncer son choix dans la se- 
maine du 21. Président du groupe 
RPR de T Assemblée nationale, Mi- 
chel Péricard a déclaré au Monde, 
vendredi matin: «lu plupart de 
ceux qui disent savoir ne savent pas. 
La dissolution est sans doute la plus 
grande probabilité, mais rien n’est . 
exclu. Le président de la République 
se trouve confronté à une décision 
solitaire, difficile ù prendre. » Des 
voix s’élèvent an RPR, comme celle 
de Patrick Stefanim, secrétaire gé- 
néral adjoint du parti néogaulliste, 
pour dénoncer ceux qui « veulent 
faire pression » sur M. Chirac. 

Le débat ouvert an sommet de 
l’Etat porte sur la politique écono- 
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mlque et son « accompagnement » 
politique. f\jur contenir les déficits 
publics sous la barre des 3 % du 
PIB, comme l’exige le traité de 
Maastricht, une première solution 
est envisagée, qui consisterait à re- 
lever certains prélèvements, no- 
tamment au profit de la Sécurité 
sociale. Cette thèse, qui est tradi- 
tionnellement défendue par la di- 
rection du budget, compte parmi 
ses partisans plusieurs ministres, 
dont celui de l’Économie et des fi- 
nances, Jean Arthuis. 

Défendue par Alain Madelin, 
Edouard Balladur, Nicolas Sarko- 
zy, François Léotard, ainsi que 
quelques grands patrons, une 
autre piste a les préférences de 
l'Elysée et de Matignon: elle 
consisterait à accélérer les ré- 
formes et à afficher un cap plus 
franchement libéral. En particulier, 
de fortes économies sont étudiées, 
grâce à une redéfinition du péri- 
mètre de l’Etat 

Lire pages 6 et 7 
et notre éditorial page 14 


Quand le Quai d'Orsay oblige Rimbaud à quitter une nouvelle fois Aden 


ADEN 

de notre envoyé spécial 

Le 30 Juin, les portes et tes livres se refer- 
meront pour la dernière fois. Le drapeau tri- 
colore sera amené, les horaires d’ouverture 
' disparaîtront de la façade blanche, et 1e bâti- 
ment ainsi dégradé retournera à Farpnymat 
Inauguré à grand renfort de ministres en no- 
vembre 1991, dans la foulée de ^unification 
du Yémen, P Espace culturel et poétique fran- 
co-yéménite, dit Maison Rimbaud, n’aura 
pas vécu six ans. Installé, non sans frais, au 
cœur du quartier cfAden surnommé 1e Cra- 
tère, dans une demeure de style colonial édi- 
fiée par les Britanniques au milieu du 
XIX' siècle et fréquentée par le poète maudît 
en qualité de marchand d’armes, 1e projet 
promettait beaucoup. Il aura beaucoup déçu. 

L'idée ne manquait pourtant pas d’allure. 
Chère à l'ambassadeur français alors en 
poste, elle avait convaincu Roland Dumas, 
ministre des affaires étrangères, et Jack Lang, 
ministre de la culture, qui étaient venus en 
personne la porter sur les fonts baptismaux. 
U poésie marquant rapidement 1e pas, faute 
de programme accessible, 1e Centre culturel 
français d'Aden et P agence consulaire étaient 
venus à la rescousse. Non sans utilité. Depuis 


P échec militaire de la sécession sudiste de 
1994 et la progression du parti islamique de la 
Réforme (Al Islah), radicalement hostile aux 
thèses « laïques » défendues par les mar- 
xistes arabes de Pane terme République popu- 
laire du Yémen, la Maison Rimbaud demeu- 
rait à Aden un espace préservé de rencontres 
et d'échanges. 

Rebelle à la norme rigoriste qui avait par 
exemple causé, en 1994, la destruction de la 
seule brasserie de bière du Golfe, édifiée par 
tes Britanniques, ainsi que celle des restau- 
rants offrant de l’alcool sous le régime 
communiste, la bâtisse restait en cela fidèle à 
son lointain occupant qui s'était installé à 
partirdei880etjusqu’à son retour tragique à 
Marseille, malade, en 1891, sous les arcades 
de pierre de la boutique cP Alfred Bardey, ex- 
portateur du moka yéménite. 

L'abandon de la Maison Rimbaud ne fera 
les affaires que de son propriétaire yéménite, 
qui retrouvera un immeuble d'excellente fac- 
ture, alors que la crise immobilière est parti- 
culièrement criante. Le gouvernement de 5a- 
naa, qui avait obligeamment invité la 
Chambre de commerce de ce port mythique, 
installée en ces lieux depuis 1968, à s'effacer 
devant une si noble cause, en concevra sans 


doute de Pamertume, et la France risque, à 
Juste litre, de se voir taxée d'inconstance. 

La retraite tricolore, motivée essentielle- 
ment par des raisons budgétaires, a même 
failli se doubler d’un véritable camouflet 
culturel puisque le British Concil, en quête de 
locaux, aurait pu prendre la place des Fran- 
çais, avant d'envisager de se rabattre, selon 
de bonne sources adénites, sur les locaux de 
Pancienne ambassade britannique, dans le 
quartier de Kormaksar. Ce nouveau centre 
sera cependant bien loin du Cratère, 1e véri- 
table cœur d'Aden, édaté au pied des pics 
gris et décharnés de l’ancien volcan. 

Seul Arthur Rimbaud pourra, en son for in- 
férieur, se réjouir de ce nouveau départ d’une 
ville synonyme de sa déchéance. Sans doute 
avait-il déjà pu être surpris de l'installation 
d'une institution dédiée à son souvenir dans 
un lieu décrit de la pire des manières dans sa 
correspondance. « Aden est un affreux trou, 
assurait-il à Perrvi, pas un brin d’herbe ni la 
moindre goutte d’eau. Je suis comme un pri- 
sonnier ici. » Voici que la France lui donne 
une nouvelle fois, mais bien involontaire- 
ment, raison. 

Gilles Paris 


Après Hongkong, Taïwan prochain objectif de Pékin 


CE N’EST PAS sans anxiété que 
Taïwan vit la perspective de la ré- 
trocession de Hongkong à la 
Chine, attendue pour le ^juillet 
Après l’absorption de la colonie 
britannique, suivie de Macao la 
portugaise deux ans plus tard, Tfle 
«rebelle» restera le dernier af- 
front à laver pour un régime 
chino is qui, en quête d’idéologie 
de substitution après la débâcle du 
marasme, a hissé la. «réunification 
de la patrie» an rang de cause sa- 
crée. Et cette hnmOlation-là, le 
continent tient à l'effacer par des- 
sus-tout 

Voilà en effet près dfrm demi- 
siècle que Taïwan nargue les 
communistes de Pékin: d’abord 
par le nationalisme chinois rival 
qu’ü prétendait incarner, ensuite 
par son insolente réussite écono- 
mique et, depuis une dizaine d’an- 
nées, par son « séparatisme » lan- 
cinant qui le propulse vers le 
grand large. Survivance d*un défi 
intérieur, celui lancé par Tcb ian g 
Kaï-chek après sa défaite de 1949, 
le cas taïwanais est probablement 

plus Insupportable aux yeux de 
Pékin que rh nmffiatf otï coloniale 
infligée par Hongkong dont le Par- 
ti, communiste avait fini par 3*80- 
commoden 

Ttfwan d’abord, Hongkong en- 
suite : telle avait toujours été la 
hiérarchie des priorités’ à PéKû- 
Qnand Deng Jûaopîng a théorisé 


S 


la formule d’«un pays, deux sys- 
tèmes », qui régira Hongkong 
après 1997, il songeait avant tout à 
Fonnose. E faudra en fait tonte 
rinsistance de Londres, pressée de 
lever les incertitudes hypothé- 
quant les baux de son territoire, 
pour le contraindre à bousculer 
son agenda diplomatique. 

Cest dire que Faprès-1997 mar- 


quera le retour à l’ordre naturel 
des choses: le combat prioritaire 
pour la récupération de Taïwan, 
conflit potentiel qui jette à terme 
une ombre sur la sécurité de l’Asie 
de l’Est La «crise des missiles» 
d’il y a un an, si eSe s’est heureu- 
sement dissipée, ne doit pas être 
prise à la légère. EDe signalait un 
coup de semonce et non un ba- 


Les grands groupes français vont bien 
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■ EN 1996, les grands groupes 
français ont réalisé une per- 
formance inattendue: d'après 
Penquête du Monde, tes vingt-cinq 
premières entreprises industrielles 
et de services ont enregistré un bé- 
néfice total de 43,6 milliards de 
francs contre 8,1 milliards Tannée 
précédente ! Du coup, les ana- 
lystes sont encore plus optimistes 
pour 1997 et revoient à la hausse 
les prévisions de résultats. Grâce à 
la remontée du dollar, aux bons 
scores à P exportation et à Pimpact 
des restructurations de ces der- 
nières années, les grands groupes 
français ont donc retrouvé la 
forme. Leurs ambitions sont dé- 
sormais mondiales. Mais leur re- 
tard sur leurs concurrents étran- 
gers n’est pas encore comblé. 

Lire page IS 


roud d’honneur. Le paradoxe est 
que l’affaire hongkongaise, hier 
un handicap - car source d’un dé- 
tournement d’énergie -, s’an- 
nonce à l’avenir comme un fantas- 
tique atout En se rendant maître 
de Hongkong, Pékin frit en effet 
disparaître une « zone tampon » 
par laquelle transitaient des 
échanges économiques en pleine 
expansion entre l’île et le 
continent 

Les deux pays se trouvent dé- 
sormais nez à nez. L’établissement 
de relations directes semble à 
terme inévitable - bien que Taïpeh 
les proscrive toujours officieDe- 
ment -, tant que le régime péki- 
nois ne se sera pas démocratisé et 
n’aura pas renoncé à l’usage de la 
force. 

Le feu vert donné lundi 12 avril 
par Ibïpeb à des armateurs conti- 
nentaux pour assurer la liaison 
entre les deux rives du détroit 
n’est qu’une première étape. Si ces 
nouvelles Baisons ne sont pas « di- 
rectes » au plan strictement juri- 
dique - en raison delà fiction d’un 
transbordement offshore -, 3 est 
néanmoins clair que les Taïwanais 
se votent imposer contre leur gré 
une révision de la doctrine de 
leurs échanges avec le continent. 

Frédéric Bobtn 

Lire la suite page 14 


Zaïre: 

l'ONU annonce 
une rencontre 
entre M. Mobutu 
et M. Kabila 

SELON Mohamed Sahnoun. 
l’envoyé spécial des Nations unies 
et de l’Organisation de l’unité afri- 
caine pour la région des Grands 
Lacs, une rencontre entre le pré- 
sident zaïrois, Mobutu Sese Seko, 
et le chef de l’Alliance, Laurent- Dé- 
siré Kabila, pourrait avoir lieu « très 
bientôt ». Le président sud- africain, 
Nelson Mandela, qui a été la che- 
ville ouvrière des négociations 
entre 1e régime de Kinshasa et -la 
rébellion, s’est dit aussi confiant 
dans la tenue d’un tel sommet, qui 
devrait se tenir en Afrique du Sud. 
Le chef de la rébellion, victorieux 
par les armes, serait maintenant 
prêt à accepter de ménager une 
porte de sortie honorable au maré- 
chal Mobutu, dont la Chambre des 
représentants américaine a deman- 
dé, à T unanimité, le départ 

Lire page 4 

Toulon : justice 
sous influence 

■ L’ARRIVÉE du Front natio- 
nal à la mairie de Ibulon, 
aux élections municipales de 1995, 
et la nomination de Jean-Charles 
Marchiani au poste de préfet du 
Var ont exacerbé les conflits Idéo- 
logiques qui existaient déjà au tri- 
bunal de grande instance de la 
ville. La querelle entre magistrats 
se cristallise notamment autour du 
comportement de certains juges, 
connus pour leur tendance répres- 
sive. Parmi eux, Claude Boulanger, 
qui siège en qualité de juge unique 
et qui condamna le groupe de rap 
NTM à trois mois de prison ferme. 
Quant aux avocats toulonnais, ils 
se sont assez bien accommodés de 
l’arrivée du Front national : les an- 
ciens avocats de la mairie UDF-PR 
continuent tou s, à l’exception d’un 
seul, à plaider pour la nouvelle 
municipalité. 

Lire page 9 

Le « Pharaon » 
de la Maestranza 



CURRO ROMERO 

LES SÉVILLANS honorent les 
grands matadors en les appelant 
« Pharaon ». Et ce surnom va 
comme un gant an vieux CUmo Ro- 
mero, qui, pour sa trente-huitième 
participation à la Fera d’avril, a en- 
core une fois époustouflé tes arènes 
de la capitale aDdalouse -la Maes- 
tranza - lois de la cotrida dn 17 avriL 

lire page 21 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE/SAMED1 19 AVRIL 1997 


DIPLOMATIE Provoquant une 
certaine surprise, le président russe, 
Boris Eltsine, a annoncé, jeudi 
17 avril, à Baden Baden. à l'issue 
d'entretiens avec le chancelier Hel- 


mut Kohl qu'il irait signer à Paris, ie 
27 mai, la charte devant régir les 
rapports entre l'OTAN élargie et la 
Russie. « Je vous annonce que le 
27 mai, à Paris, aura lieu la signature 


de cet accord », a dit M. Eltsine. 
# LES ÉTATS-UNIS ont immédiate- 
ment fait part de leur étonnement 
et d'un certain scepticisme. les né- 
gociations en cours sur le contenu 


de cette charte étant loin d'être tep- 
minées. Elles achoppent toujoura 
sur la question des infrastructures 
qui pourront être utilisées par 
l'OTAN chez les nouveaux membres. 


• Au moment où partait MJEhsb*. 
le premier vice-premier ministre, 
Anatoli Tchoubaïs. annonçait M, de 
très graves difficultés budgétaires 


m Russie. 


M. Eltsine affirme que la charte OTAN-Russie sera signée en mai, à Paris 

Le président russe confirme la date du 27 mai pour ce sommet qui devra entériner un vaste accord stratégique 
entre l'Alliance atlantique et Moscou ; la Maison Blanche, en revanche, a exprimé une certaine reserve 


Ce n’est s”» doute pas un hasard si 
te président russe a chois d’offrir à 
son hôte de Baden-Baden un car 


BONN 

de notre correspondant 
L’accord de partenariat entre 
l’OTAN et la Russie sera signé fe 
27 mai à Paris. Tfel est le message 
principal délivré par ie président 
russe Boris Eltsine à l'occasion de sa 
rencontre, ieudi 17 avril, avec le 
chancelier Kohl à Baden-Baden. En 
co nfirm ant pour la première fois 
que cette échéance prochaine serait 
respectée, te président russe a hocfi- 


qué clairement que les Occidentaux 
et la Russie se trouvaient dans la 
dernière ligne droite d’un accord. 
En toute logique, une solution ra- 
pide devrait donc être trouvée à 
propos des questions qui res ten t en 
suspens. Or ceDes-d, à en croire tant 
Hebnut Kohl que Boris Eltsine, de- 
meurent non négligeables. 

D'après te chancelier allemand, 
les difficultés à résoudre concernent 


pitre de raccord. Cette partie porte 
sur Vuritisarioa par r Alliance des an- 
dermes infrastructures du pacte de 
Varsovie. Les Russes veulent éviter 
à tent prix que la ftologne, la Hon- 
grie ou la République tchèque 
savent de base avancée, de FOTAN 
en direction de l’Est. A propos de 
cette délicate question, le chancelier 
Kohl a souligné : «Nous devrons dé- 
penser beaucoup de peine, mais je 
vois de bornes chances d'y arriver. » 


Sur tout 1e reste, «nous sommes 
d' actord à 90 %», selon Helmut 
KoüL le problème de tond, c'est 
que tes Russes voudraient obtenir 
que tes nouveaux membres de F Al- 
liance soient des membres de 
« deuxième dasse», ce que tes Oc- 
cidentaux refusent catégorique- 
ment 

L’Allemagne, id, pourrait aider à 
trouver une solution. Le traité 
« 2+4 », qui a permis au pays de re- 
trouver sa souveraineté après la 
réunification, prévoit fan aussi un 
statut spécial de Fex-RDA au sein de 
TOTAN : ce statu t n’est pas différent 
de celui des autres membres de F Al- 
liance pour la question des infras- 
tructures müfeafaps, mais 3 pr évoi t 
que FOTAN ne disposera, dans tes 
nouveaux Lânder allemands, ni 
d’armes nucléaires ni de troupes 
non allemandes (ce qui n’exclut pas 
des manœuvres communes). Aussi 
le chancelier Kohl paraissait-3 opti- 
miste à rissue de ses entretiens avec 
te président Eltsine, mftmp s’il a te- 
nu à préciser: * nous ne voulons pas 
jouer le rôle de traducteurs » des in- 
tentions moscovites. 

Ce rôle de « traducteur», Boris 
Eltsine aurait a ppa re mm ent aimé 1e 
confier à son « ami » Helmut Kohl 


dean très particulier : tes archives de 
Fana en ministre des affaires étran- 


gères Walter Rathenau, qui avait si- 
gné le traité de RapaDo avec la Rus- 
sie des Soviets en 1922, par lequel 
les deux pays s’engageaient à entre- 
tenir des relations étroites. Le pré- 
sident russe a également promis 
qu’Q allait renvoyer en Allemagne 
une partie des archives du SED, le 


Parti communiste de RDA~ Une fa- 
çon ironique de répondre un tant 
soit peu aux demandes allemandes 
concernant le retour des biens 


raée rouge en 1945. Boris Eltsine n’a 
pas manqué d’indiquer qu’3 allait 
bientôt, hîi aussi soumettre aux Al- 
lemands une liste d’œuvres russes 
qtfü souhaiterait voir revenir dans 
son pays. 

Lucas Delattre 


essentiellement te cinquième cha- 


COMMENTAIRE 

UN TOURNANT 

l'assurance de Boris Eltsine a 
pris de court les chancelleries oc- 
cidentale* qui étaient restées sur 
(es impressions rapportées de 
Moscou au début de la semaine 
par Javier Solana. Le secrétaire 
général de l'OTAN avait eu des 
conversations difficiles avec le 
chef de la diplomatie russe sur les 
points encore litigieux qui em- 
pêchent fa conclusion de l'accord 
fixant les nouvelles relations 
entre l'Alliance atlantique et la 
Russie. On ne peut donc exclure 
que, ravigoté par ses entretiens 


avec le chancelier Kohl, le pré- 
sident russe cherche à forcer la 
main de ses interlocuteurs. Le 
Kremlin étant prêt à signer une 
charte, tout retard ne pourrait 
être qu’imputable à la mauvaise 
volonté occidentale. 

Au-delà de ces considérations 
tactiques, la déclaration de Boris 
Eltsine constitue un tournant. 
Cest d’abord la première confir- 
mation officielle de l'organisa- 
tion, fin mai à Paris, de ce som- 
met que naguère on aurait 
appelé Est-Ouest. Il mettra fin à 
des mois de polémiques sur l’élar- 
gissement de l'OTAN. Cette réu- 
nion clôturera aussi une étape de 
l'après-guerre froide. On y verra 


les chefs d'Etat et de gouverne- 
ment de l'Alliance atlantique ras- 
semblés pour la première fois au- 
tour d'un président russe. Quel 
que soit le sort de la charte 
OTAN-Russie, les relations entre 
les deux ennemis d'hier ne seront 
plus comme avant. L'Alliance 
atlantique va certes s'agrandir, 
mais dans le même temps sera 
créé un « conseil conjoint » 
OTAN-Russie, habilité à traiter de 
tous les aspects de la sécurité eu- 
ropéenne. Les dernières marques 
de la division du continent, appa- 
rue il y a exactement cinquante 
ans, auront disparu. 

Daniel Vemet 


culturels iBanaads saisis par l’ar- 


Washington encore sceptique 

Les Etats-Unis ont contesté jeudi 17 avril, sans tes dure, rannonce 
de la signature le 27 mal à Paris d’un accord de coopération entre 
FOTAN et la Russie, faite en Allemagne par le président Boris Elt- 
sine. Washington a tenu à rappeler que les négociations n’étalent 
pas conclues sur la charte et se p onra rivalent. Mais les Américains 
ont aussi fait savoir que, ri F affirmation du président russe se 
concrétisait, Bill Clinton assisterait à la signature, à Paris. Aussi bien 
la Maison Blanche que le département d'Etat ont rapidement mb un 
bémol aux déclarations du présidait russe en affirmant que ni la 
date ni le fiai n’avaient été déterminés pour cette signature, le 
porte-parole de la Maison Blanche, Michael McCurty, a déclaré : 
«Nous n’en sommes pas au stade où nous pouvons dire que cekt va ef- 
fictivement se passer ou que cela va nécess air e m e n t avoir lieu là-bas, 
aussi joli soit Paris au printemps. »- (AFP) 


Le premier vice-premier ministre Anatoli Tchoubaïs révèle une « monstrueuse crise budgétaire » 


MOSCOU 

de notre correspondant 

« C'est une monstrueuse crise du budget 
de l'Etat, une crise dont l'ampleur met en 
doute la capacité même de. l’Etat A remplir 
ses fonctions m. En s’exprimant, jeudi 
17 avril, devant le ConseD de la fédéra- 
tion - la Chambre haute du Parlement 
rosse - Anatoli Tchoubaïs, le premier 
vice-premier minis tre libéral en charge 
des finances publiques, n’a pas mâché ses 
mots. « Nous devons reconnaître qu’il est 
impossible de respecter le budget adopté », 
a ajouté le jeune ministre. M. Tchoubaïs 
a estimé que les dépenses pour 1997 al- 
laient dépasser de 100 000 milliards de 
roubles (17,5 milliards de dollars) les pos- 
sibilités de l’Etat II a annoncé que pour 
le premier trimestre 1997 les recettes 
budgétaires avaient été inférieures de 
moitié aux prévisions, poussant le déficit 
à 8 % du PIB. Logique, la conclusion est 
tombée : « Toutes les dépenses » devront 
être réduites. 

Après cette préparation d’artillerie, 
M. Tchoubaïs a annoncé qu’un budget 
révisé par de profondes coupes serait 
présenté à la Douma, la Chambre basse 
du Parlement, où l’opposition commu- 
niste est majoritaire. Mais le chef de l’op- 


position communiste, Guennadi Ziouga- 
nov, a déjà prévenu qu’il n’était pas 
question de réduire les dépenses. 

À l’origine de l’inhabituelle franchise 
de .M. Tchoubaïs,. fl n’y a aucun fait bud- 
gétaire nouveau. Ibus ceux qui étaient 
un tant soit peu lucides savaient que le 
budget de 1997 était, dès son adoption, 
totalement fantaisiste. En fait, la nou- 
veauté réside dans 1e fait que la popula- 
tion ne semble plus en mesure de faire 
les frais des coupes budgétaires « sau- 
vages » qui étalent jusqu’alors prati- 
quées. Et qui se traduisent notamment 
par le non-paiement des salaires et des 
retraites (environ 10 milliards de dollars 
d’arriérés). L'agitation sociale se pour- 
suit, signe que les salariés attendent que 
le gouvernement tienne ses promesses. 
Ainsi, au moment même où M. Tcbou- 
baïs s’exprimait, une centaine d’ensei- 
gnants, impayés depuis six mois, blo- 
quaient une route dans la région de la 
Volga, provoquant des embouteillages 
aussi monstrueux que le trou budgétaire. 

L’ « aveu » de M. Tchoubaïs montre 
surtout que la campagne lancée pour 
faire payer leurs dettes aux entreprises 
les plus riches mais protégées de l’inté- 
rieur même du pouvoir est un semi- 


échec. Ainsi, l’offensive des jeunes réfor- 
mateurs -propulsés dans le gouverne- 
ment par Boris Eltsine pour désamorcer 
la crise sociale- contre le gémit du gaz 
rosse Gazprom (protégé par le premier 
ministre Vflctor Tcbernomyrdine) s’est 
achevée par un compromis. Gazprom ne 
paiera que la moitié de ses dettes à l’Etat, 
soit 1,2 milliard de dollars (sur 2,4 mfl-~ 
liards d’arriérés). De même, aucune des 
grandes entreprises bénéficiaires 
- « amies » du pouvoir et pourvoyeuses 
de fonds lors de la campagne présiden- 
tielle de Boris Eltsine - ne semblant être 
appelée à verser son écot an budget, 
M. Tchoubaïs, l’ex-txésorier de la cam- 
pagne, doit donc trouver d’antres solu- 
tions. 

« PLAN D'URGSIŒ » 

En 1996, l’Etat avait recouru à des em- 
prunts massifs (45 milliards de dollars), 
en bons du Trésor sur le marché inté- 
rieur. Mais cette échappatoire a coûté 
très cher, asséchant l’investissement, 
poussant les taux d’intérêt déjà très éle- 
vés à des sommets qui dépriment totale- 
ment toute activité économique autre 
que purement spéculative. Les récentes 
tentatives du ministère des finances 


d’emprunter sur ce marché pour payer 
les salaires se sont traduites par une nou- 
velle hausse des taux. La croisade anti- 
corruption lancée par le Kremlin ne 
semble pas devoir produire rapidement -j 
un bien-être budgétaire. Ainsi la nouvelle 
transparence promise lors du passage 
des marchés publics va connaître des ex.-, 
ceptions : les appels d'offres - pourront" 
être déclarés « fermés » sous divers pré- 
textes. 

Pour colmater rapidement les brèches, 
il ne restait donc qu’une solution à 
M. Tchoubaïs: vendre quelques «bijoux 
de famille ». n a donc annoncé, jeudi, 
qu’Q allait présenter aux députés russes 
de la Douma un « plan d’urgence » pour 
collecter plus de 5 milliards de dollars de 
revenus supplémentaires, grâce à de 
« nouvelles approches du marché des mé- 
taux précieux » (c’est-à-dire des ventes) 
ainsi que « des projets très efficaces de pri- 
vatisation ». 

En lançant sa bombe de la « mons- 
trueuse crise », Anatoli Tchoubaïs tente 
de déminer le tenrain politique. D’abord, 

3 prévient qu’il n’entend pas être tenu 
responsable des coupes budgétaires. En- 
suite, 3 place les parlementaires commu- 
nistes face à l'alternative suivante : ou ils 


acceptent une réduction, impopulaire, 
des dépenses ; ou Us doivent se résoudre 
à une nouvelle phase de privatisations 
qu’ils détestent 

Pour ^sortir du 'pièges l coprésident 
co mmuni ste de la Douma, Guennadi Se- 
ieznev, a proposé jeudi de « corriger la 
politique -économique ». «tu od» imprimer 
30 000 Tfiffliards de roubteé (30'TrÏÏfliaids 
de dollars). Comme la conséquence en 
serait sûrement une reprise de l'inflation, 
dont la maîtrise est pour l'instant le seul 
résultat tangible de la politique de « sta- 
bilisation » du gouvernement, cette pro- 
position n’a aucune chance d’être adop- 
tée. Le bras de fer se poursuit donc. Et se 
terminera vraisemblablement, une fois 
encore, par un compromis mélangeant 
emprunts, privatisations et coupes bud- 
gétaires. Car personne n’envisage évide- 
ment de s’attaquer de front aux intérêts 
de 1’ « oligarchie ». Ainsi, estimant que 
les exportations illégales de capitaux ont 
atteint entre 150 et 300 milliards de dol- 
lars depuis 1991, le bureau russe d’Inter- 
pol a estimé, mercredi, que la fuite des 
capitaux se poursuivait au rythme de 1 à 
2 milli ards de dollars par mois. 

Jean-Baptiste Naudet 


Jacques Sapir, directeur d'étude à l'Ecole des hautes études en sciences sociales (EHESS) 

En Russie, « la richesse vient de la capacité à s'approprier de la rente » 


« L’Ouest doit-il poursuivre 
son aide à la Russie ? 

- Le FMI s’est fortement engagé 
dans le soutien à la Russie, ce qui 
est une bonne chose, mais 3 est 
dans une logique d’ajustement de 
court terme, alors que la dimen- 
sion essentielle du problème en 
Russie est structurelle. Près de 
40% de l'économie russe fonc- 
tionne dans un système démonéta- 
risé, c’est-à-dire de troc. Le FMI a 
posé comme condition de son aide 
à la Russie la réduction la plus ra- 
pide du déficit budgétaire. Le gou- 
vernement russe a ainsi été incité à 
fa pratique des non-paiements, des 
séquestrations budgétaires, qui ont 
de fait détruit le système fiscal. 

>» En diminuant les dépenses pu- 
bliques, ou en les rendant incer- 
taines, aléatoires, fluctuantes, on 
accentue le phénomène de dépres- 
sion économique, et donc la base 
fiscale se contracte. L'ensemble du 
cycle de production de l’économie 
est déstabilisé. 

- La somme des Impayés est 
énorme en Russie. L’Etat, s’il 
versait tout ne relancerait-il pas 

F inflation ? 

- Tant mieux... Et pour une rai- 
son dominante, qui est politique : 
on ne reconstruira pas en Russie 
un système d'institutions et de 


règles économiques sans re- 
construire d’abord la crédibilité de 
l’Etat. Compte tenu du degré 
d’érosion de cette crédibilité, il 
faut aujourd’hui un geste specta- 
culaire de la part de l’Etat russe. 
Depuis le mois de juillet 1996, le 
premier ministre, viktor Tchemo- 
myrdine dit : dans deux mois, on 
aura réglé tous les impayés. Et, le 
mois d'après, 3 dit que ce sera en- 
core dans deux mois™ Quand on a 
joué trop longtemps à ce jeu-là, on 
n’a plus de crédibilité. La seule ma- 
nière de la restaurer, c’est de se fier 
les mains et de dire : quoi qu'il 
nous en coûte en matière de défi- 
cit, nous, puissance publique, ne 
nous autorisons plus un seul retard 
de paiement 

-De jeunes réformateurs ont 
été nommés au gouvernement, 
avec comme priorité de faire 
rentrer les Impôts. Est-ce 
r amorce d’un changement ? 

- Non. Le discours « Payée vos 
impôts » existe depuis l’automne 
1996, et son efficacité est très limi- 
tée. Le gouvernement a mis en 
place des systèmes paramonétaires 
qui font sortir de la comptabilité 
en rouble une partie de l’assiette 
fiscale. Un exemple : les veksel. un 
mot qui désigne en Russie une 
sorte de lettre de change émise par 


une banque sur une entreprise. 
Ainsi le gouvernement russe dit 
aux entreprises qu’il ne paie pas : 
des banques vont vous ouvrir des 
lignes de veksel, avec lesquelles 
vous allez payer vos impôts. Mais 
les fonctionnaires ne peuvent pas 
être payés en veksel Dans ce sys- 
tème, l'Etat paie puis se fait payer 
dans une monnaie qui n’en est pas 
une, et avec laquelle on ne peut 
pas payer les salaires. 

- A quel point les régions 
russes résistent-elles à Faotorité 
du centre ? 

-Les différences régionales se 
sont accroes, et l'autonomie des 
régions a augmenté. On voit même 
des régions développer des mon- 
naies privées. Depuis plusieurs 
mois, le gouvernement du Tâtars- 
tan a constitué une banque, dont a 
détient la majorité, qui crédite des 
entreprises locales avec des lignes 
en veksel. Ces entreprises peuvent 
utiliser les veksel pour régler leurs 
dettes réciproques et pour payer 
leurs impôts au gouvernement du 
Tatarstajj. Les salaires ne sont pas 
payés, mais la région ne connaît 
pas de graves problèmes sociaux, 
pour une raison simple : tes entre- 
prises utilisent le système de veksel 
pour acheter des produits alimen- 
taires et des biens de consomma- 



JACQUE5 SAPIR 


tion, qu’elles donnent ensuite à 
leurs salariés. 

» Dans pratiquement la moitié 
des régions russes. le taux 
d’épargne est aberrant tant 3 est 
élevé. Dans la région de Moscou, 
de loin la plus riche du pays, le 
taux d’épargne est de 22 %, un taux 
qui correspond à ceux des écono- 
mies de marché. Dans les régions 
de l’Oural ou des Terres noires, très 
pauvres, les taux d’épargne sont de 
50 % à 60 %. Une bonne partie de 
la consommation des ménages ne 
passe plus par la monnaie, elle 
passe par des circuits de troc 

- Cela mène-t-Q à nn morcel- 
lement du pays ? 

- Dans un premier temps, ouL 
Dans un deuxième temps, cela 


mène à la constitution d’entités ré- 
gionales - telles la Charte sibé- 
rienne et la Charte o malienne (_). 
Dans une troisième phase, ces en- 
tités vont comprendre qu’elles ont, 
malgré tout, besoin d’un Etat fédé- 
ral mais eües ne' voudront plus de 
l’Etat fédéral td qu'il existe à Mos- 
cou. Les élites régionales sont en 
train de se renforcer dan s la pers- 
pective d’un conflit avec 1e gouver- 
nement, le but étant à terme de re- 
constituer un pouvoir fédéraL 

- On estime que des milliards 
de dollars sont sortis de Russie 
depuis 1991. Cette faite, com- 
ment Parrëter ? 

- Les gens qui font de l’argent en 
Russie n’ont pas confiance. 
Comme la façon dont Os ont gagné 
cet argent est loin d’être légale. Us 
ne sont pas sûrs de bénéficier tou- 
jours des protections actuelles. Le 
gouvernement s’est par ailleurs 
toujours refrisé à mettre en place 
une politique de contrôle des 
changes. Jusqu’en octobre 1996, 
Gazprom faisait traiter ses opéra- 
tions sur l’extérieur par te biais de 
banques russes filiales de la 
Banque centrale, telle Eurobank en 
France. En octobre, les respon- 
sables d’ Eurobank ont été préve- 
nus que Gazprom ferait désormais 
transiter toutes ses opérations sur 


Pextérieur sur sa propre banque, 
Gazpcombank, qui vient de se dé- 
velopper très rapidement C’est 
clair : Gazprom ne veut pas qu’une 
organisation gouvernementale 
comme la Banque centrale ait un 
moyen de contrôler ce que Gaz- 
prom fût de ses contrats à l’étran- 
§et 

» L'élite gouv e rnementale russe, 
à quelques rares exceptions prés, 
s’est très fortement enrichie et son 
degré de corruption est extraordi- 
naire. L’économie russe, qui ne vit 
que de l'exportation de quelques 
matières premières, est une écono- 
mie de rente : la richesse vient non 
pas de la capacité à innover ou à 
être concurrentiel, maïs de la capa- 
cité à capturer, s’approprier de la 
rente. Le problème, c’est que 
l’économie russe réelle est, elle, 
fortement industrialisée, jusqu’à 
quel point ce tissu économique et 
1e tissu social supporteront-ils cet 
état de fait ? L’éUhe au pouvoir, de 
moins en moins représentative des 
élites économiques et sociales, 
n’est plus qu’une clique. En termes 
de dynamique politique, cette si- 
tuation est d’une extraordinaire 
instabilité. » 

Propos recueillis par 

Natalie Nougayrède 
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Les Bulgares vont aux urnes, 
trois mois après le renversement du pouvoir 

La droite est donnée gagnante aux législatives 

VagU ^ * §55 ** P ren, ‘ er nimstre de transition, Stefan Banque mondiale ont accordé L2 milliard de 

Pf^w^oaafete {ex- Sofiansfa, est la grande favorite du scrutin légis- dollars de prêts à la Bulgarie, dont l'économie 
communiste), "Union des forces démocratiques latifantidpé prévu samedi 19 avril. Le FMI et la est exsangue. 


SOFIA 

de notre envoyé spécial 

Malgré les traditionnels petits 
drapeaux bleus qui flottent au- 
dessus des têtes, malgré les dis- 
cours convenus sur « les anciens 
communistes rouges et corrom- 
pus » et la sono qui hurle des 
chansons populaires, les quelques 
mütiers de personnes réunies jeu- 
di 17 avril sur la place de la cathé- 
drale Alexandre-Nevski de Sofia 
n’arrivent pas à s’enthousiamec. A 
l'image de toute la campagne 
électorale, le dernier meeting or- 
ganisé par l’Union des forces dé- 
mocratiques (UFD, coalition de 
droite) avant les élections législa- 
tives anticipées de samedi est bien 
mome. Ce sont pourtant les 
mêmes personnes qui, le 4 février, 
manifestaient bruyamment leur 
joie. Ils avaient alors réussi, après 
un mois de manifestations quoti- 
diennes, à chasser du pouvoir le 
Parti socialiste (PSB) qui, presque 
sans discontinuer, dirigeait le pays 
depuis la chute du communisme 
en 1989. 

Démobilisés sans doute par des 
sondages qui prédisent une nette 
victoire des « bleus » de PUFD 
lors de ce scrutin proportionnel à 
un tour, Us étaient peu nombreux 
à avoir bravé le froid de l’hiver. 
Mais les quatre antres coalitions 
pouvant prétendre dépasser la 
barre des 4 % des voix nécessaires 


pour obtenir une représentation 
parlementaire ont rassemblé en- 
core moins de monde : le PSB, 
l’Union de salut national (reprou- 
pant les libéraux, les petits partis 
monarchistes et le Mouvement 
pour les droits et tes libertés de la 
minorité turque), la Gauche euro- 
péenne (réformateurs, dissidents 
du PSB) et le Business bloc de 
Bulgarie (populiste). 

Pour la première ibis depuis la 
fin, en 1989, du régime autoritaire 
du communiste Todor Jivkov, 
l'opposition de droite est pour- 
tant en passe de détenir la majori- 
té absolue des sièges au Parle- 
ment En 1991-1992, lors du bref 
gouvernement de Füip Dimitrov, 
1TJFD n’était pas dans une situa- 
tion aussi confortable. Minori- 
taire au Parlement, elle avait dû 
composer avec le parti de la mi- 
norité turque jusqu'à ce que les 
dissensions internes et les ambi- 
tions personnelles fassent éclater 
cette coalition et ramènent les so- 
cialistes au pouvoir. 

Si elle se confirme, la victoire de 
l’UFD pourrait donc rompre le 
cycle de l’instabilité politique et 
d'immobilisme des réformes qui 
caractérise la transition bulgare. 

La perspective de cette victoire 
- bien plus significative que celle 
du président UFD Petar Stoïanov 
en novembre dernier - a un goût 
amer au regard du bilan catastro- 


phique laissé par les précédents 
gouvernements. Rarement au 
cours de son histoire, la Bulgarie 
ne s'est trouvée aussi près du 
gouffre qu’au début de cette an- 
née, alors que l’économie et l’au- 
torité de l’Etat s’étaient effon- 
drées. La monnaie nationale s’est 
gravement dépréciée, le déficit 
budgétaire financé par la planche 
à bûlets s'est creusé, taisant 1e lit 
de l'byperinfiation (400 % en fé- 
vrier). Le système bancaire, sur en- 
detté et bâti sur du sable par des 
hommes d’affaires douteux, a 
sombré. La Bulgarie qui doit ver- 
ser cette année plus d’un milli ard 
de dollars au service d’une dette 
extérieure de 9,8 milliards dollars, 
était au bord de la cessation de 
paiement 

PROGRAMME D* AUSTÉRITÉ 

La nomination, le 12 février, 
d’un gouvernement intérimaire 
dirigé par le maire UFD de Sofia, 
Stefan Sofianski. a permis d’éviter 
le pire. Mais la population n’est 
pas au bout de ses peines. Le pre- 
mier ministre de transition a réus- 
si à conclure, le 17 mars, un ac- 
cord vital avec le Fonds monétaire 
international qui, avec la Banque 
mondiale, pe rm ettr a à Sofia d’ob- 
tenir 1,2 milliard de dollars de 
prêts, échelonnés au cours des 
prochains mois. Dans le même 
élan, le Club de Paris réunissant 


les créanciers privés de la Bulgarie 
s'est dit prêt à renégocier une par- 
tie des sommes dues par Sofia. 

En échange de la « bienveil- 
lance » des organismes de finan- 
cement internationaux, la Bulga- 
rie s’est engagée à appliquer un 
programme de réformes dras- 
tiques. La Banque nationale sera 
placée, au début de Tété, sous la 
tutelle d’un directoire financier 
qui contrôlera très strictement 
l’émission monétaire et ie taux de 
change pendant plusieurs années. 
L’austérité budgétaire se traduira 
également par la suppression d’un 
certain nombre de subventions, 
par la liquidation d’entreprises 
publiques maintenues jusque-là 
sous perfusion et par une cure 
d’amaigrissement pour une admi- 
nistration obèse. 

Cette perspective a de quoi in- 
quiéter les vainqueurs annoncés 
de samedi, qui devront assumer 
leur choix, porteur de nouvelles 
restrictions pour la population. 
« La réussite du programme écono- 
mique n'est pas certaine. » sou- 
ligne un expert Selon le ministère 
bulgare du travail et de l’assis- 
tance sociale, 90% de la popula- 
tion vit au seuil de la pauvreté, et 
le taux officie] du chômage (sous- 
estimé) s’élève à 14 % de la popu- 
lation active. 

Christophe Châtelot 


Le retour en politique de Lech Walesa 


VARSOVIE 

de notre envoyée spéciale 
Un large portrait du pape Jean Paul II ome 
le salon. Les murs du vestibule sont décorés 
de diFâêqi^la^g'bü^s ^Lech; Walesa par desrr: 
instituts américains-"!! y a aussi le message" 
d’un écolier de Boston: «.Lech, nous Catien- i 
dons (iftiQanSt u n-ançien .palais tie Varsovie^.. 
Plnstiturtech-Walesa, créé par l’ancien chef- - 
d’Etat au lendemain de sa défaite à la pré- 
sidentielle de 1995, veut entretenir la flamme 
des grandes heures de la lutte confie P ancien 
régime communiste. 

L’institut a récemment publié un rapport 
sur L’Etat de la Pologne et les moyens de son 
assainissement, signé par quatre-vingts intel- 
lectuels polonais. Le texte appelle à « l’union 
du camp de la révolution démocratique » pour 
faire échec, lors des législatives prévues pour 
septembre, aux « post-communistes » au pou- 
voir depuis 1993. Ces derniers sont accusés de 
fireiner les privatisations et de représenter 
« une menace pour la continuité des transfbr- \ 


motions démocratiques ». Les auteurs du rap- 
port appellent à P« union contre ce qui risque 
de nous faire revenir en arrière ». 

L’ancien héros de Solidarité rêverait-il d’un 
-ryetour sucée devant do-la; scène- politique, 
-dont'fl s’èst tenu à PéCart* depuis son départ 
du Belvédère, siège de la présidence? «Il 
. jéagjt plutôt d'influencer les partis politiques à 
■ f approche îles élections V; explique Andrzej 
Ananicz, le vice-président de l'institut : « Wa- 
lesa réfléchit beaucoup à la situation dans le 
pays et rencontre presque tous les principaux 
I politiciens. » Interrogé récemment sur ses in- 
tentions, Lech Walesa a répondu que son 
« objectif principal » était de « chasser les an- 
ciens communistes », sans toutefois participer 
«à la grande politique en Pologne ». 

Agé de cinquante-quatre ans, Lech Walesa 
vit aujourd'hui à Gdansk, où il travailla 
comme électricien des chantiers navals et de- 
vint le chef historique de Solidarité. II s’est 
fait construire une nouvelle maison. «Ha un 
bureau , deux secrétaires et un conseiller per- 


sonnel. II voyage et donne des conférences, 
dont les revenus servent à financer l’institut II 
s’est récemment rendu en Argentine. Ses dis- 
cours ont beaucoup de succès parce qu’il a l’ex- 
périence d’un leader », raconte Marek Kar-...-. 
pinsky, l’un des responsables 1 de F Institut' - 
Lech-Walesa. « Certains ont décrit Walesa 
comme quelqu’un de peu fiable, un type avec 
des tendances de dictateur, tiédare M.Ana- ,fîî 
niez. Mais son seul défaut est d'avoir refusé de 
se bâtir une vraie base politique. Il était telle- 
ment persuadé d’avoir raison qu’il pensait que 
tout ie monde s’en rendrait compte. » 

L’institut participe à une quête pour sauver 
les chantiers de Gdansk, en liquidation. « Les 
gens peuvent acheter, pour une somme mini- 
male de 5 zlotys (9 francs), un coupon marqué 
du sigte de Solidarité », explique M. Karpins- 
ky. Il ajoute que ce genre d'action vaut 
« mieux que de manifester dans la rue et brûler 
des pneus». 


Les paysans sans terre 
arrivent dans Brasilia après 
une marche de deux mois 

Ils protestent contre ieur dénuement 


Natalie Nougayrède 


RIO DE JANEIRO 

de notre correspondant 
Entre champ de foire et ker- 
messe civique, l'immense et aus- 
tère esplanade des ministères, à 
Brasilia, a connu, jeudi 17 avril, une 
effervescence exceptionnelle à 
l’occasion de l’arrivée dans la capi- 
tale fédérale de la « longue 
marche » du Mouvement des sans- 
terre. Spectacles de saltimbanques, 
musiques populaires, office reli- 
gieux œcuménique et discours an- 
tigouvernementaux ont triompha- 
lement accueilli, en présence de 
quelque 20 000 sympathisants, se- 
lon la télévision brésilienne, les 
1 500 marcheurs parvenus à desti- 
nation au terme d’un éprouvant 
périple de deux mois. 

A son entrée dans la ville, un 
agriculteur retraité, âgé de quatre- 
vingt-neuf ans. Luis Beltrane, a re- 
çu un bouquet de fleurs des mains 
de M* Demetrio Valentini, évêque 
de Jalès (Etat de Sao Paulo) et 
porte-parole, au sein de la Confré- 
rie épiscopale, des partisans de la 
théologie de la libération qui sou- 
tiennent les paysans dans leur lutte 
pour la réforme agraire. Héros du 
jour, te viefl homme appartenait à 
l'une des trois colonnes parties si- 
multanément de Sao Paulo (sud), 
Rondonopolis (ouest) et Govema- 
dor VaUadares (est), villes située à 
un milli er de kilomètres de Brasilia. 
La jonction a eu lieu à la date pré- 
vue, le 17 avril, jour anniversaire du 
massacre cTEIdorado dos Carajas, 
dans le sud de TEtat amazonien du 
Para, où, fl y a un an, jour pour 
jour, 19 militants du Mouvement 
des sans-terre tombaient sous les 
balles d’un détachement de la po- 
lice militair e chargé de dégager 
une route bloquée par les manifes- 
tants. Une équipe, de télévision fil- 
ma cette tragédie; • ' 

En remobilisant une opposition 
de gauche, à la dérive depuis F arri- 
vée au pouvoir,- le 1 er janvier 1995, 
du président social-démocrate Fer- 
nando Henrique Cardoso, la mani- 
festation du souvenir a tourné à la 
démonstration de force. Le PianaK 
to, le palais présidentiel en a (Fafl- 
lems aussitôt pris acte. Jusqu’ici te- 
nus par le pouvoir pour des 
« extrémistes » incapables de négo- 
cier, les leaders du mouvement de- 
vraient y être reçus en audience le 
18 avril, en fin d’après-midi. A 
l’ordre du jour: la conclusion 
d’une trêve durant laquelle les pay- 
sans s’engageraient à suspendre les 


occupations de propriétés jugées à 
l’abandon (Le Monde du 23 janvier) 
en échange d’une relance du Plan 
national de réforme agraire. 

Trois jours après avoir déclaré 
que l’exécution de telles mesures 
dépendait d'une augmentation des 
impôts, ce dont aucun Brésilien ne 
veut entendre parler, le chef de 
l’Etat compte apparemment re- 
nouer 1e dialogue et, surtout, endi- 
guer la vague de violence qui en- 
sanglante les campagnes 
brésiliennes. Au cours des six der- 
nières années, 258 militants de la 
réforme agraire ont été tués dans 
des conflits avec des propriétaires 
fonciers. Et ce n’est pas l’opération 
de désarmement, menée depuis 
une semaine, dans le sud du Para, 
par la police fédérale, avec l’appui 
logistique de F armée, qui ramène- 
ra durablement le calme dans cette 
région, où les pistoieiros (tueurs à 
gages) ont coutume d'agir en toute 
impunité. Manifestement sous- 
équipées, les forces de l'ordre 
n’ont saisi à ce jour qu’une dou- 
zaine de vieilles pétoires.- 

Ces six dernières 
années, 258 militants 
de la réforme agraire 
ont été tués dans 
des conflits avec des 
propriétaires fonciers 


Qualifié par la droite d'«ana- 
chronique» et de « messianique », 
te mouvement s’efforce de se gar- 
der à gauche. Prompts à voler au 
secours de la victoire, nombre de 
'ténors de la classe politique, par 
pur opportunisme médiatique, ont 
•en effet accompagné res marcheurs 
en fin de parcours. Déjà soup- 
çonnés de vouloir «dénaturer le 
mouvement» à leur profit, ces re- 
présentants de la gauche brési- 
lienne ne tomberont pas de sitôt 
en grâce auprès de Joao ftriro Ste- 
dile, coordonnateur national du 
Mouvement des sans-terre. «Ce 
sont des matérialistes arrogants », 
disait-il bien avant la « longue 
marche » et ses ralliements de der- 
nière minute. 


Jean-Jacques SévUla 


La Suède présente un projet de budget en équilibre pour 1998 


STOCKHOLM 

correspondance 

Pas un mot, ou presque, sur 
rutrion. économique et monétaire 
(UEM) dans la proposition de bud- 
get pour 1998 présentée en début 
de semaine par le minis tre suédois 
des Erik Aasbrink. Alors 

que la plupart des gouvernements 
européens axent volontairement 
leurs lois de finances sur les objec- 
tifs fixés par le traité de Maastrkfiit, 
les dirigeants sociaux-démocrates 
suédois évitent soigneusement le 
sujet, qui n’intéresse guère la 
presse national e. Comme ri le pays 
n’était pas vraiment concerné. _ 

Il est vrai que te terrain de FUEM 
est miné dans le royaume, tant la 
perspective d’une adhésion à la 
monaie unique est impopulaire, 
n o tam m ent chez de nombreux so- 
ciaux-démocrates. Une décision 
sur ce dossier sera prise à F au- 
tomne par le Rudement de Stock- 
holm, qui devrait, seton toute vrai- 
semblance, exclure une 
participation à l'euro dès son lan- 
cement pnévu en 1999, tout en lais- 
sant la porte ouverte à un rallie- 
ment ultérieur. La Suède répond 
pourtant aux critères de Maas- 
tricht, à l'exception de cehri de la 
dette , publique. Cest le résultat 
(Fun vaste programme d’austérité 
lancé par les sotiaux-déxnoaates à 
leur retour aux affaires à l’au- 
tomne 1994, pour sortir le pays de 
la plus grave crise économique 
qaîl ait en à traverser depuis les ' 
années 30. _ 

Un progr amme Imp opulaire (le 
parti an pouvoir est dépassé dans 
les sondages par les consovateuis 
de Cari Bfldt), ***** qui a porté ses 


fruits : M. Aasbrink a confirmé 
mardi que les finances publiques, 
après avoir enregistré un déficit 
évalué cette année à 2,1 % du pro- 
duit intérieur brut, seront équili- 
brées en 1998 et devraient par la 
suite dégager un excédent, estimé 
en moyenne à 2 % du FIB. Cette 
embellie a permis au ministre des 
finances de souligner qu’aucune 
nouvelle mesure d'économie ne se- 
rait adoptée en 1998. De quoi satis- 
faire enfin. F opinion publique, pas 
encore remise des coupes claires 
effectuées depuis 1995 à hauteur 

Les prévisions 
de ta Nordbanken 

La banque pobBque suédoise 
Nordbanken est moins opti- 
miste que le gouvernement sur 
le chômage. Dans des prévisions 
pobffées jeudi 17 avril, elle a ta- 
blé sur un taux de 8,4% cette an- 
née, de 7,4 % en 1998 et de 5,5 % 
en 2000, alors que le mtadstre 
des finances Ta fixé respective- 
ment à 7,9%, 74% et 4>5%- 

La Nordbanken a par afllenrs 
pronostiqué une croissance 
d’environ 3 % par an entre 1998 
et 2000, un niveau jamais atteint 
sur trois ans depuis les an- 
nées <0. Le gouvernement s’est 
montré plus dreonspect avec uu 
taux moyen de 2,5 % pour la 
même période (contre W* ra 
1996). Selon IM, l'inflation s'élè- 
vera à %$ % en 1997 et IJ % Tan 
prochain, taux évalué à respec- 
tivement 0,5% et 24% par la 
banque- 


de 126 milliards de couronnes 
(94,6 miTHards de francs). 

La situation financière étant de 
nouveau sous contrôle, le gouver- 
nement de Gôran Fersson a fait de 
la lutte contre le chômage sa prio- 
rité. Véritable leitmotiv des autori- 
tés depuis des mois, elle marque de 
son empreinte la proposition de 
budget La tache s’annonce malai- 
sée. En hausse en 1996 à 8,1 % de la 
population active, le nombre de 
chômeurs (sans compter les per- 
sonnes en formation ou affectées à 
des travaux temporaires financés 
par l’Etat) a encore progressé à 
8,4 % en mars. Autant dire que le 
gouvernement devra jouer très ser- 
ré pour tenir sa promesse de reve- 
nir à tm taux de 4% en Fan 2000; 
Mardi, M. Aasbrink a déjà révisé ce 
chiffre à la hausse à 4,5 %. 

Pour gagner son pari, jugé dédrif 
à un an et demi des élections légis- 
latives, 3 a décidé de lancer un pro- 
gramme pluriannuel pour remploi 
et la formation, doté d’une enve- 
loppe de 163 milliards de cou- 
ronnes en 1998. Mises à la retraite 
anticipée, emplois temporaires de 
chômeurs du secteur public pour la 
garde d’ enf a nts ou de personnes 
âgées, aides aux PME: telles sont 
quelques-unes des mesures pré- 
vues, dénoncées par l’opposition 
comme étant purement «cosmé- 
tiques » et non créatrices d’em- 
plois. Minoritaires au P&riement, 
les sociaux-démocrates pourront 
compter sur le soutien du petit 
parti centriste pour y faire adopter 
cette .proposition de budget en 
juin. 

Benoit Péttier 


De violentes émeutes agitent la Patagonie 

Les enseignants argentins ont fait grève pour dénoncer la répression 


BUENOS AIRES 

de notre correspondante 

« On aurait dit la prise de la Bas- 
tille»; « Cela ressemble au Chia- 
pas»: ces appréciations de fonc- 
tionnaires argentins sur les 
violentes émeutes sociales qui se- 
couent depuis plusieurs jours la 
province de Neuquen (Patagonie), 
et qui ont fiait déjà un mort et des 
dizaines de blessés, traduisent Un- 
quiétude du gouvernement de Car- 
los Menem devant cette nouvelle 
rébellion que suscite sa politique 
économique. 

Ibut avait commencé par une 
protestation d’enseignants contre 
une réduction de salaires etleïcen- 
riement de mille d’entre eux; cela a 
finalement débouché sur une expk>- 
son généralisée de colère, notam- 
ment dans les villages de Cutral Co 
et Plaza Huincu], avec routes cou- 
pées, barricades, pneus incendiés» et 
des centaines de jeunes, visage 
masqué par des foulards, se battant 
à coups de pierres contre la police. 
La dure répression, qui a coûté la 
vie à une jeune employée domes- 
tique de vingt-quatre ans, a fini par 
généraliser le conflit, avec une grève 
des enseignants dans tout te pays, le 
14 avril, et une marche sflendense 
de 20 000 personnes à Buenos Aires 
pour dénoncer te crime et réclamer 
justice. De son côté, la CCT a obser- 
vé te 17 avril une journée de deuQ 
national avec des grèves tournant» 
d’une heure. 

Fort de ses succès électoraux et 
des bons résultats macroécono- 
miques, 1e gouvernement Menem 


reste pourtant convaincu de bénéfi- 
cier d’un certain crédit, dans un 
contexte politique où les partis 
d’opposition ont, eux aussi, perdu 
de leur crédibilité. En pleine année 
électorale - les élections législatives 
auront L'eu en octobre -, le gouver- 
nement péromste a accusé opposi- 
tion et «agitateurs» d’être à Tori- 
gine des graves incidents. « Cest 
moi ou le chaos», a réaffirmé 
M. Menem, qui a toujours minimisé 
Fïmpact des nombreux conflits so- 
ciaux qui éclatent sporadiquement 
dans les provinces de l'intérieur. 
Hasard de l'histoire : à Neuquen, 
Teresa Rodriguez a été tuée le 
12 avril le même jour où, fl y a deux 
ans, un ouvrier d’Ushuaia, Victor 
Choque, avait été victime lui aussi 
de la répression poüaère. 

UNE CRISE PRÉVISIBLE 

Dans le cas de Neuquen, comme 
dans celui de nombreuses autres 
provinces, la crise était pourtant la- 
tente et prévisible. Cette province 
de la FWagonie, autrefois prospère, 
a aujourd’hui un des plus hauts 
taux de chômage du pays (jusqu'à 
50% dans certaines localités). La 
privatisation de la compagnie de 
pétiole (ïP F) a entraîné, depuis 
1990, des müBcars de Ecentiements 
sans offrir de nouvelles sources de 
travail. Le réajustement draconien 
de l’Etat provincial ordonné par le 
gouvernement central a été appli- 
qué au pied de la lettre par le gou- 
verneur FeSpe Sapag, virâx caufiDo 
local alEé du gouvernement qui a 
par aiBeuES dilapidé tes fonds que 


lui avait envoyés Buenos Aires. 
Cette politique de Fautrudie et la 
manipulation des statistiques opé- 
rée par le gouvemment se heurtent 
pourtant à une réalité de plus en 
plus alarmante. Selon une récente 
étude de la Commission écono- 
mique pour F Amérique latine (Ce- 
pal), organisme spécialisé des Na- 
tions unies, FAigentme a l'un des 
taux de Chômage parmi les {dus éle- 
vés d’Amérique latine. Cest aussi 
11m des pays où la pauvreté a le 
plus augmenté depuis 1994, même 
si, comme par le passé, D continue 
d’être parmi les moins pauvres de la 
région. L’augmentation du chô- 
mage, particulièrement important 
dans les zones urbaines, a contribué 
à la détérioration des revenus fami- 
liaux. 

L’une des principales conclusions 
de la Cepal est que la croissance 
économique de F Argentine, ces der- 
nières aimées, ne s’est pas ac- 
compagnée d’une meilleure réparti- 
tion des richesses, bien au contraire, 
puisqu’elle a favorisé une concen- 
tration de cette richesse entre les 
mains de 10% de la population. 
« Les riches sont devenus encore plus 
riches et les pauvres encore plus 
pauvres *: cette triste devise, qui 
s’appfique dans toute F Amérique la : 
tine, est d'autant plus sigofficativë 
dans le cas de r Argentine qu’elle 
s'enorgueillissait, fl y a encore quel- 
ques décennies, d’une impo rtant»» 
classe moyenne et de bons sys- 
tèmes d'éducation et de santé. 

Christine Legnmd 
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INTERNATIONAL 


MM. Mobutu et Kabila doivent se rencontrer « très bientôt » 

Le représentant de l'ONU a annoncé cette réunion, qui devrait permettre de ménager une porte de sortie honorable 
au président zaïrois. Les discussions porteront sur la notion encore floue de « transition politique » 





Le président sud-afrkain, Nelson Mandela, wfté que nous avons pour te succès des 
a officiellement invité, jeudi 17 avril, le négociations est de s'assurer de l'existence 
chef de l'Etat zaïrois. Mobutu Sese Seko, et d'un élément de œnfidenùalrté », a déda- 
le responsable de la rébellion. Laurent-Dé- ré le président sud-afncani. Mohamed Sah- 
siré Kabila, â se rencontrer, e La seule diffi- noun, l'envoyé spécial de l'ONU et de 

JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

Le président sud-africain Nel- 
son Mandela a officiellement invi- 
té, jeudi 17 avril, le maréchal Mo- 
butu Sese Seko et le chef rebelle 
Laurent- Désiré Kabûa à se ren- 
contrer en Afrique du Sud. Pour- 
suivant ses efforts de médiation 
dans la crise zaïroise, M. Mandela 
a obtenu l’accord de principe des 
deux parties pour la tenue d’un 
premier face-à-face qui constitue- 
rait une avancée significative dans 
la recherche d'une solution négo- 
ciée à la guerre civile au Zaïre. 

Cet accord intervient à la suite 
d'une nouvelle série d'entretiens, 
dans la ville du Cap, entre les par- 
ties zaïroises et les dirigeants sud- 
africains en présence de Moha- 
med Sahnoun, l'envoyé spécial 
des Nations unies et de l'Organi- 
sation de l'unité africaine (OUA). 

Aucune date n'a encore été fixée 
pour la tenue de la rencontre. 

Mais « tes deux hommes sont d’ac- 
cord pour se voir sans condition et 
le plus tôt possible, ce qui constitue 
un grand progrès », affirme-t-on 
dans les milieux proches des né- 
gociations. 

Les tentatives de médiation bu- 
taient jusqu’à présent sur l'intran- 
sigeance de M. Kabila, placé en 
position de force par ses succès 
militaires. Rejetant tout cessez-le- 
feu, le chef des rebelles exigeait le 
départ de M. Mobutu comme 
préalable à l’ouverture de négo- 
ciations et n'envisageait une ren- 
contre avec lui que pour obtenir 
son départ. C'est ce discours que 
tenait encore M. Kabila, mercredi, 
avant de quitter le Zaïre pour 
l’Afrique du Sud, promettant de 
prendre Kinshasa, la capitale, «en 
moins de trois semaines *. 

Mais à l’occasion de sa ren- 


l'OUA pour la région des Grands Lacs, a an- 
noncé que cette rencontre pourrait avoir 
lieu r très bientôt». Les discussions pour- 
raient porter sur la définition d'une transi- 
tion politique pacifique qui permettrait de 



Mandela, le leader de la rébelüon 
a affirmé, pour la première fois, 
son acceptation d'une solution 
pacifique et négociée. Après la 
prise de Lubumbashi, la deuxième 
ville du pays, M. Kabila contrôle 
désormais la moitié du territoire 
et l’essentiel de ses richesses. La 
prise de Kinshasa ne lui apporte- 
rait rien de plus de ce point de 
vue. Au contraire, le chef des re- 
belles a tout à gagner, en terme de 
légitimité, à accéder au pouvoir 
de façon pacifique et non par la 
force. 

SOLUflON POLITIQUE 

Néanmoins, M. Kabila refuse 
toujours d’accepter un cessez-le- 
feu officiel afin de maintenir une 
pression militaire sur M. Mobutu 
et ïl demeure ferme sur sa volonté 


Mais, selon des sources proches 
des négociations, 0 serait prêt à 
geler son avancée sur le terrain et 
à ménager à son ennemi une 


D’après M. Mandela, M. Kabila a 
indiqué « qu’il ne ferait rien pour 
humilier M. Mobutu et qu’il veut 
une solution ayant le soutien de ce - 


La Suisse refuse de geler les avoirs du président 

Le gouvernement helvétique a renoncé à bloquer pour F instant 
les avoirs en Suisse du président zaïrois Mobutu Sese Seko, a indi- 
qué, jeudi 17 avril, un porte-parole du Conseil fédéral. La principale 
raison avancée est que le maréchal Mobutu est toujours chef de 
PEtaL De plus, Berne n’a reçu aucune demande d’entraide judiciaire 
le concernant 

Le Conseil fédéral a également constaté qu’aucun pays n’avait jus- 
qu'à présent décidé de geler les biens du président zaïrois. Q a aussi 
rappelé qu’il ne disposait pas de données précises sur la fortune de 
M. Mobutu en Suisse. Berne n'en suit pas moins « attentivement tes 
développements de kt situation » au Zaïre. « En cas de chute du pré- 
sident Mobutu, la Suisse serait prête à examiner une demande d'en- 
traide en vue du gel de ses avoirs si tes. autorités zaïroisesen déposaient 
une », a déclaré le porte-parole gouvernemental 


ménager une sortie honorable au pré- 
sident zaïrois. Jeudi, à Washington, la 
Chambre des représentants a adopté a 
P unanimité une résolution invitant le pré- 
sident Mobutu â démissionner 


lui-ci». Cette solution reste à dé- 
terminer et la question sera au 
centre de la future rencontre 
entre les deux hommes. Les dis- 
cussions semblent porter sur la 
notion encore floue de «transi- 
tion politique »• 

Cela pourrait vouloir dise la te- 
nue d’élections libres qui permet- 
trait à M. Kabfla de prétendre au 
pouvoir dans la légitimité démo- 
cratique. Mais le chef des rebelles 
s'est toujours montré réticent à 
accepter de jouer devant les élec- 
teurs un avenir politique déjà tout 
tracé par les armes. 

« POLIMENT » 

Pour M. Mobutu, les élections 
permettraient de quitter la scène 
publique dans la dignité. Le pré- 
sident zaïrois, aux abois sur le 
plan politique comme sur le plan 
militaire, ne peut plus espérer 
grand-chose d'autre. Après avoir 
longtemps refusé de rencontrer le 
chef des rebelles, M. Mobutu a 
d'ailleurs récemment évoqué 
l'idée d’un tête-à-tête, à condition 
qu’on le lui demande «poli- 
ment». 

Le président Mandela a, lui, 
précisé qu’il s'était entretenu de 
nombreuses fois avec son homo- 
logue zaïrois ces derniers jours au 
téléphone et qu'il l'avait trouvé 
* très coopératif et intéressé par 
une solution négociée ». Avant de 
repartir pour Kinshasa porteur 
d'un message de M. Mandela à 
l'attention de M. Mobutu, le 
conseiller spécial du chef d’Etat 
zaïrois. Honoré Ngbanda Nzam- 
bo, a affirmé, de son côté, que les 
dernières discussions au Cap mar- 
quaient le début des « choses sé- 
rieuses » dans les négociations. 

Frédéric Chanibon 


Le différend * 

sino-vietnamien 
sur la mer 
de Chine du Sud 
est dans l'impasse 

BANGKOK 

de notre correspondant 
enAsk’duSud-Est 

lïois joins de négociations, dans - 

la deuxième semaine d’avril, n'ont m 

« malheureusement » pas permis 
d’aboutir «à une perception 
commune » à propos du damer épi- 
sode en date concernant Je différend 
sino-vietnamien sur U question de la 
souveraineté des eaux et des archi- 
pels de la mer de Chine du Sud. Cest 

ce qu'indique le communiqué viet- 
namien. les Chinois ne rapportant, 
de leur côté, qu’un échange dé vues 
«dans une atmosphère amicale et 
franche ». Autrement dît, l'impasse 
demeure totale entre Hanoï ex ftâôn 
au sujet de ce contentieux qui de- 
vient chaque année plus complexe 
et potentjeûement plus dangereux. 

L'objet du litige, cette fois-ci, a été f 
une mission d’exploration chinoise 
qui a procédé à des sondages, du 
7 mais au 1" avril, à mi-dtemin entre 
la côte du Vietnam central et lUe 
chinoise de Haïnan. Dès te 10 mais, 

1e Vietnam a protesté contre ce qu'il 
a considéré comme une intrusion 
sur son plateau continental â dans 
sa zone économique exclusive. Sans 
pour autant céder sur le fond, à sa- 
voir la propriété chinoise d’au moins 
S0 % dès eaux de la Mer du Chine du 
Sud, la Chine a engagé des dis- 
cussions bilatérales qui se sont dé- 
roulées à Pékin tout en retirant sa 
mission exploratoire. La tactique 
chinoise demeure la même : avancer 
ses pions d'abord et discuter après ^ 
sans faire marche arrière. 

La dernière crise sérieuse en Mer 
de Chine du Sud remonte à février 
1995, lorsque les Philippins ont dé- 
couvert sur te récif de Mischïcf, i 
150 kilomètres de lHe philippine de 
Paiawan, une station chinoise pré- 
sentée par H3dn comme un «.rejuge 
pour pécheurs » mais qui a l'allure 
d'un avant-poste militaire. Ces ins- 


Selon la rébellion, le chef de l'Etat zaïrois veut faire massacrer les expatriés 

Laurent-Désiré Kabila a de nouveau annulé son meeting à Lubumbashi 


LUMUMBASHI 

De notre envoyé spécial 

Laurent-Désiré Kabila a accusé, 
jeudi 17 avril, le président Mobutu, 
le « service d’action et de recherche 
militaire [SARM] et la division spé- 
ciale présidentielle [DSP] de se pré- 
parer à tuer tous les expatriés de 
Kinshasa ». afin de provoquer l'in- 
tervention des troupes occiden- 
tales stationnées à Brazzaville. 

Dans un communiqué lu par le 
commissaire aux finances de l’Al- 
liance des forces démocratiques 
pour la libération du Congo-Zaïre 
(A FDD, Mawapaga MwanaNan- 
ga, M. Kabila a affirmé que le ré- 
gime de Kinshasa « avait déjà fait 
de même en 19T8 à Koiwezi en tuant 
tous les Français », et que Mobutu 
tenterait de faire porter la respon- 
sabilité de ces meurtres à ('Alliance 
- qui n’est pas encore présente à 
Kinshasa *•- 

M. Mwjna Nanga a ajouté que 
les Occidentaux * J croient mieux de 


faire partir Mobutu, plutôt que 
d’évacuer tous leurs ressortissants ». 

Selon lui, Kinshasa a donné des 
instructions pour obtenir le blo- 
cage des comptes en Belgique de 
la société minière Geacanünes, qui 
vient de passer sous le contrôle de 
l’Alliance. Néanmoins, une ren- 


contre entre M- Kabila et M. Mo- 
butu « peut avoir lieu n’importe 
quand et n’importe où », et son ob- 
jet * reste la négociation d’un dé- 
part du chef de l’Etat zaïrois », a 
ajouté le commissaire aux finances 
avant de conclure : « Ce que nous 
négocions, c’est un départ pacifique 


de Mobutu du pouvoir pour éviter 
les violences et des morts parmi 
notre peuple. Souvenez-vous que 
nous sommes des libérateurs (— ) Si 
nous pouvons entrer pacifiquement 
à Kinshasa sans tirer un coup de 
feu, ce serait mieux. » 

Dans la capitale du Katanga, la 
situation s’est prestement tendue 
lorsque l’AFDL a annoncé l'annu- 
lation du meeting que devait tenir 
M. Kabila sur la place Moïse- 
Tschombé, alors que l'assistance 
était déjà nombreuse. 

> PROSTATES » DÉMONÉTISÉES 
La foule a exprimé son mé- 
contentement en brandissant des 
billets de 500 000 nouveaux zaïres 
dont les nouveaux maîtres de la 
ville venaient d'annoncer la démo- 
nétisation. Le Katanga était la 
seule province où le gouverne- 
ment de Kinshasa avait réussi à 
imposer l'utilisation de ces cou- 
pures surnommées «prostates», 


allusion à la maladie du maréchal 
Mobutu. 

Leur démonétisation sans 
contrepartie aurait été un choc 
très rude pour ia population. En 
fin de journée, l’Alliance est reve- 
nue sur cette mesure, annonçant 
qu’elle se contenterait de retirer 
ces billets de la circulation au fur 
et à mesure qu'ils arriveront dans 
les banques. 

Enfin, l'arrivée d’une délégation 
angolaise, escortée d'un groupe de 
militaires équipés comme pour 
une opération commando, a susci- 
té de nombreuses interrogations 
au moment où il semble quasi- 
ment avéré que les troupes de 
i'AFDL qui ont pris Lubumbashi 
ont transité par la Zambie. La 
frontière commune au Zaïre et à 
r Angola va de l'ouest du Katanga 
jusqu'à l’Atlantique. 

T. S. 


Le HCR reporte le début du rapatriement des réfugiés 

Le Haut Commissariat de FONU pour les réfugiés (HCR) a reporté à 
samedi 19 avril le début des opérations de rapatriement des réfugiés 
rwandais de la région de Kisangani, dans Test du Zaïre, a indiqué jeu- 
di soir son porte-parole. Le premier rapatriement était prévu pour 
vendredi, mais a été reporté à la suite d’une intervention du gouver- 
neur de la province du Haut-Zaïre, qui affirme craindre une propaga- 
tion dans la population de Tépldémle de choléra touchant actuelle- 
ment les léfiiglés. 

Quatre-vingts enfants non accompagnés devaient être transférés 
vendredi en camion du camp de réftigiés de Blaro (41 km au sud de 
Kisangani) vers Paéroport de Kisangani. puis être transportés par 
avion à Coma (est) avant d’être rapatriés par route an Rwanda. Entre 
80000 et 100 000 réfugiés hutus rwandais vivent dans des camps de 
fortune au sud de Kisangani, sons contrôle rebelle depuis le 15 mars. 


« Tigres » et « tigresses », les gendarmes katangais reprennent du service 


LUBUMBASHI 

Je notre envoyé spécial 
Dans la cour d'une caserne de 
ce qui lut la garde civile du pré- 
sident Mobutu, ils sont des cen- 
taines à faire la queue. La radio de 
la ville, rebaptisée, comme ù Go- 

RE PORTAGE 

De jeunes volontaires 
sont encadrés par 
les descendants des 
séparatistes de 1963 


ma. comme à Kisangani, comme à 
Mbuji Mayi, La Voix du peuple, a 
invité les jeunes gens majeurs à 
s'engager dons l'armée populaire 
de libération du Congo, dirigée 
par Ldurent- Désiré Kabila. Maïs il 
semble que l'àge de la majorité lé- 
gale, fixe à dix-neuf ans, soit un 
concept assez élastique. Une pe- 
tite créature qui n'a pas mué et ne 
dépasse pas un mètre quarante- 
cinq affirme avoir dix-sept ans. 


Ses voisins, qui ont peut-être at- 
teint cet âge respectable, sou- 
rient. 

Ces volontaires, qui veulent 
marcher sur Kinshasa, autant 
parce qu'ils veulent être vêtus et 
nourris que par détestation du ré- 
gime mobutiste, sont encadrés 
par d'étranges gradés quadra ou 
quinquagénaires. Tous vêtus en 
civil, iis déclinent martialement 
leur rang : major, sergent-chef ou 
colonel. Ce sont des gendarmes 
katangais. ils ont jeté leur unir 
forme des Forces armées zaïroises 
(FAZ) lors de l’entrée des troupes 
de l'Alliance dans Lubumbashi le 
7 avril, pour bien montrer leur 
soutien â Laurent-Désiré Kabila. 
Ils revendiquent même une part 
du succès militaire de l'opération. 
Ce sont les descendants des sol- 
dats qui, lors de l'indépendance 
du Congo belge, tentèrent avec le 
soutien des milieux miniers d'or- 
ganiser la sécession du Katanga. 

Après la défaite des séparatistes 
en 1963, de nombreuses familles 


de gendarmes katangais ont ga- 
gné r Angola, encore sous domi- 
nation portugaise. Les hommes 
ont été engagés par le pouvoir co- 
lonial dans la lutte contre les 
mouvements de libération. Us 
avaient alors été baptisés Tigres, 
une appellation qu'ils reven- 
diquent encore aujourd’hui. Des 
unités féminines virent alors le 
jour et, à Lubumbashi, on peut 
voir dans (a cour de la caserne des 
Tigresses aujourd’hui mères de fa- 
mille prêtes à reprendre du ser- 
vice. 

RENVERSEMENTS D'ALLIANCES 

En 1975, la décolonisation avait 
obligé les gendarmes à revoir 
leurs alliances. Ces ennemis jurés 
du tiers-mondiste Patrice Lu- 
mumba, ces fidèles soutiens du 
régime salazariste, ont alors rallié 
le Mouvement populaire de libé- 
ration de l'Angola (MPLA) 
d'Agostïno Neto, à l'époque sou- 
tenu par Moscou, afin de l'aider à 
vaincre l'Union nationale pour 


l'indépendance totale de l'Angola 
(Unita) de Jouas Savimbï, soute- 
nue par l’Afrique du Sud de 
l'apartheid, les Etats-Unis et le 
Zaïre du maréchal Mobutu. C’est 
d’Angola qu'en 1977-1978 les gen- 
darmes katangais ont fait une 
nouvelle tentative sécessionniste 
provoquant les interventions des 
troupes marocaines, puis fran- 
çaises, qui firent échouer l’opéra- 
tion. 

Lorsque la rébellion dans l'est 
du Zaïre a commencé, plusieurs 
centaines de gendarmes, qui 
avaient regagné leur pays après 
une amnistie, étaient en voie d'in- 
tégration dans les FAZ, elles- 
mêmes en voie de désintégration. 
Un gradé explique: «On devait 
nous envoyer à Kinshasa pour l’ins- 
truction, mais, entre officiers, nous 
avons décidé que si on nous affec- 
tait ailleurs nous ne combattrions 
pas.» 

Certains officiers katangais se 
sont ralliés à l'Alliance dès la fin 
1996. Soupçonnés par le Service 


national d'information et de pro- 
tection, le SNIP, police politique 
du régime mobutiste, plusieurs 
gradés de Lubumbashi ont été In- 
terrogés avant d'être relâchés. 
Quand les troupes de l'Alliance 
ont approché la capitale du Ka- 
tanga, les gendarmes affirment 
avoir effectué des manœuvres de 
diversion qui ont facilité la prise 
de contrôle de la ville. 

Maintenant, les vétérans des 
campagnes d'Angola s'apprêtent 
à former les nouvelles recrues. Un 
officier explique : « Normalement, 
H faut avoir dix-neuf ans, mais, à 
partir de quatorze-quinze ans, on 
peut foire de bons soldats. Même à 
onze ans d’ailleurs, comme en An- 
gola. » Le même explique que, 
* pour certaines tâches militaires, il 
faut être drogué », tout en regret- 
tant d'être personnellement inca- 
pable de tolérer le chanvre indien 
et d'être obligé d'avoir recours au 
whisky. 

Thomas Sotînel 


lallations n’ont pasété démantelées 
depuis. 

ACCROCHAGE NAVAL 

En avril 1996, tout en s’engageant 
à ratifier la Convention internatio- 
nale sur les droits de la mer de 19S2, 
la Chine a revendiqué, en Mer de 
Chine du Sud, une zone écono- 
mique exclusive de 200 milles ma- 
rins dans l'archipel des fcracels, au 
grand dam de Hanoi. Les enjeux 
sont considérables, il ne s'agit pas 
seulement du potentiel, jugé impor- 
tant, en hydrocarbures de la Mer du 
Chine du Sud maïs du transît de l'es- 
sentiel du trafic maritime entre le 
Proche-Orient et rExtrême-OrienL 
Pékin a beau garantir la liberté de 
navigation, le Japon et les Etats-Unis 
ont quelques raisons de s’inquiéter. 
Mais la marine vietnamienne ne fait 
pas le poids: en mars 1988, 80 Viet- 
namiens avaient été tués lors d'un 
accrochage naval dans le secteur de 
l'archipel des Spratieys. 

D’un autre côté, le Vietnam ne 
peut pas trop compter sur le soutien 
de P Association des pays d'Asie du 
sud est (ASEAN) dont Q est pourtant 
membre depuis 1995, ces derniers ne 
tenant pas à se laisser entraîner dans 
une querelle sino- vietnamienne. 
Pour faire prévaloir, au moins en 
partie, son point de vue, le Vietnam 
doit donc s'appuyer désormais, en 
priorité, sur la défense des intérêts 
japonais et américains. Cest pour- 
quoi Hanoï souhaite le maintien de 
la présence militaire américaine en 
Asie- Pacifique et a déroulé te tapis 
rouge - en dépit de désaccords évi- 
dents sur d'autres points - lors des 
visites successives, fin mars et dé- 
but avril, de l’amiral Joseph Prueher, 
commandant en chef des forces 
américaines dans le Pacifique, et de 
Robert Rubin, secrétaire américain 
auUrésoc. 

Les Vietnamiens ont même accep- 
té de rembourser une partie de la 
dette contractée par l'ancien régime 
de Saigon auprès des Etats-Unis. 
Mais F entreprise est de longue ha- 
leine : F«c endiguement » de la Chine 
n’est plus â Tordre du jour à Was- 
hington. En outre, tout en propo- 
sant une exploitation conjointe de 
leurs ressources, R9rïn n'est pas près 
de revenir sur le caractère 
* chinois » des eaux et des archipels 
de la Mer de Chine du Sud. Le 
contentieux ne peut donc que se 
renforcée 


jean-Claude Potnonti 




i 



i 




t 




ilôt 



'-..r 


-«.r\ 


in» 






■S 




INTERNATIONAL 


LE MONDE / SAMED1 19 AVRIL 1997/5 


Le premier ministre israélien déclare être « là jusqu'après l'an 2000 » 

Menacé d'inculpation pour fraude et prévarication, le chef du gouvernement, Benyamin Nétanyahou, proteste de son innocence 
et proclame son intention de rester au pouvoir. Son entourage avance la thèse d'un complot des travaillistes 


Benyamin Nétanyahou avouait récem- 
ment: * J'aime bien les bonnes ba- 
garres. b L'anden commando des unités 
spéciales israéliennes, aujourd'hui menacé 
d'une inculpation pour fraude politique et 


prévarication dans l'affaire du « Bibi- 
gate », va donc se battre bec et ongles 
pour rester au pouvoir. Son entourage 
l'affirmait déjà mercredi soir 16 avril, le 
premier ministre l'a lui-même confirmé 


jeudi après-midi à Tel-Aviv devant les mili- 
tants de son parti, le Likoud : * Ce gouver- 
nement ne s'en va nulle parti Nous ne 
partons nulle part ! Nous restons là où le 
peuple et l'histoire nous ont placés I » Si 


les principaux barons du Likoud observent 
un silence prudent l'opposition travail- 
liste rèdame déjà l'organisation de nou- 
velles élections. Les autorités judiciaires se 
sont engagées à se prononcer sur (e rap- 


port de la police, qui préconise des pour- 
suites contre M. Nétanyahou avant le 
congé de la Pâque juive, qui commence 
lundi soir, mais des divergences pour- 
raient retarder leur décision, 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Dans la salle enthousiaste, des 
Jeunes portant calotte crient à 
pleins poumons leur amour du 
chef: «Bi-bi! Bi-bi! 71 1 es le roi 
d'Israël l » Deux des trois autres 
inculpés potentiels du « Bïbi- 
gate », le ministre de la justice et 
le directeur de cabinet du premier 
ministre, font une entrée triom- 
phale dans cette salie de Tel-Aviv 
où sont réunis les militants du Li- 
koud. On les entoure, on les 
congratule, on veut leur serrer la 
main. Au micro, combatif, tendu 
mais souriant, Benyamin Néta- 
nyahou est déterminé : « Je suis 
venu vous dire aujourd’hui que 
nous allons continuer de diriger cet 
Etat. Nous continuerons dans la 
voie qui est la nôtre jusqu'à l'an 
2 000, et, même, je vous l'affirme, 
après l'an 2 000 ! ». Acclamations. 
Le premier ministre n’abdiquera 
pas sans se battre. 

A la même heure, à quelques 
dizaines de kilomètres de là, le 
procureur de l’Etat, Edna Arbel, 
et le conseiller juridique du gou- 
vernement, Eliakûn Rubinstein, 


poursuivent, en un endroit discret 
des environs de Jérusalem, l'exa- 
men des charges qui pèsent sur 
lui. Entourés de leurs équipes, les 
deux magistrats ont promis d'es- 
sayer de rendre leur verdict - in- 
culpation ou pas - avant le congé 
de la Pâque juive, qui commence 
lundi soir. Mais rien n'est sûr, Q y 
aurait des divergences d’appré- 
ciation entre les experts. Dans la 
tourmente, le suspense continue. 

LA BOURSE S'EFFONDRE 

Et la Bourse de Tel-Aviv s’ef- 
fondre, « à cause de l'incertitude 
politique, explique Stephen Levey, 
l’un de ses analystes, pas parce 
que le monde financier regrettera 
Benyamin Nétanyahou*. ». L’ef- 
fondrement du processus de paix, 
l’ampleur du déficit budgétaire, la 
reprise de l'inflation et F augmen- 
tation du chômage qui marquent 
le règne du premier ministre ne 
sont pas du goût des financiers. 

Si la justice inculpe M. Néta- 
nyahou d'abus de confiance (pré- 
varication), il risquera une peine 
de trois ans de prison. Malgré 
l’absence de législation contrai- 


Le dalaï-lama, en France, plaide 
pour la « pluralité religieuse » 

CAEN. Le dalaï-lama, arrivé en France mercredi 17 avril pour une vi- 
site de treize jours, a plaidé en faveur de la « pluralité religieuse » au 
Mémorial-Musée pour la paix de Caen, tout en mettant en garde les 
Occidentaux contre les conversions au boud dhisme qui ne seraient 
pas le finit d’une « réflexion en profondeur ». Lé chef de PégEse tibé- 
taine a confirmé que sa visite avait un « caractère pastoral » et quH ne 
rencontrerait pas de dirigeants politiques. 

EvoqstantlepîoAkin j vqyage de Jacques Chirac à Pékin, le dalaï-lama 
a souhaité que ce déplacement contribue ^favoriser l'ouverture d’un 
« dialogue » entre le Tibet et la Chine. Pékin avait, mardi, mis en 
garde - Paris contre 1 les conséquences négatives de la visite du dalaï- 
lama en France, estimant que la question du Hbet ne doit pas « nuire 
au développement des relations entre la Chine » et les pays où voyage 
le dalaï-lama. - (AFP.) 

EUROPE 

■ ALBANIE: des élections législatives pourraient avoir fieu le 
29 juin, a annoncé l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe. Le chef de la mission de TOSCE, l'ex-cbancefier autrichien 
Franz Vranitzky, a toutefois précisé, jeudi 17 avril à Tirana, que si la 
date avait été approuvée par tous les partis, il n’en était pas de même 
pour les conditions du scrutin. M. Vranitzky a cité, parmi les diffi- 
cultés, le problème de l’accès aux médias, toujours sous le contrôle du 
Parti démocratique, le parti du président Berisha. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : le président de ta Chambre des représentants, 
Newt Gingricb, a annoncé jeudi 17 avril qu'il paierait une amende de 
300 000 dollars (1,74 million de francs) infligée par la commission 
d'éthique de la Chambre grâce à un prêt consenti par Bob Dole, le 
candidat républicain à l’élection présidentieDe de novembre- La 
comnrisskra avait imposé cette amende à M. Gingrich après l’avoir ju- 
gé coupable de fraude fiscale et d'avoir menti au Congrès. Le prêt 
consenti par ML Dole à un taux d’intérêt de 10% par an devra être 
remboursé d'ici huit ans. - (AFP-j 

■ Le déficit commercial s’est nettement réduit, à 10,4 mütiarcls de 
dollars (60mflfiaids de francs), en février, après 12,7 milli ards en jan- 
vier, a annoncé le département du commerce jeudi 17 avriL Fait in- 
habituel, le département, qui avait annoncé en début d’après-midi un 
déficit de ILfrmlDianis, Ta révisé en baisse en cours de journée, re- 
connaissant avoir commis une erreur sans précédent de comptabilisa- 
tion des importations pétrolières. - (AFP.) 

■ PÉROU: quatre officiers du service de renseignement de l’ar- 
mée de terre (SïE), dont l’ex-dhef du service, accusés de torture (Le 
Monde du 16 avril) à rencontre d’une de leurs collègues ont fait F ob- 
jet d’une mesure de détention définitive ordonnée par le Conseil su- 
prême de justice mffitaire (CSJM). D’abord réticentes, les autorités 
ont fini par admettre que des « preuves de leur responsabilité » 
avaient été découvertes. - (AFP.) 

■JAPON : Fexcédent commercial a diminué de 26,8 % en mars par 
rapport à mars 1996, s’établissant à 818,3 nuffiards de yens (37 mU- 
fiards de francs). En février, l’excédent avait l^èrement augmenté, 
après plus de deux armées de baisse. En dépit des résultats de mars, 
les analystes redoutent un redémarrage du gonflement de l’ex- 
cédent - (AFP.) M , „ 

■ CAMBODGE: le prince cambodgien Norodom Sinvadn, qui a 
tenté, sans succès, de se rendre à Phnom Penh, a finalement regagné 
Paris, jeudi 17 avriL Demi-frère du roi Sfhanouk et ancien ministre des 
affaires étrangères au sein du gouvernement cambodgien, Norodom 
Sirivudb avait choisi l’exil en décembre 1995 après avoir été accusé de 
complot contre le premier ministre Hun Sen. - (AFP.) 

■INDE: le Parti du Congrès a Indiqué, vendredi 18 avril, au pre- 
sident indien qull soutiendrait un nouveau gouvernement de coali- 
tion de centre-gauche, après avoir fait tomber celui dn premier mi- 
nistre Derç Gowda. la démarehe.dn Congrès paraît lever le dernier . 
obstacle à la désignation d’un nouveau patron du Front uni, qui diri- 
gera le prochain gouvernement indien. - (AFP.) . . . 

PROCHE-ORIENT , _ • .. 

■ IRAN :1e Bundestag a condamné, jeudi 17 avril, F Iran pou r « viol a- 

tion du droit Internationa !» pour son implication dans l'assassinat 
d’opposants kurdes en 1992 à Berfin. pans le même temps, le chef de 
la diplomatie allemande. Klaus Kinkel, a estimé qu^ne faDart pas 
« rompre les fils du dialogue » entre les deux pays. - (AFP.) 


gnante en la matière, chacun est 
convaincu que si la justice suit les 
recommandations de la police et 
inculpe le premier ministre, il de- 
vra démissionner. 

Dans tous les cas de figure, des 
appels seront déposés auprès de 
la Cour suprême. Far la gauche 
s’D n’y a pas de mise en accusa- 
tion, par la droite dans le cas 
contraire. Shaoul Yahalom, 
membre de Ja coalition au pou- 
voir, député du Parti national reli- 
gieux et président de la commis- 
sion parlementaire des lois, 
estime que M. Nétanyahou de- 
vrait «prendre congé du pouvoir 
pendant un mois ou deux, comme 
la loi l'y autorise, et demander à 
être Inculpé pour prouver son in- 
nocence ». 

Proposition rejetée dans la mi- 
nute par le porte-parole du pre- 
mier ministre, Shal Bazak. « Le 
chef du gouvernement est persuadé 
que le procureur général ne suivra 
pas les recommandations de la po- 
lice. B est innocent, et il est certain 
que cela sera reconnu. » Au fil des 
déclarations émises par ses 
proches, transparaît la ligne de 


défense adoptée par M. Nétanya- 
hou : l’affaire se résume a un 
complot de l’establishment tra- 
vailliste relayé par la police. Shaï 
Bazak le dit ouvertement : « fl y a 
chez les enquêteurs de la police des 
éléments au service de la gauche 
qui veulent faire tomber ce gouver- 
nement » 

Ouzi Landau, président (Li- 
koud) de la puissante commission 
des affaires étrangères et de la 
défense à la Knesset, en rajoute : 


« Si quelqu’un doit être inculpé, ce 
sont les policiers qui ont organisé 
les fuites pour les médias. » Le rab- 
bin Allé Déri, chef du parti Shass 
et élément central du scandale 
dévoilé, en est certain: «Depuis 
le début, ie savais que la police re- 
commanderait de nous inculper, v 
Les couteaux sont tirés. Dans 
l'entourage du chef du gouverne- 
ment, on laisse entendre qu’après 
l’affaire les comptes seront réglés. 

En attendant, les « barons » du 


Les Palestiniens dans l’attente 

Observée de près, discrètement mais avec un secret espoir par 
les Palestiniens, la tonrmente politique qui sonffle sur Israël 
affecte sérieusement les possibilités de relancer rapidement le 
processus de paix. Officiellement, les Américains continuent 
leurs efforts, et Dennis Ross, renvoyé spécial dn président Bill 
Clinton, a une nouvelle fois rencontré, jeudi 17 avril, Benyamin 
Nétanyahon et Yasser Arafat séparément. Rien de concret n’est 
sorti de ces pourparlers, et les deux responsables politiques, qui 
ne se sont pins rencontrés depuis le 9 février, restent campés sur 
leurs positions respectives. Comme le remarquait le New York 
Times dans son édition de jeudi : « Us décisions nécessaires pour 
sauver un processus de paix nu bord de l'effondrement ne peuvent 
être prises que par un gouvernement dont la légitimité est au-dessus 
de tout soupçon. » 


Likoud comme Ariel Sharon, Ben* 
ni Begin. David Lévy ou Dan Mé- 
ridor. qui ont tous, pour un motif 
ou l’autre, des raisons de détester 
« Bibi »*. ne se bousculent pas 
pour le défendre. Silence égale- 
ment du côté de Nathan S h ara ns - 
Id, ministre du commerce et chef 
du « parti russe » tsept élus), et d' 
Avigdor Kahaiani, ministre de la 
police et chef de ia Troisième Voie 
(quatre élus). Selon les com- 
mentateurs locauv. en cas d’in- 
culpation, ces deux partis quitte- 
raient illico la coalition, la privant 
sur-le-champ d’une majorité à la 
Knesset. 

Ephraun Sneh. l'un des quatre 
candidats travaillistes à la succes- 
sion de Shimon Pérès, avoue 
avoir pris des contacts avec cer- 
tains membres de ces deux mail- 
lons faibles du cartel des droites. 
Pour une fois ) l'unisson , les té- 
nors travaillistes, défaits H y a 
moins d'un an par le candidat du 
Likoud, rédjment sa démission et 
l’organisation d’élections antici- 
pées. 

Patrice Claude 


PSA PEUGEOT CITROËN 
RÉSULTATS CONSOLIDÉS 1996 

Vannée 1996 a été marquée par une progression globale des marchés automobiles européens mais 
aussi par l'intensification et la généralisation de la guerre des prix et la pression sur les marges qu 'elle a 
entraînée. Dans ce contexte, le groupe PSA Peugeot Citroen a réalisé des résultats financiers modestes, mais 
qui lui ont néanmoins permis d 'afficher une marge opérationnelle positive, de couvrir ses in lotissement 
par sa marge brute d'autofinancement, de réduire son endettement net et d'augmenter ses fonds propres 


La guerre des prix a pesé 
sur les résultats 


Le chiffre d'affaires consolidé du groupe s’est éta- 
hli eh 1996 A 172,7 milliards de francs, en hausse de 
5,1 %. Le volume des ventes a atteint 2.006.1 DO véhi- 
cules, en hausse de 7,6 96, grâce à la progression des 
ventes en Europe occidentale, particulièrement mar- 
quée pour les véhicules utilitaires légers (+ 17,7 %). et 
à une forte reprise des exportations hors de cette zone 
(+15%). 

La marge opérationnelle s'est établie à 1,7 mlitianl 
de francs. Malgré les efforts de productivité et l'accrois- 
sement d a vohnne des renies, eQe est en recul en raison 
de l'enrichissement des produits, volontaire ou subi en 
conséquence de réglementations communautaires et 
de la hausse des moyens commerciaux rendue néces- 
saire par la pression concurrentielle 

Le résultat avant impôts est ressorti à U milliard 
de francs. Les frais finandas,y compris le coût du finan- 
cement pendant une période de temps forfaitaire des 
voitures fournies aux réseaux, ont été à nouveau en 
diminution, de l, 48 A 1,17 milliard, et les autres charges 
horc exploitation contera es, passent de 0,9 à OJJ milliard. 
Le résultat des sociétés mises en équivalence a progressé 
de 1 A 1.4 milliard. 

Le résultat net s'est élevé A 0,7 m illiard de francs, 
pour la part du groupe ; II représente 15 francs par action. 

La marre brute d’autofinancement a atteint 11,2 
milliards de francs, soit 6,5 % du chiffre d'affaires. Elfe 
a couvert 1 13 96 des investissements corporels nets. Les 
investissements corporels bruts ont été ramenés de 11 à 
103 milliards par la réduction continue des dépenses 
unitaires, sans que soit en rien altéré l'ambitieux pro- 
gramme du groupe pour le développement de ses 
gammes de véhicules et la modernisation de ses instal- 
lations Industrielles et commerdalei 

. L’endettement net, à 8,9 milliards, s'est réduit de 
0,9 milliard par rapport à son niveau de la fin de 1995 
du bit notamment d’une contraction des besoins de 
fonds de roulement 

La situation nette consolidée s'établit à 55,5 mU- 
Hards de francs à la fin de l'armée 1996, soit L 107 francs 
par action ; elle représente plus de six fols l'endette- 
ment financier neL 


Résultats financiers consolidés1996 
résumés 
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Une accélération dans la réalisation 
des politiques du groupe 


La modembatipo des gammes de véhicules Peugeot 
ét Citroën est activement poursuivie: Lafatroën Saxo et 
la nouvelle Peugeot 106 ont renouvelé T offre du groupe 
dans un segment qui a connu en France une demande 
très soutenue au cours de l’année. La série des Peugeot 
406 a été enrichie par un break et. comme celle des 
Xantia de Citroôi par une version équipée d'un nou- 
veau moteur V6. Avec le Citroën fierlingo et le Peugeot 
Partie, modèles réellement novateurs êhfi'vëhlculeuti- 
liiafre de l’année*, et une gamme de véhicules utilitaires 
désonnais intégralement rénovée, PSA Peugeot Citroën 
a pris b première place du marché européen des véhi- 
cules utilitaires avec une pénétration de 15,2 %. 

La maîtrise des coûts est amplifiée. Les pro- 
grammes de réduction des coûts ont été renforcés, au 
stade de 1a production comme à celui de la conception 
des véhicules. Les efforts de productivité se sont pour- 
suivis dans les usines Le partenariat avec les fournis- 
seurs a permis une nouvelle baisse des coûts des achats 
que masque toutefois en partie l'enrichissement accru 
des voitures imposé par les règlements « les marchés 
La nouvelle organisation de la conception des nouveaux 
luits, mise en place pour b première fois pour la 
L 406. améliore qualité, coûts et d é lais. 

Les ventes de Peugeot et Citroën bois d'Europe 
occidentale ont augmenté de 15 %. A 260.500 unités, 
marquant une étape en direction de l'objectif de réali- 
ser dans Jes marchés correspondants près de 25 % des 
ventes du groupe à l'horizon 2000. ■ 

L'adhésion du personnel aux objectifs du groupe 
s'est manifestée toit au long de l'année avec notam- 
ment, une nouvelle mulüpticatJon du nombre de sugges- 
tions (210.000). L'effort de formation reste Important, 
engageant près de 4 % de ia masse salariale Résultat 
d'une gestion sur le long terme et de l'embauche en 1996 
de près de 3.000 jeimea les effeettts Inscrits du groupe se 
sont réduits de 139.900 A 139.100 personne^ 
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Il sera proposé â l'Assemblée Générale du 
25 juin 1997 le versement d'un dividende de 3 francs 
par action (4,5 francs y compris l'avoir fiscal) contre 
5 francs pour l’année précédente. Le paiement de ce 
dividende Interviendrait le 4 juillet 1997. 


Perspectives 1997 


Le marché automobile de l’Europe de l'Ouest 
devrait connaître globalement une croissance de près 
de 2 96 en 1997 ; la dépression accusée du marché fran- 
çais depuis l'automne 1996 ne s'est pas interrompue et 
les ventes pourraient y reculer dans l'année de 11 A 
12 %. Le cumat de farouche concurrence qui sévit ai 
Europe n'est donc pas près de s'améliorer. 


et notamment dans le secteur des véhicules utilitaires 
légers où le développement s'est poursuivi au premier 
trimestre, tes ventes de PSA Peugeot Citroën devraient 
atteindre les objectifs de progrès que le groupe s’est 
fixés, Dais le même temp& la réduction des coûts, l'amé- 
lioration de l'organisation et celle de la qualité des voi- 
tures ainsi que le renforcement de la cohésion du groupe 
« de soa personnel devraient permettre de maintenir les 
acqub (mandera des quinze dernières années. 
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ARBITRAGE Le climat créé par 

les partisans d'élections législatives 
anticipées, au premier rang des- 
quels se situe Alain Juppé, met 
Jacques Chirac dans l'obligation 


d'arbitrer rapidement sur deux su- 
jets : les choix de politique écono- 
mique et leur accompagnement po- 
litique. Deux options lui sont 
proposées, l'une consistant à ac- 


croître les prélèvements fiscaux, 
l'autre à réduire drastiquement les 
dépenses de l'Etat et de la Sécurité 
sociale. • LES ÉTATS-MAJORS poli- 
tiques sont sur le pied de guerre et 


se disent prêts à affronter des élec- 
tions législatives en cas de dissolu^ 
tion de l'Assemblée nationale. • LES 
SÉGUINISTES du Club Valmy consi- 
dèrent qu'une telle décision du pré- 


dent de la République « tarait 
•>ur mnséauence de priver tes 


Jacques Chirac hésite devant le choix d'une politique libérale 

Le chef de l'Etat est mis en demeure d’arbitrer sur un éventuel tournant politique. L'ampleur des déficits impose 
soit une augmentation des prélèvements, soit une réduction drastique des dépenses de l'Etat et de la protection sociale 


QUELLE POLITIQUE écono- 
mique faudra-t-il mener dans les 
prochains mois ? Quelles mesures 
faudra-t-il prendre pour contenir la 
dérive des déficits publics, de sorte 
que la France satifosse dès 1a fin de 
1997 aux critères de convergence 
du traité de Maastricht ? 

Pour l’heure, ces questions sont 
officiellement sans réponse, mais 
on sait qu’elles sont débattues par 
le prérident de la République avec 
ses divers interlocuteurs. 

Comme, dans les sommets du 
pouvoir, nul ne tient à s'avancer 
dans un contexte d’incertitude po- 
litique, ni à avouer de nouvelles 
mesures de rigueur, tous les 
membres du gouvernement ont 
adopté la même ligne de défense : D 
n’y a pas, en gestation, de nouveau 
plan de rigueur. 

A la suite de la publication par Le 
Monde et Libération des conclu- 
rions d’une note de la direction du 
budget, laissant entendre, dans son 
scénario le plus « catastrophiste », 
que les déficits publics pourraient 
atteindre 3,8 % du produit intérieur 
brut (PIB) en 1997 et 4,5 % en 1998, 
le ministre de l’économie et des fi- 
nances, Jean Arthuis, a publié, jeudi 
17 avril, un communiqué apaisant : 
* Les premiers résultats enregistrés 
depuis le début de l'année ne 


monde s’accorde à penser qu’O fau- 
dra tout mettre en œuvre pour ho- 
norer les engagements européens. 

Malgré la petite ouverture du 
président de la Bundesbank, Hans 
Tletemeyer, qui ne jugerait pas 


qu’elles ont « l'une et l’autre dejbrts 
inconvénients ». 

• La première piste est celle 
des prélèvements nouveaux, 
pour lesquels militent, même ri Os 
s’en défendent en public, plusieurs 


Bundesbank : un report d'un ou deux mots de l'euro ... 

La Bundesbank a réaffirmé, jeudi 17 avril, la priorité d’an respect 
stria et durable des critères budgétaires de Maastricht sur le calen- 
drier, son président, Hans Tîetmeyer, évoquant même on report 
symbolique du lancement de Feoro. «Je ne vois pas de grand déve- 
loppement catastrophique s’il y avait une décision de reporter d'un ou 
deux mois » le démarrage de F euro, a dit M. Tîetmeyer lors d’un en- 
tretien accordé aux télévisions après une conférence de presse. 

0 s'agit de la première prise de position aussi directe du président 
de la Baba sur un éventuel report delà monnaie unique, dont le lan- 
cement est préva pour le 1 er janvier 1999. Cette déclaration diffère 
sensiblement de celle du président de l'Institut monétaire européen, 
Alexandre Lamfalussy, qui avait affirmé, le 15 avril, qu’un départ 
non ponctuel de Feuro « pourrait détruire l’ensemble du projet ». 


« catastrophique » un éventuel re- 
port de l’euro de un ou deux mois, 
c'est le point de convergence de 
toutes les sensibilités de la majori- 
té. 

Ce postulat étant posé, deux 
orientations économiques sont en 
débat, dans les sommets du pou- 
voir, dont un ministre admet 


membres du gouvernement dont 
M. Arthuis. L’idée est que les 
échéances européennes sont main- 
tenant très rapprochées, et que 
toute mesure nouvelle d’économie 
sur les dépenses - notamment 
celles de la Sécurité sociale - met- 
trait trop de temps à faire sentir ses 
effets. 


Pourrait-on donc, par exemple, 
imaginer un nouveau relèvement 
de la CSG, pour compenser la pré- 
visible dérive des comptes sociaux, 
sang que la mesure soit compensée 
par inw baisse correspondante des 
cotisations maladie? Cette solu- 
tion du prélèvement nouveau est 
rituellement défendue par la direc- 
tion du budget 

Quelle que soit la forme du pré- 
lèvement la solution est épineuse, 
et de nombreux experts gouverne- 
mentaux en soulignent les dangers. 
D’abord, économiquement elle se- 
rait dangereuse : alors que la re- 
prise est loin d’être assurée et que 
la demande intérieure est singuliè- 
rement faible, die pourrait faire re- 
basculer l’économie française dans 
sa léthargie des derniers mois. 

De plus, il n’est pas certain qu’un 
impôt nouveau génère des recettes 
nouvelles. Cest dn moins la thèse 
défendue par de nombreux experts 
de la majorité. Pour ceux-ci, le bilan 
des derniers mois tend à prouver, 
précisément que plus on majore 
les prélèvements, plus les recettes 
fiscales tendent à fondre. La meil- 
leure illustration en serait la TVA, 
dont les rentrées, depuis la dernière 
majoration d’août 1995, tendraient 
à se tasser. 


Et puis, après la rafale d’impôts 
nouveaux, survenue en 1995 et 
19%, puis la priorité donnée à la 
baisse des prélèvements, n’est-il 
pas étectoratement suicidaire pour 
la majorité de changer encore 
d’orientation, en annonçant aux 
électeurs, qui sont aussi des contri- 
buables, une nouvelle ponction ? 

• L’électrochoc libéral est la 
seconde solution envisagée et à 
laquelle l'Elysée, comme Matignon, 
prête actuellement une oreille plus 
attentive. Les partisans en sont évi- 
demment Alain Madelin, mais aus- 
si, les balladuriens, qui depuis plu- 
sieurs mois plaident en ce sens ou 
encore quelques grands patrons. 

QUELLES DOSES ? 

L’idée serait d’habiller la 
contrainte européenne dans un 
plan plus ambitieux, visant tout à la 
fois à accélérer les réformes de 
structure de l'Etat ou encore de la 
Sécurité sociale. On pourrait ainsi 
envisager d’accélérer le non-rem- 
placement des départs en retraite 
de fonctionnaires, et de réduire le 
périmètre de l’Etat 

Sous une variante ou sous une 
autre, on pourrait creuser la sug- 
gestion, faite, par exemple par 
M. Balladur de foire varier le ticket 


modérateur pour les rembourse- 
ments d’assurance-maladie, en 
fonction des résultats comptables 
de la Sécurité sociale ? Ceuxqui dé- 
fendent cette solution plaident aus- 
si pour une politique plus hardie de 
baisse d’impôts et éventuellement 
pour une renégociation des critères 
de convergence européens, mais 
pour le maintien du calendrier de 
l'Euro. 

Toutefois, la difficulté de cette 
solution est que les contraintes de 
Maastricht permettraient difficile- 
ment de compenser les économies 
à venir par des mesures d’allège- 
ments d’impôts. La * réforme en- 
traînante », pour laquelle plaide 
M. Madelin, pourrait donc se muer, 
aux yeux de Fopinion, en un simple 
pian de rigueur, sinon d’austérité. 
Et, selon le mot d’un grand patron 
influent, qui pourtant défend cette 
option, le gouvernement qui met- 
trait en œuvre ce programme s’ap- 
parenterait à * une commission de 
la hache ». 

L’option libérale semble avoir 
aujourd'hui le vent en poupe, mais 
quelle dose de libéralisme 
M. Chirac est-il prêt à assumer de- 
vant les français ? 

Laurent Mauduit 


mettent en évidence aucun déra- 
page. (...) En tout état de cause, le 
gouvernement prendra si nécessaire 
les mesures adéquates pour respecter 
son objectif de déficit public de 3% 
du PIB en 1997. » 

Dans une déclaration aux Echos, 
vendredi, le ministre délégué au 
budget, Alain Lamassoure a cepen- 
dant admis Implicitement l’exis- 
tence de cette note, soulignant 
qu’eDe « n'est que la plus pessimiste 
de la quinzaine que réalise la direc- 
tion du budget». 

UNE CONVERGENCE 
Malgré ces propos rassurants, il 
ne fait pas de doute qu’une ré- 
flexion est engagée dans la majori- 
té sur le cap économique qu’il 
conviendra de suivre dans les pro- 
chains mois. Une première ques- 
tion ne fort pas débat : à l’exception 
de Philippe Séguiu, qui est sur la ré- 
serve et dont les idées, depuis long- 
temps, ne sont plus en cour, tout le 


Plusieurs grands patrons plaident pour une accélération du calendrier 


UNE FOIS n’est pas coutume, les grands 
patrons acceptent de parler politique pour, 
dire officiellement et à titre individuel qu’ils' 
sont favorables à des élections législatives 
anticipées. Us voient dans cette perspective 
une occasion de clarifier un climat politique 
qu’ils trouvent pesant et peu propice à une 
reprise de la croissance. 

Parmi les proches de Jacques Chirac, celui 
qui s’exprime le plus fortement est Henri 
Lachman, président de Strafôr-Facom. U es- 
time que « le rythme des réformes est trop 
lent ». « Quand on compare la France à des 
pays comme les Pays-Bas, on voit bien que 
nous sommes sclérosés et conservateurs. Ne 
perdons pas une année électorale ! », dit-il. n 
ajoute : « La politique méli-mélo du gouver- 
nement a débouché sur la poussée du Front 
national et la radicalisation du PS. Que le 
président de la République demande aux 
Français d'approuver un proiet économique 
et social fort reposant sur trois ou quatre me- 


sures concrètes, mais pas sur un discours du 
_type •‘fracture sociale w ! n ne faut pas que ce 
soit un acte politicien i» 

Autre ami du chef de l’Etat, Jacques Fried- 
mann , PDG de FUAP, est favorable à la dis- 
" solution, car, dit-Q, « nous' sommes confron- 
tés à des échéances comme l’euro et à la 
nécessité de rétablir les finances publiques et 
nous devons accélérer les réformes ». Selon 
lui, « toute période électorale lie les mains du 
gouvernement En conservant les échéances 
prévues, nous perdrions neuf mois ». 

• UNE SORTE DE RÉFÉRENDUM » 

Ce point de vue est partagé par Arnaud 
Leenhardt, président de l’Union des indus- 
tries métallurgiques et minières (UIMM) et 
président du conseil de surveillance Vallou- 
rec. « Une longue période électorale est tou- 
jours préjudiciable aux réformes, affinne-t-iL 
Son raccourcissement serait favorable pour 
notre économie. » 


Lucien Rebuffe], président de la Confédé- 
jation^énérale des petites et moyennes en- 
treprises (CGPME), n’hésite pas. « x Cela fai- 
sait quelque temps que je me demandais s'il 
ne fallait pas appeler les Français à un ré- 
Iférëndum, analyse-t-il. Ce gouvernement a 
conduit une politique de réformes en profon- 
deur qui a bousculé les vieilles habitudes et 
suscité des protestations, car les réformes, 
c’est toujours pour les autres, n’esf-ce pas ? 
Une dissolution de l’Assemblée serait oppor- 
tune. Elle serait une sorte de référendum sur 
la politique du président de la République. Si- 
non, on va se traîner de mois en mois avec 
une morosité dans les esprits. Huit qu’à faire, 
on prend date, on s'explique électoralement 
et on repart avec un nouveau gouverne- 
ment. » 

La consolidation de l'Europe fournit un 
autre argument Paul-Louis Halley, pré- 
sident du groupe de grande distribution 
Promodès (Continent, Champion, Shopi, 


Codée, 8 à 8), n’aimerait pas que seules des 
raisons « purement électoralistes » poussent 
à la dissolution. « L'argument que j’accepte. 
dit-il. c’est que nous avons un problème de 
recettes frscalesjjui pourrait, nous empêcher 
de respecter le critère des 3 % de déficits pu- 
blics et que les Allemands s'annoncent intran- 
sigeants. En période électorale, un nouveau 
tour de vis fiscal serait périlleux pour le gou- 
vernement Nous pourrions nous trouver dans 
l'impossibilité de lancer l’euro, et l’occasion 
ne se représentera peut-être pas de sitôt » 
Pour M. Halley, a ne fout pas foire courir 
de risque à la monnaie unique, « moyen de 
créer le vrai marché unique qui améliorera la 
productivité de nos entreprises et les protége- 
ra des fluctuations monétaires ». Les parti- 
sans de l’euxo sont aussi ceux de la dissolu- 
tion de l’Assemblée nationale et d’élections 
législatives anticipées. 

Alain Faujas 


LE TERRAIN. EST PRÊT. Cer- 
tains ministres pensent même 
qu’il a été admirablement prépa- 
ré. Au point que, habilement 
conditionnée, l’opinion publique 

RÉCIT 

L'opinion publique 
en serait maintenant 
à attendre l'initiative 
de Jacques Chirac 


en serait maintenant à attendre 
l’initiative du président de la Ré- 
publique, voire à marquer une 
certaine impatience. 

De relances en démentis, la 
longue opération de communica- 
tion sur les réflexions du pré- 
sident de la République à propos 
des avantages et des inconvé- 
nients d'une dissolution de l'As- 
semblée nationale n’aurait donc 
eu qu’un but : préparer les élec- 
teurs à cette éventualité, devenue 
naturelle. La méthode faciliterait 
ainsi le travail de justification. 

Si des élections législatives anti- 
cipées devaient avoir lieu, il fau- 
drait, tout de même, que l’affaire 
trouve un contenu politique. D’où 
la nécessité de travailler l’argu- 
mentaire de campagne. Cest à cet 
exercice que certains se sont déjà 
attelés. Jean-Jacques de Peretti 
(RPR) a évoqué la question, jeudi 
17 avril, au cours d’une » sand- 
wiches-party organisée au pied 
levé. Le ministre de l’outre-mer. 
proche d’AJain Juppé, avait convié 
quelques-uns de ses collègues. 
Jean- Pierre Raffarin (UDF-PPDF), 
ministre des PME, a répondu 


Le terrain a été préparé pour des élections législatives anticipées 


présent ; Philippe Douste-Blazy 
(UDF-FD). ministre de la culture, 
est passé en coup de vent ; Domi- 
nique Perben (RPR), ministre de 
la fonction publique, a décliné 
l’invitation. 

Dans les états-majors, oo a bat- 
tu le rappel des spécialistes élec- 
toraux. Dès son retour de va- 
cances, Patrick Stefanini, 
secrétaire général adjoint du RPR. 
s’est rendu au siège du parti néo- 
gaulliste. Depuis le début de Fan- 
née, il consacre une bonne partie 
de son temps, rue de Lille, aux in- 
vestitures données aux candidats 
pour (es législatives, fl a tenu une 
réunion de plus. Le soir même, à 
Taveray. dans le Val-d'Oise, fl a 
néanmoins mis en garde contre 
ceux qui « veulent faire pression 
sur le président de la République » 
en appelant la dissolution de leurs 
vœux, tout en précisant que les 
candidats uniques de la majorité 
pour les législatives « seront arrê- 
tés dans les tout prochains jours ». 

CELLULES ÉLECTORALES 

A l'UDF, les cellules électorales, 
priées d’accélérer le rythme, tra- 
vaillent. Entre les deux compo- 
santes de la majorité, affirme-t- 
on, il n’y a plus que vingt ou 
trente circonscriptions non offi- 
ciellement pourvues, et tout cela 
peut être réglé en vingt-quatre ou 
quarante-huit heures en cas d’ur- 
gence. Cela présente un inconvé- 
nient : la solution de facilité sera 
de reconduire tous les sortants, y 
compris les plus usés, que Ton 
pensait précisément remplacer 
d’ici 1998. 

Qu’à cela ne tienne! François 

»• 

> ; 


Léotard semble déjà parti en cam- 
pagne. Le président de la confé- 
dération libérale et centriste, en 
déplacement à Labastide- 
PEvêque, dans l’Aveyron, a indi- 
qué que si dissolution fl y a - «> ef 
je la souhaite », a-t-il dit -, l’UDF 
« apportera une réponse forte, 
énergique, courageuse, positive à 
cette question ». « Nous aurons 
dans les semaines, les mois, les an- 
nées qui riennent - et peut-être très 


rapidement- à nous engager », a 
curieusement ajouté le président 
du Parti républicain. Cette 
maxime n'a pas été démentie par 
Pierre Méhaignerie (UDF-FD), 
président de la commission des fi- 
nances de l’Assemblée nationale, 
qui, dans les couloirs du Palais- 
Bourbon, a déclaré: «Je ne cri- 
tiquerai pas cette mesuré [la disso- 
lution 1 si elle est prise. » Ce n'est 
pas du tout l’opinion d’Etienne 
Garnier (RPR), député de Loire- 

\ 


Atlantique et opposant farouche 
de M. Juppé. « Dissoudre l’Assem- 
blée ne peut être ressenti par les 
Français que comme la reconnais- 
sance de l’échec de la politique 
gouvernementale ». a-t-il fait sa- 
voir. 

« UN AVEU D'ÉCHEC » 

Si la majorité se met en posi- 
tion de bataille pour parer toute 
éventualité, l’opposition n’est pas 


en reste. Ne voulant pas se mon- 
trer prise au dépourvu, la gauche 
se dit prête à affronter l’épreuve 
des urnes. Iionei Jospin est impa- 
tient le premier secrétaire du Rir- 
ti sociaJiste attend «de pied 
ferme » la dissolution. En visite à 
Vierzon, dans le Cher, il a invite le 
gouvernement à « arrêter de se 
désorganiser lui-même et d'agacer 
l’opinion ». « S’il y a des décisions 
à prendre, qu'il les prenne t», 
s’est-fl exclamé, en jugeant toute- 


fois que le pouvoir risque de 
commettre « une erreur» en 
convoquant les électeurs préma- 
turément 

Son de cloche différent à 
Bourges, où Jack Lang a dit «se 
réjouir à chaque fois que le peuple 
est consulté». Plus offensif que 
l’ancien ministre de la culture, 
Laurent Fabius a donné un avant- 
goût des arguments de campagne. 
Pour l'ancien premier ministre, la 
dissolution serait «un aveu assez 
net d’échec » du gouvernement 
Elle apparaîtrait comme « une 
opération politicienne ». 

Derrière la dissolution, l’oppo- 
sition croit débusquer l’ombre 
d’un nouveau plan de rigueur Ce- 
la expliquerait selon le porte-pa- 
role du PS, François Hollande, 
«pourquoi le pouvoir, confronté à 
cette impasse financière et poli- 
tique, cherche désespérément un 
scénario pour en sortir ». La thèse 
du plan d’austérité caché est aussi 
celle de Robert Hue. Le secrétaire 
national du PCF le chiffre même à 
« plusieurs dizaines de milliards de 
francs ». La conclusion est lim- 
pide: le pouvoir voudrait « avoir 
les élections derrière lui plutôt que 
devant». L'ancien ministre socia- 
liste Dominique Strauss-Kahn 
voyait vendredi matin, une autre 
raison à cette dissolution. Ce se- 
rait la crainte du gouvernement 
de voir «son bilan économique lui 
exploser d la figure ». 

Ostensiblement étranger à cette 
agitation, Philippe Séguin s'est li- 
vré à un exercice de style plein de 
sous-entendus au «perchoir» de 
l'Assemblée nationale qu'il pré- 
side. « Je crois comprendre que 


Les séguinistes rédament un référendum en 1998 

Le bureau national du Club Valmy, proche de PhfHppe Séguin, a 
adopté, jeudi 17 avril, une déclaration dans laquelle U constate que 
« la Constitution de la V* République laisse au président de la Répu- 
blique la possibilité d’utiliser le droit de dissolution en toutes cir- 
constances ». D ajoute, cependant, que « resprit et la pratique des ins- 
titutions veulent que la dissolution soit plutôt réservée au dénouement 
d'une crise politique ». 

Surtout les séguinistes du Club valmy accusent : « li n’échappera à 
personne que, dans les circonstances actuelles, une dissolution aurait 
pour conséquence de priver les Français de tout débat sur le passage à la 
monnaie unique. » La seule Façon d’y remédier serait alors, 
concluent-ils. de revenir à « la proposition fuite par Jacques Chirac 
pendant la campagne présidentielle de consulter les Français par ré- 
férendum dans le courant de l'année J998 ». 




qui gêne certains de nos collègues, 
c'est un certain parfum d'irréalité 
qui pourrait, le cas échéant, em- 
brumer certains textes. » Se réfé- 
rant à l’Histoire, fl a déclaré : « En 
1791, le roi s’est enfui à Varennes, 
et l'Assemblée avant de rentrer en 
séance l'après-midi en fut toute re- 
tournée. (...) Certains députés di- 
saient que la séance, plutôt que 
d’être consacrée à l’ordre du jour, 
eût dû être consacrée plutôt aux 
conséquences de la fuite du roi. 
Alexandre de Beauhamais, qui pré- 
sidait, (_) est entré dans l’histoire 
parlementaire avec une phrase fa- 
meuse: "Le roi est parti, passons à 
l’ordre du jour. " » 

• LA SÉANCE CONTINUE I » 

« Plus près de nous, en 1893 . a 
poursuivi M. Séguin, lorsque Vail- 
lant a lancé sa bombe dans l'hémi- 
cycle - et ce n'était pas une bombe 
médiatique... -, te sang coulait, la 
confusion était à son comble, et 
mon glorieux prédécesseur, Charles 
Dupuy eut cette phrase: “ Mes- 
sieurs , la séance continue !” » 

Dans les couloirs, mi-figue mi- 
raisin, il annonçait qu’il partait 
comme tous les vendredis, pour 
Epinal. «il ne Jnut pas qu'“ir [le 
président de la République] 
cherche à me joindre pendant le 
week-end. Je ne réponds pas au té- 
léphone et, quoi qu’il arrive, je ne 
rentrerai pas avant lundi. » Si la 
majorité était confrontée à des lé- 
gislatives anticipées, le président 
de l’Assemblée nationale entre- 
rait-il en campagne? «Dans ma 
circonscription, certainement.. » 

Récit du service France 
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Incertitudes économiques et politiques 
pèsent sur les marchés financiers 


Une relative accalmie 
sur le front des « affaires » 


* DÉSTABILISER le Juge» : le mot 
d'ordre avait été lancé, au prin- 
temps 1995, peu après réfection pré- 
v skientiefle, par un collaborateur <ü- 
Irect du garde des sceaux, au cours 
(Tune réunion discrète, place Ven- 
dôme, en présence de plusieurs avo- 
cats. Le magistrat ainsi désigné s’ap- 
peDait, bien sûr, Eric Halphen, et 3 
hri était reproché de continuer à ins- 
truire fe dossier des HLM de Paris, 
porteur de dangers pour le parti 
chiraquien. 

Qu’importait, alors, si quelques 

«r Puisqu'il y a 
des soupçons, 
il faut les traiter » 




Répondant à nue question de 
Michel Field sur les affaires, 
Jacques Chirac déclarait, lors de 
son intervention télévisée du 
12 décembre 1996 : « Vrais ou 
faux, puisqu'il y a des soupçons 
[d’intervention du pouvoir sur 
les juges], tt faut les traiter. (_) 
Eventuellement des soupçons à 
Cigard dèjtigeS Ifni- Se 'prennent 
pour des- justifier* plus que pour 
des juges- f—) Je patse que, au- 
jourd’hui, (4 3 fixai sérieusement 
examiner la possOûEté de rendre le 
parquet indépendant du garde des 
sceaux. On y aura beaucoup phts 
d’avantages que d^namvénknts. » 
Le 20 janvier 1997, le président 
de la République annonçait la 
mise en place d’une commission 
de réflexion, chargée d’examiner 
la question des liens entre le 
^ garde des sceaux et les parquets 
ainsi que le problème de la pré- 
somption d’innocence. Présidée 
par Pierre Trucbe, prend» pré- 
sident de la Cour de cassation, la 
commission, composée de vingt 
personnalités (magistrats, avo- 
cats, universitaires et journa- 
listes), travaille dans le pins 
grand secret » devra rendre ses 
conclusions avant le 15 juillet. 


mois pins tût, an {dus fort de la 
campagne préadentfeBe, une pré- 
cédente tentative de « déstabÎBsa - 
tion» du infime juge Halphen, lan- 
, cée à la suite de l’implication de 
son beau-père dans une affaire 
d’extorsion de fonds, avait 
bruyamment échoué, entraînant 
sans doute de funestes consé- 
quences sur le soit dTdouacd Bal- 
ladur. Qu’importait, puisque 
M. Chirac était à FBysée et que 1e 
système construit autour de la VSUe 
de Paris était toujours an centre de 
Fenquête du juge de Crétefl. 

M. Halphen venait alors d’en 
donner une preuve éclatante en 
mettant en examen, \t 24 mai, Fan- 

cien directeur de roflBce HLM de la 
7 capitale, Georges Pércri, fin cotré- 
zien notoirement proche de 
M. Chirac (Le Monde du 26 mai 
1995). Mais depuis lors, en dépit de 
coups d’éclats plus ou moins spec- 
taculaires -pprq nfrf tîflns EU dOUÔ- 
dfe du maite de Paris, M. Tfbexi, an 
cOTsefliépanaltfDe-de-ftaDœou 
an siège du RPR (trois fois)-, lies 
investigations du juge Halphen 
n’oirtpascanmi (te progrès déc^ 

L’ancien ministre Robert Pan- 
drand demnre donc kfins m vue 
des mis ai examen du dossier, de- 
puis le nao-Sea accordé, le 15 dé- 
cembre 1995, àMæiRotisan, es- 
. directeur de cabinet deM. Chirac à 

% môtel de V5B e, puis ministre de 
M. Balladur. Certes, le Juge Hal- 
phen attend axare le retour d\me 

commission rog a to ire en Suisse, 
sur tes compte cachés du promo- 
teur Jean-Claude Méry, homme- 


clé du réseau mis en place autour 
des HLM de Paris, mais II semble au- 
jourd’hui que le élan chiraquieD ne 
sinquiète plus guère que des Indica- 
tions distillé es an ma gistr at par le 
mystérieux auteur d’une série de 
lettres anonymes. 

Adressées à M. Halphen depuis le 
mois d’octobre 1995, les lettres de 
cet énigmatique * corbeau » 
semblent avoir pour but cfaiguOfer 
les enquêteurs sur la piste de fanto- 
matiques comptes que le RPR dé- 
tiendrait à FArab Bank de Zurich, 
banque dont l'on des actionnaires 
n’est antre que le premier ministre 
libanais. Rafle Hariri, ami personnel 
de M. Chirac (Ce Monde du 12 mais 
1996). Certains proches du gouver- 
nement considèrent aujourd’hui 
qu’à y regarder de près ce harcèle- 
ment épistoiaxre n’a eu pour effet 
que d'entraîner le juge dans un bras 
de for stérile avec les renseigne- 
ments généraux. 

MENACES fiLMOCB 

Considéré, il y a quelques mois, 
comme pins lourd de le 

front ouvert à Nanterre (Hauts-de- 
Seine) par fe juge Rrtrfi4r ,n euiniri» 7 
’tatour de TaUribùüon d’iHie'tieim- 
driüxaing de mairhte publics pari- 
siens, semble connaître, hri aussi, 
’Hmg TPlathw» aCCàtimé. ' lt ~‘" '*'■*- 
Le magistrat a nri$ en examen la 
désormais célèbre Louise-Yvonne 
Casetta, p résentée comme la « tré- 
sorière o fficieus e» du RPR, ainsi que 
P ancien directeur de rarefaftecture 
de la ViDe de Paris, Factuel préfet de 
la Drôme Jean Godefhrtd, et mis an 
jour F existence d'un système orga- 
nisé de contournement des appels 
tFoflres légaux. Mais fl s’est heurté 
aux dénégations de Casetta, qui 

conteste avoir reçu les sommes en 
espèces qu’affirme hn avoir remises 
mi chef d'entreprise. 

De source jndhâaire, cm indique 
que cette instruction pourrait être 
boudée à Fautomne, et (tanner fieu 
à un procès en 1998. Ecartée de Fap- 
pareü RPR au mois de septembre 
1996, M» Casetta, pro tes ta n t auprès 
de plusieurs parlementaires du soit 
qui M était fait, avait fait redouter, 
au cours des mois suivants, d’évm- 
tuefles confessions devant un juge. 
Elle a, depuis, été opportunément 
«recréée» auprès de la direction 
d’Havas. 

Mettant en lumière un autre sys- 
tème d’essence frauduleuse, le dos- 
sier du conseil général de FEssmme 
pourrait entndDer la traduction de- 
vant un tribunal correctionnel, du 
maire de Paris, JeanTJberi, et de son 
épouse, Xavière, avant la fin de cette 
année. L’enquête sur le célèbre 
«rapport» payé 200 000 francs à 
M“Hberi ne devrait guère, en effet, 
durer de longs mois. Il est probable 
que des recours seront formés 
contre la procédure eBe-même, re- 
tardant d’autant la tenue du procès. 

Soucieux d’éviter les désagré- 
ments (Fuite information judiciaire, 
fe secrétaire général du RPR, Jean- 
]françois Mancel, pourrait se dispo- 
sez, hri, à rembourser au ccmsefl gé- 
néral de FOise, qu’il préâde, cer- 
taines sommes que la chambre 


ment utilisées (Le Monde du 
lêavriD- 

L’enquête sur les comptes dn Psa- 
: ti républicain ne paraissant suscep- 
tible d’aucnnrebcndîsseinaitprév^ 
sorte à brève échéance -le juge 

Mireille Fflippini a discrètement 

sondé la Gourde justice de la Képo- 
blique qui hti a recommandé de 
pomsuhre son instruction sur Gé- 
raid Longuet et Aiam Madefin -, les 
regards gonveprementarix restent 
done tmirnés vers le dossier instruit 
par te juge Jean-Pierre Zanoto sur 
les comptes du CDS, dans lequel 


deux ministres (Jean Arthuis et 
Jacques Barrot) sont susceptibles 
d’être mis en cause, ainsi que vers le 
parquet de Paris, qui semble tenir 
pour acquis le principe de Fouver- 
tnre prochaine d'une information 
judiciaire sur les marchés publics de 
la région Ile-de-France. Eu cas de 
dissolution, les développements à 
venir dans ces dossiers pourraient 
survenir au beau mffie n de la cam- 
pagne électorale. 

Hervé Gattegno 


LA POSSIBLE DISSOLUTION de 
l’Assemblée nationale et les craintes 
de dérapage des finances publiques 
commencent à affecter les marchés 
financiers français. La Bourse de Pa- 
ris avaient terminé la séance du jeu- 
di 17 avril en baisse de 0.22 %, alors 
que tes autres places européennes 
étaient orientées à la hausse (0,89% 
à Francfort et 138 % à Amsterdam). 
Vendredi matin, elfe a ouvert en 
baisse de L61 %. Le franc a cédé un 
peu de terrain face à la monnaie al- 
lemande, passant d’un cours de 
3,3615 à 3,3685 francs pour 
1 deutschemark. Enfin, les taux à 
torts mois anticipés pour la fin du 
premier semestre sont remontés de 

332% à 3,42%. 

Le retour de fincertrtude politique 
en Rance inquiète tes investisseurs. 
La prise de conscience a été sou- 
daine : jusqu’à jeudi, les rumeurs de 
remaniement ministériel ou d’élec- 
tions législatives anticipées Savaient 
guère été prises au sérieux par les 
opérateurs de Londres ou de New 
York. La publication de sondages in- 
diquant un scrutin séné a accru leur 
trouble et augmenté leurs craintes. 
Le scénario - idéal aux yeux des in- 
vestisseurs - d’une victoire de la 
droite, suivie d’une inflexion de la 
politique économique française 
dans fe «»»w d’un plus grand libéra- 
lisme, est occulté par celui - qui les 
inquiète - d’une période de cohabi- 
tation avec un gouvernement socia- 
liste désreux de renforcer le rffie de 


FEt2t dans la vie écononomique. Les 
analystes estiment que l'annonce 
(Tune dissolution de F Assemblée na- 
tionale ne manquerait pas de provo- 
quer de fortes turbulences sur les 
marchés français. L'un d'entre eux 
prévint que les taux à dix ans repas- 
seraient dans ce cas très rapidement 

au-dessus de la barre des 6% 
(contre 5,74 % vendredi matin) et 
que l’indice CAC 40 redescendrait 
au-dessous des 2 500 points 
(2 615,18 points jeudi soir). Enfin, il 
n’exdut pas que le franc recule jus- 
qu’à son ancien cours plancher dans 
fe système monétaire européen à 
bandes étroites (3.4305 francs pour 
1 deutschemark). En cas de déra- 
page du franc, fl ne fait guère de 
doute que la Banque de France 
choisirait de relever ses taux direc- 
teurs, comme die n’avait pas hésité 
à le foire, en mars 1995, en pleine 
campagne pour l'élection présiden- 
tielle. 

OPÉRATEURS PESSIMISTES 

Les experts craignent aussi que la 
défiance des opérateurs à l’égard 
des marchés français ne soit accrue 
par tes conséquences économiques 
négatives d’une campagne électo- 
rale, qui constitue traditionnelle- 
ment une période d’attottisme pour 
les décisions d’investissement des 
entreprises et de consommation des 
ménages. Après un premier tri- 
mestre décevant, fe deuxième pour- 
rait être hri aussi médiocre. 


Ce double frein sur la croissance - 
monétaire, à travers la remontée des 
taux d'intérêt, et psychologique, 
avec la paralysie des agents écono- 
miques - augmenterait encore les 
difficultés budgétaires de la Rance. 
A ce propos, les sombres pronostics 
de b direction du budget {Le Monde 
du 18 avril), faisant état d'un pos- 
sible dérapage du déficit public à 
33% du produit intérieur brut en 
1997. ont accentué le pessimisme 
des opérateurs. Les déclarations jeu- 
di après-midi du ministre de 
l’économie et des finances, jean Ar- 
thuis, selon lesquelles « le gouverne- 
ment prendra si nécessaire /es me- 
sures adéquates pour respecter son 
objectif de déficit public », n’ont pas 
suffi à tes rassurer. 

Jusqu’à présent obnubilés par le 
dérapage des finances publiques al- 
lemandes, les marchés financiers 
s’aperçoivent que les politiques d’as- 
sainissement budgétaire menées 
dans les pays voisins rencontrent 
des diffic ultés semblables et que, par 
conséquent, le processus de 
construction monétaire européenne 
se heurte encore à de multiples obs- 
tacles. La confusion est d'autant 
plus grande que 1e président de b 
Bundesbank, Hans Tîetmeyer, a af- 
firmé, jeudi qu'« une décision de re- 
porter d'un ou deux mois » fe lance- 
ment de l’euro ne serait pas 
« catastrophique ». 

Pierre-Antoine Delhommais 
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FRANCE 


Les députés imposent au gouvernement 
la carte d’identité gratuite pour les exclus 

Droite et gauche se sont associées pour amender le projet sur la cohésion sociale 


U discussion de projet de loi sur la cohésion so- 
ciale, qui a continué jeudi 17 avril à l'Assemblée 
nationale, a donné lieu à des votes associant 


des députés de droite et de gaudie pour amen- 
der un texte jugé insuffisant (Le Monde des 15, 
16 et 17 avril). La carte d'identité sera délivrée 


sans droit de timbre aux personnes «indi- 
gentes », aux termes d'un amendement défen- 
du par le rapporteur Roselyne Bachekjt (RPR). 


XAVIER EMMANUELLI a vécu 
une séance difficile, jeudi 18 avril, 
troisième jour de l’examen du 
projet de loi sur la cohésion so- 
ciale. 

A peine engagée, la discussion 
des articles a placé le secrétaire 
d'Etat à l'action humanitaire d’ur- 
gence dans un cruel contre-em- 
ploi. Assis au banc du gouverne- 
ment, l’inventeur du SAMU social 
s’est vu constamment opposer par 
les députés de l'opposition, mais 
aussi de !a majorité, leur * vécu » 
de circonscription. Des taux de 
fréquentation de cantines sco- 
laires qui chutent lorsque le tarif 
pratiqué ne prend pas en compte 
le quotient familial, aux établisse- 
ments de l'Assistance publique qui 
repoussent les plus démunis après 
19 heures, les parlementaires ont 
raconté leurs permanences. 

Us ont témoigné de ces armoires 
qu'on remplit pour dépanner en 
produits de première nécessité, 
ces coups de fil que l'on passe 
pour trouver un accueil dans des 
centres d’hébergement d’urgence 
constamment pleins, ces travail- 
leurs sociaux si surchargés de tra- 
vail que la plupart sont, selon Vé- 
ronique Neïertz (PS, 
Seine-Saint-Denis) «soir en congé 
maladie, soit en dépression ». 

Petites et grandes misères, 
vraies impuissances. Et les dépu- 
tés de réclamer des moyens, du 
concret, dès lors que le président 
de U République, lui-même, avait 
décrété (a lutte contre l’exclusion 
« priorité nationale ». 

CONTRADICTIONS 

Ainsi, avant même que les cha- 
pitres les plus attendus du projet 
de loi - les volets emploi et loge- 
ment - aient été examinés. Q aura 
suffi de sept' articles sur la cin- 
quantaine que contient le projet - 
pour placer le gouvernement face 
à ses contradictions entre discours 
et actes. 

L’affaire de la gratuité de la 
carte d'identité, adoptée par les 
députés, a été symbolique sur 
tous les plans- En déposant un 
amendement exonérant les per- 
sonnes « indigentes » selon la défi- 
nition du code généra] des impôts, 
du droit de timbre de 150 francs 
exigé pour la délivrance de ce 
titre, Roselyne Bachelot (RPR), 
rapporteur du texte pour la 
commission des affaires cultu- 
relles, ne pensait pas embarrasser 
le gouvernement. 

« L'incidence financière de mon 
amendement devrait être très ré - 
duite, précisait-elle, car ceux qui 
demanderont une carte d’identité. 


la plupart du temps, n'en auraient 
jamais eu l’idée auparavant et il n’y 
aura pas de perte de recette pour 
l’Etat » 

H s'agissait, expliquait M aa Ba- 
chelot, en permettant la déli- 
vrance d’une carte d'identité, d'al- 
ler jusqu’au bout dans l’égalité des 
droits civiques. 

M. E mman uel! i rendait un avis 
défavorable, sur la foi d'une argu- 
mentation dont D n’était visible- 
ment pas l'auteur. II expliquait 
que la « carte d'identité n’était pas 
obligatoire pour aller à l’étranger», 
et que le code des impôts prévoit 
déjà la délivrance d’un passeport 
gratuit valable « pour un déplace- 
ment donné et une durée limitée». 
Sous la pression des députés de la 
majorité comme de l'opposition, Q 
a dû s'incliner. 

M" e Neiertz a eu beau jeu de 
saisir l'occasion offerte par on 
amendement de Pierre Cardo 
(UDF, Yveünes), instituant un dis- 
positif de veille sociale chargé 
d’informer et d'orienter les per- 
sonnes en difficulté tous les jours 
de l’année, pour exprimer son 
« malaise » devant ce «discours 
ouvert, généreux, qui définit bien les 


besoins» mais qui ne l’intéresse 
pas *5^7 ne se traduit en actes ». 

« Comprenez bien ! a-t-elle dé- • 
daré à r adresse de M. Emmanuel- 
li. Je suis pleine de bons sentiments, 
moi aussi, et je peux faire des dis- 
cours pleins de bonnes intentions, 
mais les politiques souffrent d'un 
discrédit croissant à force de tenir 
des discours qui ne se traduisent 
pas dans la réalité. » 

«Je ne peux pas laisser croire aux 
associations et à la population, a 
martelé M» e Neiertz, que nous vo- 
tons des choses sans savoir com- 
ment elles se traduiront sur le ter- 
rain. » 

« ftUU SUR L'AVENIR »- 
Face à l’absence de financement 
pour le dispositif qu’il propose, 
M. Cardo a défendu une autre dé- 
marche, qui mêle pragmatisme et 
pari sur l’avenir. « B appartient au 
politique d'inscrire sa volonté dans 
la toi, a-t-il expliqué, et ce texte 
n’entrera pas en vigueur 
avant 1998. On ne peut pas se refu- 
ser à structurer dès maintenant le 
dispositif. R ne durera pas long- 
temps avant que les moyens soient à 
la hauteur. » En attendant. 


l’amendement de M. Cardo, qui 
permettrait, selon ses termes, que 
«les services de l'Etat, quand on 
fait appel à eux, puissent toujours 
agir », a été adopté. 

Plusieurs autres amendements 
ont modifié le texte, très souvent 
contre ravis du gouvernement. 
Michel Berson (PS, Essonne) a ob- 
tenu que les transports soient 
ajoutés à la Este des droits dont 
l’accès serait garanti aux exclus, à 
r article 2 du projet de loi. M. Car- 
do a fait adopter la mention de 
l’accès aux soins. Les voix de quel- 
ques députés de la majorité se 
sont additionnées à celles de Top- 
position pour passer outre aux ré- 
ticences gouvernementales sur la 
possiblité donnée aux associa- 
tions de lutte contre l'exclusion de 
se porter partie civile au nom 
d'une personne victime d’un abus 
de droit ou d’une négligence ad- 
ministrative. L’opposition a prêté 
main forte, à l’inverse, aux 
membres de l’UDF pour faire 
adopter un article additionnel 
créant un statut du bénévole. 


Jérôme FenogUo 
et Caroline i format 


Désaccord PC-PS sur les règles de financement des campagnes 


LA PERSPECTIVE d’une dissolution de l’Assem- 
blée nationale a plané, jeudi 17 avril, sur la dis- 
cussion des propositions de loi « clarifiant » le fi- 
nancement des campagnes électorales. « Que se 
passera-t-il pour les comptes de la campagne des lé- 
gislatives en cas d'élections anticipées ? », a demandé 
lacques Brunhes (PC, Hauts-de-Seine) à Jean-Louis 
Debré, ministre de l’intérieur, qui a pris soin de ne 
pas répondre à la question. 

C’est en raison du « contexte irréel », lié à cette in- 
certïtute, que le groupe communiste a décidé de 
s’abstenir plutôt que d'approuvefle texte présenté” 
par Pierre Mazeaud (RPR, Haute-Savoie). Bernard 
Derosfer (PS, Nord) s'est demandé «si nous ne 
sommes pas en train de travailler pour rien, compte 
tenu des rumeurs ». Les deux lois ont néanmoins été 
adoptées en première lecture par les députés RPR, 
UDF et MDC. Les communistes se sont abstenus. 
Seuls les socialistes ont voté contre. 

TRAVAUX* DE QUALITÉ » 

Ces textes, fruits des résultats d’un groupe de tra- 
vail créé en janvier par Philippe Séguin, sont desti- 
nés à apporter des aménagements à la législation 
mise en place depuis 1988, et à atténuer * l'insécuri- 
té juridique » qui en avait résulté pour les élus 
(Le Monde du 18 avril). M. Mazeaud a évoqué « l'in- 
quiétude parfaitement légitime » des députés qui 
« résultait de la confusion » provoquée par « les di- 
vergences de la jurisprudence ». 

Tout en reconnaissant la * qualité » des travaux 
préparatoires du groupe auquel ont participé des 
députés de chaque tendance, M. Derosïer a jugé 
que les amendements de la majorité RPR et UDF 


avaient « complètement dénaturé » le texte. C’est 
d’abord la réduction de douze mois à six mois de la 
période dite « suspecte » qui suscite l’opposition des 
socialistes. Selon cette réforme, les dépenses des 
candidats ne seront considérées comme dépenses 
de campagne que pendant les six mois précédant le 
scrutin, alors que, jusqu’ici, elles étaient prises en 
compte pendant l’année précédant le vote. 

Cette mesure s’accompagne d’un abaissement de 
20 % du plafond des dépenses autorisées. Un candi- 
dat dansune circonscription de cent mille habitants 
était autorisé à dépenser environ 350000 francs 
sur un an. n pourra, si le texte est adopté, dépenser 
300 000 francs, plus 30 000 francs s'il est 
présent au second tour. Didier Migaud (PS, Isère) à 
dénoncé les « arrière-pensées » de la majorité, ac- 
cusée de « vouloir donner à certains candidats les 
moyens de faire campagne sans contrôle pendant six 
mois ». 

« Sans état d’âme, nous sommes favorables à un dé- 
lai de six mois », a au contraire affirmé Torateur du 
groupe communiste, M. Brunhes. Une autre mesure 
permet d’épargner Tinégfbüité aux candidats dont 
les comptes se révéleraient Lrrégufiers, mais dont 
« la bonne foi aura été établie ». Alors que M. Brun- 
hes refuse de voir un « candidat de bonne foi sanc- 
tionné» pour un dépassement de quelques francs. 
M. Derosïer proteste : « On introduit un risque d’iné- 
ligibilité à géométrie variable. » Le ministre de Tinté- 
rieur s’est opposé lui aussi, en vain, à cet assou- 
plissement des sanctions. Le texte devrait être 
soumis au Sénat d’ici une dizaine de jours. 

Fabien Roland-Lévy 


La célébration du 1 er mai 
sème la discorde au sein de FO 

ALORS QUE Marc Blondel, secrétaire général de FO, a pris la déci- 
sion de se rendre à Bordeaux pour la commémoration du 1 er mal, il y 
aura deux rassemblements organisés par Force ouvrière à Paris. Pour 
la première fois depuis 1983, un défilé unitaire - qui ira de la Répu- 
blique à ia Nation - dans la capitale rassemblera huit organisations 
syndicales tCGT, CFDT, FSU, UNSA, FO-Paris, Groupe des dix dont 
SUD, UNEF et UNEF-ID). Voulue par ('union départementale FO de 
Paris afin de lutter notamment contre la « récupération » du 1“ mai 
par le Front national, cette initiative a été désavouée par M. Blondel 
(Le Monde du 9 avril). Quelques syndicats parisiens de FO (presse, 
sécurité sociale, enseignants), proches du Parti des travailleurs (PT), 
minorité trotskiste active à FO, se réuniront devant le mur des fédé- 
rés. au cimetière du Père-Lachaise, pour protester contre le plan 
Juppé sur la Sécurité sociale, pour l'augmentation des salaires et la 
-* réduction du temps Je travail sans perte Je salaire *. 

DÉPÊCHES 

■ PÊCHE : le Sénat a adopté en seconde lecture le projet de loi 
sur la pèche maritime et les cultures marines, jeudi 17 avril. Le RPR 
et l’UDF ont voté pour, le PS et le PC se sont abstenus. Les sénateurs 
ont notamment adopté un amendement qui étend la possibilité de 
l'apprentissage aux métiers de la mer. 

■ ARMES: la commission des lois de l'Assemblée nationale a 
adopté, jeudi 17 avril, un projet de loi relatif aux polices munici- 
pales, déposé en mars 1995 par Charles Pasqua, alors ministre de 
l'intérieur, et inscrit à l'ordre du jour des 29 et 30 avril prochains. A 
l'initiative de Pierre Mazeaud, son président, la commission a voté 
un amendement interdisant le port d'armes aux policiers munici- 
paux. alors que le texte l’autorisait * pour l’accomplissement de cer- 
taines missions ». 

■ SANTÉ : les représentants des internes, des externes, des chefs 
de clinique, de certains médecins libéraux (CSMF, FMF, SML), des 
infirmiers libéraux, des ambulanciers, du personnel hospitalier (CGT 
et CRC-Santë) et d'une trentaine d'organisations du secteur de la 
santé, réunis à Paris, jeudi 17 avril, ont appelé la population à « les 
rejoindre pour exiger un “ Grenelle " de la santé ». 


Polémiqué entre le maire de Toulon 
et un établissement catholique 


ACCUSÉ par Jean-Marie Le Che- 
vallier de pratiquer un « apartheid 
politique » à l'encontre des filles du 
maire de Toulon, âgées de dix et 
huit ans, Jean-Marie Lebeau, direc- 
teur du Cours Fénelon à Toulon, un 
établissement privé catholique sous 
contrat, s’est étonné, dans un 
communiqué publié le 16 avril, du 
procès qui lui est fait. □ « dément 
qu’il y ait eu refus d’inscription des 
enfants Le Chevallier » dans son éta- 
blissement et «s’étonne que les dé- 
lais [de réponse] imposés à M* e Le 
Chevallier, comme à tout autre 
parent, aient donné lieu aux inter- 
prétations parues dans la presse ». 

Au siège lyonnais de la congréga- 
tion des sœurs maristes, dont dé- 
pend le Cours fénefon, comme à 
l'évêché de Toulon, on se montre 
surpris de la «guerre de religion» 
invoquée par M. Le Chevallier, qui 
a rendu public son différend avec 
rétablissement Le 14 avril, en effet 
un communiqué de M. Le Cheval- 
lier expliquait que le Cours Fénelon 
venait de « refuser d’inscrire * ses 
deux filles « parce que leurs parents 
sont membres du Front national ». 

Le communiqué était accompa- 
gné de lettres de protestations en- 
voyées à l'inspecteur d’académie, 
au directeur diocésain de rensei- 
gnement catholique, au directeur 
du cours privé et à l'évêque de Tou- 
lon et de Fréjus, parlant de sanction 


envers un parti politique * seul ù 
adhérer aux valeurs du Décalogue » 
et évoquant Je retour « de réquisi- 
tion et des guerres de religion ». 

M. Le Chevallier rendait pu- 
blique, aussi, une réponse de 
l’évêque, Mgr Joseph Madec, au- 
maire de Toulon. «L'inscription 
d’un enfant dans une école catho- 
lique ne doit pas dépendre de ren- 
gagement politique de ses parents », 
écrivait Mgr Madec, avant d’ajou- 
ter que ceux-ci doivent cependant 
« adhérer au projet éducatif» de 
rétablissement 

La direction diocésaine explique 
que M n e Le Chevallier a été reçue, 
le 7 avril, par M. Lebeau, et 
qu’« aucune décision * sur l’inscrip- 
tion de ses filles « n’a été prise au 
cours de l'entretien ». De son lieu de 
vacances, le chef d’établissement 
« rappelle » que La procédure d’ins- 
cription est ta même pour tous et 
que la réponse sera envoyée 
fin avril-début mai. 

Le quotidien catholique traditio- 
naliste Présent, proche du Front na- 
tional, a consacré sa * une », les 16 
et 17 avril, à ce qu'il appelle la 
«persécution des enfants de la 
France française », en dénonçant 
les évêques de France, qui ne sont 
plus des * remparts contre la barba- 
rie». 

Christiane Chombeau 
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L'assurance-maladie 

améliore la prise en charge 
des soins dentaires 

Les jeunes sont concernés au premier chef 


LES TROIS CAISSES d’assu- 
rance-maladie (salariés, agri- 
culteurs, Indépendants) et la 
Confédération nationale des syndi- 
cats dentaires ont signé, vendredi 
18 avril, une convention qui doit as- 
surer «une meilleure prise en 
charge des soins bucco-dentaires ». 
Conclu pour quatre ans, cet accord 
met fin à de longs mois de négocia- 
tions et conduira, selon le pré- 
sident de la Caisse nationale d’as- 
surance- maladie des travailleurs 
salariés (CNAMTS), «à raméliora- 
tion de l’état sanitaire de ia popula- 
tion ». Jean-Marie Spaeth (CFDT) 
n’avait pas caché que, faute d’ac- 
cord, fi imposerait un règlement 
minimal aux 36 800 chirurgie ns- 
dentistes libéraux. 

La nouvelle convention prévoit 
que les caisses prendront en 
charge, dès 1997, pour les adoles- 
cents de quinze ans, un examen an- 
nuel de dépistage citez un chirur- 
gien-dentiste de leur choix, comme 
il en existe déjà un pour les moins 
de douze ans. Le prix de cet exa- 
men (150 francs) sera directement 
versé par 1 1 assurance-mal adie aux 
praticiens. Si des radiographies 
sont nécessaires, elle seront aussi 
payées directement par la « Sécu » 
sur une base forfaitaire (70 francs 
pour deux clichés, 140 francs pour 
quatre clichés). Chaque jeune sera 
suivi pendant quatre ans, soit jus- 
qu’à l’âge de dix-huit ans. 

POLITIQUE DE PRÉVENTION 

S’il apparaît que l’adolescent a 
besoin de soins conservateurs 
(plombages, dévitalisation, etc.), D 
sera remboursé à 100% par la Sé- 
curité sociale, à condition qu’il en- 
treprenne ces soins dans le mois 
suivant la visite de dépistage. Les 
caisses vont étudier la possibilité 
de rembourser aussi en totalité les 
couronnes (sur la base d’un tarif 
négocié) des jeunes, pris en charge 
dans le cadre de ce programme de 
prévention, qui coûtera de l’ordre 
de 1,6 milliar d de francs sur quatre 
ans à Passurance-maladie. 

A 1a suite d’une telle politique de 
prévention, conduite en collabora- 
tion avec les professionnels de san- 
té, la Finlande a pu réduire de moi- 
tié en dix ans ses dépenses de soins 
dentaires, soulignent les experts de 
la CNAMTS. A partir de juillet 1997, 
les caisses prendront aussi en 
charge à 100 % (hors dépassements 
d’honoraires autorisés) les frais 
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d’orthodontie (redressement des 
dents) des Jeunes jusqu’à 16 ans, 
alors que 1a limite d’âge était jus- 
qu’à présent de douze ans. Le dos- 
sier de l’adolescent devra cepen- 
dant être accepté par 1e service 
médical de la caisse. 

par ailleurs, les dentistes devront, 
pour les couronnes, appliquer des 
«tarifs de référence» (majorables 
de 50% au maximum en fonction 
du contexte local), qui entreront 
progressivement en vigueur: le 
prix d’une couronne moulée métal- 
lique (hors métaux précieux) a été 
fixé à 1300 francs (1950 francs 
maximum) au 1® juillet 1997 ; celui 
d’une couronne céramo-métallique 
(imitant la dent naturelle) osdHera 
entre 2 500 francs et 3 700 francs à 
partir du 1° janvier 1999. Les devis 
présentés aux clients devront aussi 
être plus lisibles. Toutefois, la « Sé- 
cu » ne modifiera pas le niveau de 
ses remboursements (500 francs 
environ). 

Les prothèses représentent 29% 
des actes d’odonto-stomatologie 
pris en charge par les organismes 
sociaux, derrière les soins conser- 
vateurs, qui en représentent 48 %, 
selon une étude de la CNAMTS. 
Mais la pose de prothèses assure 
en moyenne deux-tiers des revenus 
des dentistes. Les caisses ont ac- 
cepté de revaloriser les soins 
conservateurs d’ici au 1° juillet 
199S, et d'y consacrer 900 millions 
de francs. La valeur de la lettre-dé 
(«SC») va augmenter de 30 cen- 
times et passer à 15,50 francs. Les 
caisses ont décidé de réviser en 
permanence la nomenclature des 
soins dentaires afin de tenir 
compte des évolutions techniques. 

De son côté, la profession s'est 
engagée à améliorer la qualité des 
soins. La nouvelle Agence natio- 
nale d’accréditation et d'évaluation 
en santé (Anaes). officiellement 
créée il y a dix jours en application 
du plan Juppé, va élaborer des ré- 
férencés médicales opposables 
(normes de bonne pratique), 
comme fi en existe déjà pour les 
médecins libéraux. Les organismes 
sociaux souhaitent aussi accélérer 
l'informatisation des cabinets de 
dentistes, afin de rendre le traite- 
ment des données plus efficace et 
de favoriser le codage des actes, 
nécessaire à un suivi très fin de l'ac- 
tivité de ces praticiens. 

Jean-Michel Bezat 
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FRONT NATIONAL i/****™ 

de Jean-Marie Le Chevallier (Front 
national) à b mairie de Toulon, pu fe 
l'arrivée du préfet Jean-Charles Mar- 
chfani ont renforcé les divages idéo- 


logiques et les querelles partisanes 
qui existaient déjà au tribunal. La 
querelle se focalise notamment sur le 
comportement de plusieurs magis- 
trats connus pour leurs tendances vé- 


> PARMI CES MAGISTRATS 
re Claude Boulanger, qui siège en 
qualité de juge unique et qui a 
condamné, en 1997, le groupe de rap 
NTM à trois mois de prison ferme. 


Connu pour sa sévérité, ce magistrat 
profite des audiences pour prodiguer 
aux prévenus une certaine concep- 
tion du droit • LES AVOCATS touloo- 
nats semblent s'être bien accommo- 


dés de l'arrivée du FN. A l'exception 
de Jean-Guy Levy, le défenseur de 
Gérard Paquet, tous les anciens avo- 
cats de b mairie UDF-PR continuent à 
plaider pour la nouvelle municipalité- 


Des clivages partisans divisent la justice toulonnaise 

L'arrivée, il y a moins de deux ans, du Front national à la mairie puis celle du préfet Jean-Charles Marchiani 
ont exacerbé les tensions idéologiques latentes. Certains magistrats et avocats dénoncent l'« atmosphère irrespirable » qui règne au tribunal 
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TOULON 
de notre envoyée spéciale 

«Atmosphère irrespirable, de 
plos en plus polluée », « ambiance 
empoisonnée»: magistrats et 
avocats manquent de qualificatifs 
pour caractériser le climat de ma- 
laise qui prévaut au tribunal de 
Toulon. Ici, on ne s'exprime que 
sous le strict couvert de F anony- 
mat et, si possible, à Fabri des re- 
gards indiscrets. Cest, dit-on, que 
les murs ont des oreilles. Désor- 
mais, au palais de justice comme 
dans le reste de la ville, on est ja- 
mais trop méfiant. 

Dans cette juridiction, où les af- 
frontements personnels le dis- 
putent aux divages idéologiques, 
Faccession, en juin 1995, dn Front 
national (FN) à la tâte de la mairie, 
puis la nomination, en. novembre 
de La même année, du préfet aux 
méthodes controversées, Jean- 
Charles Marchiani, ont renforcé 
des taisions sous-jacentes. Désor- 
mais, tcartes les affaires sont lues à 
travers un prisme politique. Le 
dossier Poulet- Dachary d’abord, 
du nom de l’ancien adjoint au 
maire FN retrouvé mort en août 
1995, qui a débouché sur la mise 


en cause d'un magistrat juif dan< 
le quotidien d’extrême droite 
Présent. L'affaire Château vaDon 
ensuite, dont les prolongements 
judiciaires sont intervenus dan«t 
un contexte d’affrontement poli- 
tique aigu entre pro et anti-FN. La 
condamnation h trois mois de pri- 
son ferme et à six mois d'interdic- 
tion de chanter du groupe NTM, 
enfin, qui a connu un retentisse- 
ment national 

De Tavis unanime, avocats et 
magistrats se répartissent désor- 
mais en trois groupes. Ceux qui, 
marqués à droite, voire à l'ex- 
trême droite, ne dédaignent pas 
de caresser le pouvoir local dans le 
sens du poü ; leurs homologues de 
gauche, qui développent parfois 
une mentalité d’assiégés ; et tous 
les autres, la majorité, ceux que 
F on qualifie de «conformistes» et 
pour qui «le FN à Toulon, les ma- 
gistrats réactionnaires, c'est pas la 
peste brune». «Ils ont une argu- 
mentation technique pure et dure: 
on applique le droit, en toute cir- 
constance, désincarné, apolitique », 
note un magistrat. Cette querelle 
partisane se cristallise en réalité 
sur le cas de quelques magistrats 


réputés pour leur tendance ré- 
pressive, qui ont occupé ou qui 
occupent toujours des postes stra- 
tégiques. 

Ancien juge des enfants, André 
Fontaine, membre de l’Associa- 
tion professionnelle des magis- 
trats (APM, droite), a ainsi été 
nommé à la présidence d'une im- 
portante chambre correctionnelle. 
Dans cette enceinte traitant des 
affaires de stupéfiants et de travail 
clandestin, 3 a rapidement acquis 
une réputation de grande sévérité. 
Malgré les plaintes répétées de 
certains de ses collègues, choqués 
par les propos qu’a tenait à l’au- 
dience, ü est resté à ce poste jus- 
qu’à sa mise en examen pour vio- 
lation dn secret professionnel, en 
novembre 1996. M. Fontaine est 
soupçonné d’avoir communiqué 
au Front national, lors de la cam- 
pagne des municipales, les procès- 
verbaux d’audition d’on min eur 
mettant en cause l’ancien maire 
UDF-PR de la ville, François Ttu- 
çy. 

André Fontaine s’est aussi illus- 
tré en tant que juge des tutelles, 
une fonction qu’à occupe toujours 
au trihnriai d ’instance. Le 20 juin 


Une audience ordinaire devant le juge Boulanger 


TOULON 

de notre envoyée spéciale 

Audience ordinaire au tribunal correctionnel de 
Toulon : c’est mercredi, jour des comparutions devant 
le juge unique, Claude Boulanger. Les affaires banales 
cfacddents de la route, de conduite en étatcfivresse, 
■défilen^ f '5ébaéÜ^^'<^quefe ‘minutes. Attaquer 
. fbs^fejb^e Boulanger a un mot sentencieux pour te 
préverals, ùnephrascpoür rappeler le droit; ou plutôt 
‘ sa cünâpffîrrdndrült, "évoluant entre rappel à ï ordre? r 
musdé et morale de bon akü.. 

Un prévenu s'avance à la barre, visiblement embar- 
rassé- ll est accusé d’avoir crevé les pneus d'une voi- 
ture, ce qu’il nie vigoureusement Four le juge, l'af- 
faire est entendue, d’autant plus que la victime est un 
inspecteur du Trésor. « Les citoyens sont les mêmes en 
France, quelles que soient leurs conditions, qu'ils soient 
pauvres ou riches. Mois si tous les gens ont les memes 
droits, certains ont plus vocation à ne pas mentir. Or 
vous avouerez, monsieur, qu'on ne retrouve pas souvent 
des inspecteurs du Trésor à cette barre. » Fort de cette 
analyse, le juge condamne le prévenu à trois mois de 
prison avec sursis, six mois de suspension de permis 
et 5 000 flancs d’amende. 

Arrive -un autre prévenu, qui a percuté en voiture 
une banque avec un fort taux d’alcool dans le sang en 
voulant éviter on chien, li se plaint des conditions de 
sa gardeà vue mais le juge t'arrête : « \ Arus dites que ce 
qu'ont fait les po/fam ce n'est pas. bien. Mais croyez- 
. vous wus-même être parfait?» H poursuit: «Avec 
votre conduite, vous auriez pu percuter une vieille dame, 
que vous auriez tuée net, ou rentrer dans quatre enfants 
aussi, c'est peut-être mieux I» Fuis Claude Boulanger 
sermonne I homme, déjà fortement impressionné : 

« Vbus âfez sous traitement antidépresseur. Mais, dons 
ce cas, a ne faut pas prendre le volant I D'ailleurs, à 


mon avis, le législateur devrait interdire la conduite et la 
prise de neuroleptiques. » L’avocat du prévenu, qui est 
invalide à 80 %, demandera un aménagement de 
peine en cas de suspension de permis. En vain. • 

L’argument moral, la thématique de la veuve et de 
l’ogphelin, qui sont; selon le juge, les premières vic- 
time? dçf la défi nqtrancè^ "revient constamment dans' 
'son discours. Tout comme les considérations icüno- 
daStEs sur Tég alité devant la loi. Devant un prévenu 
'"Hàfltf/qul a séquestré 1 dn vigile de mairie pour faite 
valoir ses droits au travail, Claude Boulanger lâche: 
« Les personnes d'origine maghrébine n’ont pas plus de 
droits que les autres. Et cela n'a rien ù voir avec des 
considérations d'ordre racktL » Au fond du tribunal, un 
jeune beur tempête. Sa sœur le calme doucement 

« CEST LA PRCSON IMMÉDIATEMENT > 

Claude Boulanger sait également jouer de la me- 
nace de la prison en cas de récidive. A un homme 
dont le vfiiicule n’était pas assuré et qui a provoqué 
un accident en état d’ivresse, le juge demande de se 
représenter devant le tribunal pour vérifier qu’il s’est 
assuré et qu’il a bien indemnisé la victime. « Si ce n'est 
pas k cas, ce sera k mandat de dépôt à l’audience», 
prévient-il De la même façon, à un jeune homme qui 
rechigne à effectuer la peine de travail d’intérêt géné- 
ral à laquelle il. a déjà été condamné, le juge propose 
un-nouveau rendez-vous : « Dans un mois, soit wus 
avez commencé le TIC, soft c'est fa prison immédiate- 
ment » Puis il lance au prévenu : « tous avez déjà ba- 
ladé le juge d'application des peines pendant un an, 
mais, moi, vous ne me baladerez pas plus d'un mais. Les 
juges ne sont pas là pour perdre leur temps avec m> his- 
toires!» 

CP. 


A une exception près, les avocats de l’ancienne 
municipalité s’accommodent du changement 


: AVOCAT et adjoint à la munici- 
palité FN, Dkfîer Gestat de Garam- 
. béstofiairite encore: «fl n>a pas 
eu et nhy aura pas, au contraire, de 
' chasse aux sorcières à la mairie. » 
Chargé du service des conten t ieu x , 
M. Gestat de Garambé a renouvelé 
dans leurs fonctions les avocats qui 

détend aVn t- Pancïerm e rmrmàpafi- 
’té UDF-PR, sous le mandat de 
! François Tïucy. Un seul d’entre eux 
a décliné F offre: jean-Guy Levy, 

| défenseur de Gérard Paquet, a 
-choisi de ne pas prendre en charge 
de nouveaux dossiers œunidpanx ■ 
.'en raison de rétiqaettie poétique 
delavffle. 

I Ses cinq autres confrères, aux- 
.quels se sont rajoutées de nou- 
[ vefles recrues, n’ont pas en de ces 
J pudeurs. Séparant lés . dossiers 
techniques des affaires poEtiques, 
.‘ils estiment, à l’instar de Jean- 
‘ Pierre Tramutolo, chargé de cer- 
- tame$ affai res cra ites dé là suntirir 
Tpaüté, que «la, ville est une entité 
! une personne morale, dont les inté- 
•: nfts ù diÇfcndre sont ceux de la col- 
Uectbrité ». partir du moment où . 
les w&skrs ne ■■ heurtent pas nos 


convictions personnelles, ff n'y a pas 
de raison de mettre vnji! de fer bar- 
belé autour de Ibuion, renchérit son 
confr ère Jean-Luc Maudirit Une 
fascine et un stade n'ont pas <f éti- 
quette politique. » Us en veulent 
pour preuve le fait que la munici- 
palité ait choisi pour défendre ses 
affaires « politiques » de. ferre ap- . 
pd à un homme du sérail: Le dos- 
sier Châteauvallon a ainsi été 
confié à Jean-Louis Bouguerean, 
avocat du barreau d’Aix-en-Pro- 
venceet conseflkx régional FN- 

banalisation 

Ainsi va Ttnikm. Ils sont en effet . 

nombreux, au barreau de la ville, à 
s’être relativement bien accommo- 
dés deTanivée delà nouvelle nm- 
nîrip aWé. Rares sont les avocats 
qui, à Fmstar de Corinne Helaiy, 
membre du Syndicat des avocats 
de France (SAF, gauche), estiment 
qtf « on ne peut plus faire semblant, 
arum on est lâche», quand o n. en* 
tend «prqfafser des propos racistes 
dam les couloirs du palais de jus- 
tice». «Je if exprimais pas forcé- 
ment mes idées dots mon travail. 


*<• 


mais, désormais, on ne peut plus 
rien laisser passer», poursuit-elle. 
Pour la grande majorité de ses 
confrères, fl n’y a, au comraire, pas 
de «problème tou tonnais». « Les 
avocats n'ont pas à afficher leurs 
idées politiques, explique ainsi 
Véronique LipaiL De toute façon, la 
situation toulonnaise relève large- 
ment du fantasme. Ici, les avocats 
ont toujours travaillé de la même fa- 
çon et continueront quoi qu’il ar- 
rive, à faire de même. » 

Pourtant; les mentalités évoluent 
à Toulon, le plus souvent dans le 
sens d’une banalisation des thèses 
du FN. Nombre d’observateurs 
font ainsi part de leurs inquiét u des 
ft ce à une classe montante de 
jeunes avocats charmés par les si- 
rènes de l'extrême drofte.Un mou- 
vement qui «réchauffe le cœur» 
de Didier Gestat de Garambé : 
« Sans adhérer ouvertement à nos 
idées, ils donnent la plupart du 
temps dœ signes de sympathie, tour 
moi ; c'est très encourageant de voir 
quittant le sens de ta France.» 

C.P. 


U 


1996, à F occasion d'une mesure de 
sauvegarde de- justice instituée à 
l’égard chme Italienne grabataire 
de quatre-vingt-sept ans, le juge 
Fontaine a estimé que « le juge des 
tutelles français n'avait pas compé- 
tence pour prononcer à son égard 
une mesure de protection judi- 
ciaire » parce que « la loi italienne 
devait lui être appliquée». Cette 
décision fondée sur le seul critère 
de nationalité est, semble-t-il. 


Jonctions » a fait, en d’autres cir- 
constances, preuve d’une certaine 
mansuétude : suivant les réquisi- 
tions du ministère public, repré- 
senté par le procureur adjoint 
Pierre Cortès, il a condamné, le 
27 juin 1996, deux policiers de la 
brigade anti-criminalité poursuivis 
pour coups et blessures envers un 
Jeune à~ 3 000 francs avec sursis, 
amende non inscrite au casier ju- 
diciaire. 


Ici, on ne s'exprime que sous le strict 
couvert de l'anonymat et, si possible, 
à l'abri des regards indiscrets. 

C'est, dit-on, que les murs ont des oreilles 


sans précédent « Cette ordon- 
nance est ("amorce d'un dérapage 
généralisé, Jrisant le déni de jus- 
tice», s'insurge M* Corinne Hela- 
iy, qui a immédiatement déposé 
un recours. Le 7 novembre 1996, 
en appel, le tribunal a donné tort 
an juge Fontaine. 

Claude Boulanger, quant à lui, 
s’est vu confier, des fonctions de 
juge unique par le président dn 
tribunal. Ancien inspecteur des 
renseignements généraux, entré 
dans la magistrature en 1986 et 
membre, hri aussi, de l’APM, le 
magistrat qui a condamné le 
groupe NTM à trois mois de pri- 
son ferme pour « outrage à per- 
sonnes dépositaires de Fordre pu- 
blic dans l'exercice de leurs 


Ces choix seraient, sans doute, 
passés inaperçus dans un tribunal 
dont la réputation de sévérité 
n’est plus à foire, si le contexte po- 
litique de la vQle ne leur avait 
conféré un nouveau lustre. La 
condamnation de NTM, qui tom- 
bait à pic pour la mairie Front na- 
tional comme pour le préfet Mar- 
chiani, a ainsi renforcé le soupçon 
d’une justice sons influence. Au 
point qu’une vingtaine de magis- 
trats du siège, échaudés par le 
comportement de leur collègue, 
ont tenu à rappeler « avec force », 
dans un communiqué, « qu’ils 
exercent leurs fonctions en toute in- 
dépendance, dans le seul souci 
d’appliquer la loi avec obfectivité et 
sérénité, en dehors de toute consi- 


dération partisane ou idéolo- 
gique ». 

Loin de calmer les esprits, cet 
épisode a renforcé les clivages. 
Après la publication d’un article 
du Point sur le juge Claude Bou- 
langer, le président du tribunal, 
Robert Cordas, membre, lui aussi, 
de l’APM, a immédiatement 
convoqué la section locale du Syn- 
dicat de la magistrature (SM, 
gauche) parce qu'il la soupçonnait 
d'être k l'origine des informations 
de l'hebdomadaire. Choqués, les 
intéressés ont nié avoir eu des 
contacts avec les journalistes, 
mais, en janvier 1997, le président 
Cordas a une nouvelle fois stigma- 
tisé ses collègues : lors de l’au- 
dience solennelle de rentrée, il a 
dénoncé les « faiseurs d’opinion », 
en rappelant que l'indépendance 
des magistrats était aussi une « in- 
dépendance par rapport aux mé- 
dias». Ni le président Cordas ni 
les juges Fontaine et Boulanger 
n’ont souhaité répondre à nos 
questions. 

Dans F atmosphère délétère qui 
règne désormais au tribunal, fl n’y 
a finalement que Didier Gestat de 
Garambé, avocat et adjoint de 
Jean-Marie Le Chevallier, pour af- 
famer que « l'arrivée de la nouvelle 
municipalité n’a rien changé au pa- 
lais de justice ». La grande majori- 
té des professionnels dn droit de 
Toulon estime au contraire, à 
l’instar de ce magistrat, que, 
« dans celte juridiction, rien ne sera 
plus pareil». 

Cécile Prieur 
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SOCIÉTÉ 


Le gouvernement prépare un dispositif 
pour contourner la loi Evin 

L'objectif est de permettre au brasseur Budweiser de sponsoriser la Coupe du monde de football 


Afin d 'honorer le contrat passé entre la Fédéra- 
tion internationale de football et le brasseur 
américain Budweiser, permettant à ce dernier de 


placer des panneaux publicitaires dans les stades 
de la prochaine Coupe du monde, organisée en 
France en 1998, le ministère de la jeunesse et des 


sports étudie une * solution consensuelle » qui 
reviendrait de fait; â contourner la loi Evîri sur 
les publicités des bossons alcoolisées. - 


VERRA-T-ON l'an prochain, dans 
les stades delà Coupe du monde de 
football, des affiches incitant à la 
consommation de la bière Budwei- 
ser. et r image de ces affiches sera-t- 
elle diffusée par voie télévisée ? Le 
gouvernement étudie aujourd'hui 
les modalités cfun dispositif qui, en 
dépit des dispositions de la loi Evin 
de 1991, permettrait cet affichage et 
ces diffusions. S'il était adopté, ce 
dispositif conduirait, de fait, à 
transformer la loi Evin dans sa par- 
tie alcool en un texte vidé de toute 
portée et de tout sens. 

Le conflit est né avec le contrat 
passé entre la Fédération interna- 
tionale de football et le puissant 
brasseur américain Budweiser, qui 
a déboursé environ cent millions de 
francs pour avoir le droit de placer 
des panneaux publicitaires dans les 
stades où se joueront, en juin 
et juillet 1998, ies matcbes de la 
Coupe du monde de football (Le 
Monde du 27 mars). Contrairement 
à ce qui est souvent avancé, la loi 
Evin n'interdit pas, aujounf hui, un 
tel affichage. Depuis 1994, à 3a suite 
d'un amendement voté par l’ac- 
tuelle majorité, cet affichage est au- 
torisé. En revanche, la diffusion sur 
le sol français, par voie télévisée, 
des compétitions qui se tiennent 
dans des stades où cet affichage 


existe est, elle, toujours prohibée 
par La loi. 

Les responsables de Budweiser 
développent depuis quelques se- 
maines une intense opération de 
lobbying auprès du gouvernement 
français pour obtenir gain de cause. 
Les enjeux financiers sont considé- 
rables, les organisateurs prévoyant 
environ cinq cents ramions de télé- 


« SAVOIR COMPOSER > 

Une première offensive avait été 
menée par une filiale européenne 
du groupe américain auprès de la 
Commission européenne contre la 
disposition législative française 
pour « restriction à la liberté de pres- 
tation de services ». La Commission 
avait, toutefois, décidé de ne pas 
donner suite. Elle a, notamment, 
considéré que «l'interdiction de 
parrainage des manifestations spor- 
tives par des fabriquants de boissons 
alcoolisées ne pouvait être jugée in- 
compatible avec la législation 
communautaire » et que « la protec- 
tion de la santé des consommateurs 
devait primer sur la liberté de presta- 
tion de services». 

Au ministère de la jeunesse et 
des sports, on indique aujourd’hui 
qu'une «solution consensuelle » est 
à l’étude. Elle devrait permettre 


«rsoits revenir sur ta loi Evin » d’ob- 
tenir « le bon déroulement de la 
Coupe du monde ». «H y a déjà eu, 
très récemment, des diffusions télé- 
visées de compétitions sportives se te- 
nant sur le sol français avec affi- 
chages en faveur' de boissons 
alcoolisées, fait-on valoir dans l'en- 
tourage de Guy drut, ministre délé- 
gué à la jeunesse et au sports. Ce 
fut, notamment, le cas lors du Tour 
d’Espagne quand U a frit halte en 
France ou encore des championnats 
d’Europe de patinage artistique. 
Nous souhaitons, pour notre part, 
nous inspirer du “ code de bonne 
conduite ", défini par le CSA (Conseil 
supérieur de l'audiovisuel) en ac- 
cord avec les différentes chaînes, qui 
permet la diffusion en France de 
telles manifestations dès lors qu’elles 
se tiennent à l’étranger. 0 nÿ aurait, 
à nos yeux, rien de révolutionnaire à 
étendre ce code à la Coupe du 
monde de football » 

On ne cache pas toutefois, dans 
l’entourage de M. Drut, que cer- 
tains des ministères concernés, ce- 
lui de la santé et de la Sécurité so- 
ciale notamment, ne partagent pas 
cette analyse. « Nous ne disons pas 
qu’il s’agit là de la meilleure solution, 
mais nous ne vivons pas dans un 
monde idéal, et il nous semble qu'il 
faut, dans ce domaine, savoir 


composer, confie-t-on. Le ministère 
de la santé est bien conscient qifü y a 
un problème. Pour eux, 3 importe de 
ne pas toucher à la loi. Rnr nous, 0 
importe de prévenir un canffit juri- 
dique et d’obtenir le bon déroute- 
ment de la Coupe du monde. » 

Si les pouvoirs publics français ne 
cèdent pas à la demande de Bud- 
weiser, la menace brandie par les 
partisans d’un tel parrainage est 
claire : organiser la diffusion télévi- 
sée des matcbes de la Coupe par- 
tout dans le monde, à Perception 
de la France. «Personne ne mit al- 
ler jusqu’à une teBe ex tr émi té, qui lè- 
sent d’autres sponsors et induirat 
une succession de conflits entre ces 
dentiers et les organisateurs, ajoute- 
t-on auprès de M. Drut. On nous di- 
ra que la solution trouvée constituera 
un précédent et qu'à revenir on ne 
pourra plus interdire de teües diffu- 
sions télévisées. Mais ai aurait dû se 
préoccuper plus tôt de ces questions 
et ne pas autoriser la dffiîsion des 
images du Tour d’Espagne et les 
championnats tTEurope de patinage 
artistique . » 

Interrogé par Le Monde, le secré- 
tariat d’Etat à la santé et à la Sécuri- 
té sociale n'a pas so uhait é s’expri- 
mer sur ce dossier. 

jean-Yves Nau 




Le Conseil du patrimoine privé de la Fille * fjjiliO- ^ 

de Paris a réuni son comité d'experts . 


UBCONSHt PO PATRIMOINE PKlW *= 1? _ 

d'enquêter sur te modalités d'acq uatio n 
pendant raccupatiOT et sur d'éventuelles 
jSÜÜTrf uni »n comité d-esperts pont b 
16 atfriL Associant des personnalités représentatives de ta cwmnuM 
té juive, parmi lesquelles Henri Hadjcnberg, 
présentàtifdes institutions juives de France 
sident du Consistoire central, des historiens 
Azéma ou Henri Rousso, des juristes, des J«oMjoiBdai^ens dt 
portés, ainsi que des représentants des principales administrations 

concernées, le groupe devrait se réunir une fois par mai 

Le travail du Conseil du patrimoine privé wtfévertu^»JP^^“ 

de biens juifs a commencé, Ü y deux mois, par ♦ un 

d’examen de l'ensemble des actes d'acquisition » permettant <TWen»«r 
tes biens entrés dam te patrimoine pendant l’Oœupation et Je* «£_ 
ner les opérations qui justifient un examen approntondi ». Est Pjjtau*" 
rement visé le quartier du Marais, sur lequel, selon un membre du 
groupe, un travail * approfondi » semble avoir été effectue, ces ex- 
perts extérieurs devraient être associés à la deuxième phase de ren- 
quéte, qui doit permettre d’identifier tes chefs de spoliation et «reva- 
frier les préjudices subis. Le président du Conseil du patrimoine privé, 
Noël Chàhid-Nouraï, a réclamé la plus grande discrétion sur 1e dé- 

. . . . anwnwi c JM, DU N! 




Le comité anti-amiante de Jussieu 
dénonce les retards du chantier 

DANS UN COMMUNIQUÉ publié jeudi 17 avril, le comité anti- 
amiante de Jussieu a dénoncé le « retard considérable » prb dans la 
vnk«» en œuvre du plan de désamiantage du campus. Selon 1e comité, 
tout était prêt pour que le chantier démarre à la mi-avril, comme 
Pavait annoncé François Bayrou, ministre de l’éducation nationale (Le 
Monde du 2 octobre 1996), mais les délais n’ont pu être tenus car 
«rétablissement public qui dot conduire les travaux de désamiantage 
n’a pas été créé». Le décret portant création de cet établissement pu- 
blic-chargé de gérer les travaux a été publié dès le lendemain au Jour- 
nal officiel daté du 18 avril. Dénonçant « la grande pagaille » et l'ab- 
sence de concertation dans ce dossier, le comité anti-amiante a ajouté 
que « l’appel d'offres pour la construction de préfabriqués sur le site de 
GentiBy n’a même pas été lancé » et fait mention de «pressions (—/.fi- 
nancières; immobilières ou judiciaires ». 
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Cette baisse de 56 % en dix ans est due en partie à des normes de fabrication plus strictes 


Les entants et les personnes âgées sont ies plus vulnérables 



■ MEURTRE: le médecin légiste chargé d’établir les causes pré- 
cises de la mort de Sophie Toscan du Plantier a indiqué dans son rap- 
port final, rendu lundi 17 avril, que la victime était décédée à la suite 
de « nombreux coups portés avec un instrument contondant, qui ont pro- 
voque une fracture du crâne ». 

■ EDUCATION : les syndicats d’instituteurs s’inquiètent du retard 
pris dans la publication du nombre de places mises au concours de 
professeur des écoles, qui est généralement connu deux mois avant les 
épreuves. Ces dernières commencent le 21 mai. Les syndicats re- 
doutent un « blocage» de la part du ministère du budget et une réduc- 
tion du nombre de recrutements. 


cause 

dans la catastrophe du Grand-Bomand 


DES MÉDICAMENTS à portée 
de main, une bouteQJe de produits 
dangereux dont le bouchon a mal 
été refermé, un panneau de basket 
qui s'écrase sur un joueur, un robi- 
net mal réglé qui crache une eau à 
60 degrés, une chute sur une 
plaque de verglas : 83 millions de 
personnes sont victimes, chaque 
année en France, de ces accidents 
de la vie courante (accidents do- 
mestiques, scolaires, de sports et 
de loisirs™). La direction générale 
de la santé vient de publier un ou- 
vrage qui, pour la première fois, 
fait la synthèse de tous les travaux 
disponibles sur la question pour la 
période 1982-1992. 

S'ils n'ont pas toujours de graves 
conséquences, Qs provoquaient en- 
core en 1992 la mort de 18 832 per- 
sonnes. Ce chiffre peut paraître 
élevé. Il représente pourtant une 
amélioration par rapport à 1982, 
année au cours de laquelle 
22 306 personnes étaient mortes de 
ce type d’accidents. Chez les moins 
de 15 ans la baisse observée est en- 
core plus sensible : 526 décès en 
1992, contre 1 200 en 1982, soit 
- 56 % en dix ans. 

S'ils arrivent toujours en tète, les 
décès par ingestion-digestion ont 
très fortement diminué chez les 
moins de quinze ans : 233 en 1992, 
contre 529 en 1982. Au ministère de 
la santé, on attribue ce résultat aux 
efforts consentis par les industriels 
pour améliorer leurs produits, no- 
tamment par l'instauration de 
normes «NF* strictes. Le cas le 
plus fréquemment montré en 
exemple est celui des bouchons de 

Des campagnes 
de sensibilisation 

La première grande campagne 
nationale d'information sur les 
accidents de ia vie courante n'a 
été lancée qu'en 1988 par le se- 
crétariat d'Etat à la consomma- 
tion. Son symbole : une 
chouette. Depuis cette opéra- 
tion, plus spécifiquement desti- 
née à sensibiliser les parents de 
jeunes enfants aux risques do- 
mestiques, l'effort a été porté 
vers ia prévention des accidents 
chez les personnes âgées. En 
1989, Véronique Nelertz, alors 
secrétaire d'Etat chargée de la 
consommation, avait présenté 
vingt-deux mesures pour amé- 
liorer la sécurité domestique. II 
s'agissait notamment de perfec- 
tionner ia sécurisation des ap- 
pareils de la vie quotidienne 
(prises électriques à éclipses, ap- 
pareils de chauffage, portes au- 
tomatiques de garage). 


bouteilles de produits dangereux 
(déboucheurs d'évier, d'eau de Ja- 
veL.), dont la modification a per- 
mis d'éviter nombre d'intoxications 
accidentelles. 

LE RÔLE DES PARAMÉDICAUX 
Le perfectionnement des articles 
de puériculture, également soumis 
à des normes strictes de fabrication 
fies lits à barreaux, par exemple), a 
aussi contribué à réduire le nombre 
des accidents. « Un ensemble de pe- 
tites mesures, pas forcément specta- 
culaires, mais très ciblées, ont permis 
ces dix dernières années d'améliorer 


POUR UNE FOIS, François Bay- 
rou jouait la vedette américaine : 
en introduisant jean-Yves Haby 
(UDF, Hauts-de-Seine) qui présen- 
tait à la presse, jeudi 17 avril, son 
rapport sur le poids des cartables et 
les manuels scolaires (Le Monde du 
18 avril), le ministre de l'éducation 
nationale a consacré quelques mi- 
nutes à la promotion du « manuel 
de référence ». ce livre unique qui 
rassemblerait un nombre de sujets 
essentiels, littéraires, scientifiques, 
historiques ». pour tous les cycles 
du collège. 

« Cette proposition du nouveau 
contrat pour l’école est sur le point 
de trouver un aboutissement », a as- 
suré M. Bayrou, après avoir félicité 
Jean-Yves Haby pour son rapport 
« sérieux, documenté et imagina- 
tif». Le ministre, qui a feuilleté une 
maquette du « manuel de réfé- 
rence », réalisée par le Conseil na- 
tional des programmes (CNP), l'a 


la situation », fait-on valoir au mi- 
nistère. 

Le nombre de morts par noyade 
(91 en 1992, contre 203 en 1982), 
par chute accidentelle (38, contre 
58) et par le feu (46, contre 77) di- 
minue lui aussi chez les moins de 
15 ans. L'impact des campagnes de 
sensibilisation et la formation des 
personnels paramédicaux (infi- 
mières, puéricultrices, sages- 
femmes) auraient permis de mieux 
faire passer le message auprès des 
parents. « ils prennent conscience 
que l'intérieur de la maison n 'est pas 
forcément un lieu sûr, précise-t-on à 


jugée « tout à fait remarquable ». 
« Le CNP a beaucoup travaillé sur ce 
projet autour de Luc Ferry, a ajouté 
François Bayrou, mais il reste à sa- 
voir quelle sera la place de ce ma- 
nuel unique, s'il sera mis à la disposi- 
tion des élèves comme je le 
souhaite ». Le ministre a promis de 
débattre de cette question avec les 
parents et les enseignants. 

SCEPTICISME 

En fait, le ministre de P éducation 
nationale a fait preuve d'un bel op- 
timisme. Le contenu, le coût, le 
mode de distribution, le rôle de tels 
manuels sont loin d'être définis. 
«Pour quelques ouvrages fonda- 
mentaux de référence, on étudie la 
possibilité de remplacer le prêt par 
un don », disait la proposition 51 du 
nouveau contrat pour l'école. 
L’idée a été reprise au vol par la 
commission Fauroux qui proposait 
«la mise en place à chaque niveau 


la direction générale de la santé. Ils 
apprennent à sécuriser l'environne- 
ment de leurs enfants. » 

Jean-Paul Lechien, président de 
l’Association pour la prévention 
des accidents domestiques chez les 
enfants, tempère cette vision opti 
miste. « L'information sur les dan- 
gers qui entourent Cenfant n'est pas 
encore parvenue à modifier durable- 
ment le comportement des parents, 
nous a-t-il affirmé. Parfois mime, ils 
acceptent mal les conseils de pru- 
dence car ils ont une certaine pu- 
deur à avouer qu'ils ont des choses à 
apprendre en matière d’éducation. » 
Four rassurants qu’ils soient, les 
chiffres de la direction générale de 
la santé ne doivent pas faire ou- 
blier que les accidents de la vie 
courante demeurent Pune des prin- 
cipales causes de décès chez les 
moins de 15 ans, tout comme chez 
les personnes âgées de plus de 
65 ans. Four cette classe d’âge, 
moins perméable aux campagnes 
de sensibilisation et aux conseils de 
prudence, les chiffres ont pratique- 
ment stagné sur la période étu- 
diée: 13 860 décès en 1992, contre 
14 579 en 1982. Le nombre de décès 
par chute accidentelle reste parti- 
culièrement élevé chez les plus 
âgés (9 072 morts en 1992), même 
s'3 a légèrement dhnim ié (10 725 en 
1982). 

Acado Perdra 

•k Les Accidents de la vie cou- 
rante. de Christine DuvaL La Docu- 
mentation française, 185 pages, 
95 francs. 


du parcours, d’un manuel de réfé- 
rence, regroupant en un seul volume 
et par pôles disciplinaires, la présen- 
tation de l’ensemble des savoirs». 
De son côté, le Conseil national dés 
programmes, poursuivait sous la 
houlette de Luc Ferry son travail de 
longue haleine sur «un nouveau 
type de manuel centré sur les acqui- 
sitions fondamentales » (Le Monde 
du 23 avril 1996). 

Mais du côté des éditeurs sco- 
laires, qui réalisent les ouvrages 
avec les enseignants et les inspec- 
teurs généraux et qui les commer- 
cialisent, on se montre très réservé. 
« L’idée de Luc Ferry se heurte à 
toutes les associations de spécialistes, 
qui critiquent ces notions transver- 
wles et ne so nt jamais d'accord sur 
la présentation de la partie qui les 
concerne ». Personne n’est vrai- 
ment d'accord sur les périodes qu'a 
faudrait couvrir, les notions à rete- 
nir, sur le fait de scinder les h uma- 


GRENOBLE 

■de notre correspondant régional 

Le commissaire du gouverne- 
ment Lucienne Ersteïn a réclamé, 
jeudi 17 avril, devant la cour admi- 
nistrative d'appel de Lyon, la 
condamnation, « pour fautes » de 
FEtat et de la commune du Grand- 
Bomand (Haute-Savoie) oü, le 
14 juillet 1987, un énorme orage 
avait provoqué, en quelques mi- 
nutes, le débordement d’un 
torrent de montagne, le Borne, 
inondant un camping et causant la 
mort de vingt et une personnes. 
Deux autres campeurs, emportés 
parties flots, ne furent jamais re- 
trouvés. 

Leurs familles avaient déposé un 
récours devant la juridiction admi- 
nistrative de Grenoble afin de 
faire reconnaître les « impru- 
dences », les «négligences» et les 
« fautes » commises, selon elles, 
par le préfet de la Haute-Savoie et 
le maire de |a commune. Ces der- 
niers avaient autorisé la construc- 
tion d'un village de tentes et de 
caravanes dans une zone plusieurs 
fois recouverte par des crues 
comparables au cours des cent 


nités'et le scientifique. Plus encore 
que les questions de contenu, le 
problème du financement d’un tel 
ouvrage laisse les éditeurs per- 
plexes. S’ils trouvent très « républi- 
caine» l'idée de faire don aux 
élèves et aux familles d'un ou plu- 
sieurs manuels de référence qui 
contiendrait les notions indispen- 
sables, Ds se demandent encore qui 
paiera.- Sans illusions, ils assurent 
qu’« un tel système pourrait trouver 
son financement dans les transferts 
d'environ 150 minions de francs re- 
présentant les sommes gaspillées en 
photocopillage ». 

Mais lorsqu’ils constatent que les 
manuels usuels « tournent » par- 
fois dix ans au lieu de quatre, que 
dans certains livres d’histoire le 
mur de Berlin n’est toujours pas 
tombé, un léger vent de scepti- 
cisme les touche. 

Béatrice Gurrey 


cinquante dernières années, et 
inscrites dans la mémoire collec- 
tive des.habitants de ce village. 

Un mois après la catastrophe, le 
rapport de la mission d'enquête 
du ministère de l’équipement avait 
conclu que l’implantation de ce 
terrain de camping, « autorisée ré- 
gulièrement et en conformité des 
documents administratifs successifs, 
n’en était pas moins imprudente: 
les “ anciens " n'avaient pas 
construit - sauf des scieries inhabi- 
tées - sur un pareil terrain, qu’ils 
avaient destiné à la prairie et à 
quelques cultures de subsistante». 

« LE DANGER ÉTAIT RÉEL » 

Le 2 juin 1994, te tribunal admi- 
nistratif de Grenoble avait jugé 
que le phénomène naturel et 
catastrophique survenu au Grand- 
Bomand était «imprévisible» et 
qu’il revêtait «le caractère d’un 
événement de force majeure». U 
exonérait la commune de toute 
faute dans l’organisation des se- 
cours. 

L'analyse faite devant la cour 
administrative de Lyon, jeudi 
17 avril, par le commissaire du 
gouvernement est diamétralement 
opposée. Selon lui, « il est difficile 
d’analyser la crue de juillet 1987 
comme un événement exceptionnel 
et imprévisible (—) ». Selon M* Ers- 
teïn, « le danger était réel », en rai- 
son des précédents historiques et 
du contexte météorologique qui 
régnait alors. Le maire aurait dû 
<r user de ses pouvoirs de police, qui 
l’obligent à prévenir toute atteinte à 
la sécurité publique », a considéré 
le commissaire, qui estime, en 
outre, que « la Joute de l'Etat est 
établie pour avoir autorisé la 
construction d’un camping», dans 
une zone à risque. 

Le commissaire a donc demandé 
au tribunal de déclarer l'Etat et la 
commune solidairement respon- 
sables de la catastrophe du Grand- 
Boraand et d’accorder aux fa- 
milles des victimes des Indemnités 
de 100 000 francs pour préjudice 
moral, et de 50000 francs à 
1 600000 francs pour pertes de re- 
venus. La cour rendra son arrêt 
dans une quinzaine de jours. 

Claude FranciÜon 


M. Bayrou s’engage sur le « livre scolaire » unique de référence 


/ .. 

c. 


— -<¥-*■:" 

• -ü 

■ ■+***£ 


sr.x. 


'’èii'Sk 






3t. 

'.-.M*-.'»'.' 'tit ïtl* ' 

-- '» 








" - - r ' ' 

K.. 




r: 


MONNEZ-Vot 


* \ 




1890 F 











'•-'•-r* 









A 


"-■il*. 



r 

i 

i. 


V I i 





LE MONDE/SAMED1 19 AVRIL 1997/11 




U* 


\£p 



<*c; 
' «Î 




'•S. 

- Jjft 


•• ? 


CARNET 


DISPARITIONS 


* Emilio Azcarraga 

Le magnat de la télévision mexicaine 


EMILIO A2CARRAGA est mort, 
mercredi 16 avril, à Miami où ü 
avait été hospitalisé pour soigner 
un cancer, n était âgé de soixante- 
six ans et dirigeait, depuis 1972, un 
gigantesque consortium, le 
Groupe Télévisa, créé par son père 
en 1930, dans le domaine de la ra- 
dio d'abord, puis étendu à la télé- 
vision, à la presse écrite et aux sa- 
tellites mais aussi aux sports (un 
stade de cent vingt mille pl aces à 


Mexico et deux équipes de football 
de première division). Le groupe, 
qui emploie vingt mille personnes 
et a des participations dans di- 
verses chaînes de télévision en 
Amérique latine et aux Etats-Unis, 
s'est récemment associé à l'Austra- 
lien Rupert Murdoch pour l an c e r 
le bouquet numérique Sicy et 
cherche actuellement à s’implanter 
en Espagne dans le secteur de la 
télévision par satellite. 


« L’homme le plus riche d’Amé- 
rique latine », seion la revue 
Portes, qui évalue sa fortune per- 
sonnelle à 2 milliards de dollars 
(environ il milliards de francs) 
avait préparé sa succession en cé- 
dant, début mars, la présidence du 
groupe à son fils, âgé de vingt-neuf 
ans à peine. Le Jeune héritier devra 

faire ses preuves très rapidement 

pour rassurer des investisseurs 
préoccupés par la disparition du 


Haïm Herzog 

Un gentleman du sionisme 


TOUR À TOUR soldat, homme 
d'affaires et baron politique, l’an- 
rien président Haïm Herzog, qui 
s’est éteint jeudi 17 avril des suites 
d'une maladie pulmonaire, avait 
épousé très tôt la cause sioniste. 
Né en Irlande du Nord en 1918, 
descendant d'un grand rabbin, 3 se 
coole dans le style britannique 
W cultivé à Cambridge et à l'école mi- 
litaire de Sandhurst Champion de 
boxe amateur et pilote d’avion in- 
trépide, Q émigre en Palestine dès 
1935 et sert alors dans la milice sio- 
niste, la Haganah, lors des pre- 
miers affrontements avec les 
Arabes de Intestine. 


Rentré au service de Sa Majesté 
pendant la deuxième guerre mon- 
diale, pendant laquelle 3 est chargé 
du renseignement, 3 s’en retourne 
en Palestine une fois les hostilités 
achevées pour participer à la pre- 
mière guerre israélo-arabe. II 
compte à ce titre parmi les fonda- 
teurs de Tannée israélienne qu*3 
quitte en 1962 avec le grade de gé- 
néral. Haïm Herzog abandonne 
alors provisoirement le service de 
la cause pour le domaine des af- 
faires, où 3 excelle. 

Cette parenthèse ne dure guère. 
Commentateur officiel des guerres 
de 1967 et de 1973, 3 devient par la 


suite l’ambassadeur d’israèl aux 
Nations unies, de 1975 à 1978, où la 
cause sioniste n’est pas toujours 
aisée à défendre. Parlementaire 
travailliste bon teint, fl parvient 
contre toute attente à se faire éfire 
président de TEtat d'Israël par une 
Knesset dominée par la droite, en 
1983. Tfcfllâ pour ce poste large- 
ment honorifique où 3 a pu mettre 
à profit sa science des relations pu- 
bliques, fl s'était fait réélire en 1988 
pour un second mandat de cinq 
ans avant de prendre sa re- 
traite politique. 

Gilles Paris 


«Tigre», qui devait son surnom à 
sa personnalité autoritaire et à une 
arrogance sans pardL Personnage 
très controversé, EmfBo Azcarraga 
était tout à la fois vulgaire et culti- 
vé, à l’image de cette tfiévision.qin 
lui avait permis de construire un 
véritable empire grâce aux liens 
privilégiés établis avec 1e pouvoir 
en place au Mexique depuis 1929. 
«Je suis un soldat du président de la 
République et Télévisa est au service 
du régime », avait-il coutume de 
dire, n’béâtant pas à financer gé- 
néreusement les campagnes élec- 
torales de la formation officielle, le 
Parti révolutionnaire institution- 
nel, et à exprimer son aversion 
pour l’opposition. 

La philosophie du « Tigre » avait 
le mérite d’être ample, comme 3 
l’expliqua lui-même, en 1993, lors 
d’une conférence de presse, tout à 
fait exceptionnelle car 3 avait une 
profonde aversion pour les journa- 
listes. «La majorité des Mexicains 
sont de pauvres diables et la télé- 
vision a donc l'obligation de leur of- 
frir des divertissements pour les sor- 
tir de leur triste réalité. Le fiât qu’ils 
allument leur poste pour regarder 
nos émissions a beaucoup plus de 
valeur que n'importe quel Oscar, un 
prix à Cannes ou toutes les autres 
merdes .» 

Bertrand de La Grange 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel daté lundi 14- 
mardi 15 avril est publié : 

• Olives : un décret relatif à Tappd- 
lation d'origine contrôlée «olives 
noires de Nyons ». 

Au Journal officiel du mercredi 

16 avril est pubEé: 

• ENM: un arrêté fixant le nombre 
de places offerte aux concours d'en- 
trée à FEcole nationale de la magis- 
trature. 

Au Journal officié! du jeudi 17 avril 
sont publiés: 

• Fonctionnaires: un décret por- 
tant organisation de concoure de 
recrutement de personnels de ren- 
seignement du second degré réser- 
vés à certains agents non titulaires, 
au titre du ministère de r éducation 
nationale, de renseignement supé- 
rieur et de la recherche, en applica- 
tion de Partide 1 ° de la loi du 16 dé- 
cembre 1996 relative à remploi dans 
la fonction publique. Cet article 
transpose un accord conclu le 
14 mai 1996 entre le ministre de la 
fonction publique et six syndicats 
de fonctionnaires, sur la résorption 
de l'emploi précaire ; un arrêté rela- 
tif aux modalités d’organisation des 
concoure réservés à certains per- 
sonnels non titulaires exerçant des 
fonctions d’enseignement, d’éduca- 
tion ou d’orientation. 

• Navires : trois décrets portant 
publication des amendements à 
l’annexe du protocole de 1978 relatif 
à la Convention internationale de 
1973 pour la prévention de la pollu- 
tion par les navires, adoptés les 

17 octobre 1989, 15 novembre 1990 
et 4 juillet 1991 ; un décret portant 
publication des amendements à la 
Convention internationale de 1973 


pour la prévention de la pollution 
par les navires, telle que modifiée 
par le protocole de 1978, concer- 
nant le contrôle des nonnes d'ex- 
ploitation par l'Etat du port, adopté 
h Londres 1e 3 novembre 1994. 
•Accords internationaux: un dé- 
cret portant publication de la 
convention d’entraide judiciaire en 
matière pénale encre le gouverne- 
ment de la République française et 
le gouvernement de la République 
de Corée. 

• Télé France Internationale: un 
décret autorisant la participation de 
l’Etat au capital de la société en 
coure de constitution Télé France 
internationale. 

• «Vache folle»: un arrêté fixant 
les mesures de police sanitaire rela- 
tives à la tremblante ovine et ca- 
prine ; un arrêté fixant les mesures 
financières relatives à la police sani- 
taire de la tremblante ovine et ca- 
prine ; un arrêté relatif aux condi- 
tions auxquelles doivent satisfaire 
les abattoirs d'animaux de bouche- 
rie pour ia production et la mise sur 
le marché de viandes fraîches et dé- 
terminant les conditions de l’inspec- 
tion sanitaire de ces établissements. 


Mouvement préfectoral 

Sur proposition du ministre de 
l’intérieur, le conseil des ministres du 
mercredi 16 avril a nommé Joël Le- 
besdm, préfet du Vauduse, préfet 
hors cadre. 0 devrait être nommé di- 
recteur du cabinet de Dominique 
Bafcen, minia re de la fonction pu- 
blique, de la réforme de l’Etat et de 
la décentralisation, en remplace- 
ment de Pierre Steinmetz, nommé 
préfet de la région Bourgogne le 
26 mars (Le Monde du 28 mare). 
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AU CARNET DU « MONDE» 


Vaœssa et Frédéric KRIVINE 
ont le plaisir d'annoncer la naissance de 

Flora, 

Ici! avril 1997, A 9 heures. 

252, me du Jùubowg-Smni-Manin. 
75010 Fuis. ■ • 


Anniversaires de naissance 


-Nous,' 

AnnabeBe, Dorothée et Nicolas, 
svona okls&Bas.tireliiies.poiK t' adresser, . 
or 19 avril. 

toutes Maé Ne ndtés êi 'ifrecweosês- 
pensées. 


Anniversaires de mariage 

- ftjur ■ 

Raymond ENGEL 
“ . et 
Carmen ENGEL, 
oéeRJBOULOT- 

Eofants «petits-enfants 
«a vous souhaitent un 

Joyeux anniversaire de mariage pour 
vos noces de diamant. . 


Njaœgjffag 

- Enfants, petits-enfants, amis. • 
félicitent (chaleureusement) 

François et Colette SEGURA, 

pour lents cinquante ans de mariage. 


Décès 

- Frédéric van Demse, 
sa grand-mère, 

M- et M“ Jean-Marie van Demse, 
son père et sa belle-mère, 

M" Sylvie van Denise, 
son épouse, 

Ptôre van Deïnse, 
son fils, 

M. et M“ Bruno van Demse, 
son frère et sa beDe-sœur, 

M. et M 1 * Fabrice Peters, 
son beau-frère et sa sœur. 

Les familles van Demse, Pinçon. 

El tous les enfants, 

font pan du rappel & Dieu de 

.. JEnc van DENSE, ... 

usurvetm le 15 avril 1997, dans sa quarante- 
"deurièmè année.; ; ;• z ? ■. o ( ; 

Une messe sen concélébrée par les 
. Pères Jqau-Jaoques VÜlaïne, curé da TVid- 
sur-Seroe. François Manry et Gabriel 
Prioo. lundi 21 avril, à 14 heures, en 
l’église Saint-Martin de TYiel-sur-Seine 
(Yveline*), autour (TBic, qui sera ensuite 
accompagné an cimetière de Vbux-suf- 
Sdne. 

Cm avis rient lieu de faire-parL 


Jfean K3EFFER-TDRIAN, 
dît Jean Dominique, 

est d écéd é le 15 avril 1997. à l’âge de 
cinquante-neuf ans. Il la suite d'un cancer 
foudroyant. 

Une messe sera dite à sa mémoire, le 
lundi 21 avril 1997. 2 9 heures, en l’église 
Saint-Ferdinand des Tentes, 27, rue 
d'AimaOlé (avenue des Ifetnes), Pkris-17". 

Tbus ses amis y sont conviés. . 
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— François. Jonathan, 
ses fils, 

M-Bresso. 
sa mère et sa famille, 

t^rinrtwv i Vmlt fanTImU H. Qm yjn 

et sa famine. 

Tous ses proches et ses amis, 
ont la douleur de faire pot du décès du 

docteur Chantal 
FEUILHADE DE CHAUVIN, 
chevalier de l'ordre 
national da Mérite, 
ex-interne des hôpitaux de Paris, 
ancienne chef de cHnjq ne, ■ ,- a 
assistante des hôpitaux de Paris*- r 
médecin inspecteur en chef 
de .santé publique, 
secrét air e nationale 
du Secoure populaire fiançais, 

* ’CNWK , 

- membre de ubmhreroc réseaüx 
■ « dooaefls de solidarité 
«CiO dtsîonUe êsiuftôiBtionale, ù "■ 
membre du Centre ntdoia] 
de la vie associative, 
membre de la Commission nationale 
consultative des droits de l'homme. 

survenu le 12 avril 1997, à l'âge de 
cinquante et nu ans. 

L’inhumation aura lieu le lundi 
21 avril, à 10 h 30, au cimetière parisien 
de B ag ne u x . 45. avenue Max-Dormoy, 
Bagneux. 

CM avis tieoi lieu de firire-pait. 


-Le Secours populaire fiançais . 

a la tristesse de faire part du déois du 

docteur Chantal 

FEUILHADE DE CHAUVIN, 
secrétaire nationale du SPF 
et membre 

de son conseil d'ad mini stration, 
médecin cofondateor 
des Médecins du SPF. 
chevalier de l'ordre 
national du Mérite, 
membre du Coure national 
de la vie associative, 
membre de la Commisrion nationale 
consultative des dross de l’homme, 
membre de nombreux réseaux et conseils 
de solidarité nationale et hamadonde, 

survenu le 12 avril 1997, 1 l’âge da 
dnqmDfG et dd ms. 

L'inhumation aura lieu le lundi 
21 avril, à 10 h 30, au cimetière parisien 
de Bagneux, 45. avenue Marx-Dcnnoy, 
Bagneux. 

Tbtaes les peaoancs. tons les membres 
et amis du SPF qui ont eu rhoonenr de 
travailler avec elle et d’apprécier 
ses qualités humaines et profestionneDes 
partagent la dooleor de sa famille. 


M. Jean VERNIN, 

•• Anmn 1902 - Riom 1997, 

a quitté ceux qu’il aimait, le 15 avril 1997. 

Sa famille et ses amis se réduiront pour 
une messe (radieux, le hmdi 2 Favril à 
15 heures, en l’ église Notre-Dame du 
MartHBtt, à Riom (Puy-de-Dôme). 

De la part de: 

Anne, 


DotninigiK, 

Bruno et Hcdwigc, 

Pierre et Catherine, 

Michel et Anne-Marie, 

Pascal et Aune, 

«es enfants, 

Anrflie, Cyril, Atme-PriscQle, 
Mathieu, Jérôme, Jfenlizre, Sébastien, 
Obvier, Nicolas etLou, . 

scs pcrits-cnfanO. 

9, boulevard de k République, 
63200 Riom. 


—Colette Auger. 

Mathieu Anger-Schwartzenberg. 

ont la douleur de faire part du décès 
accidentel de leur mère, grand-mère, 
beau-père et grand-père, 

Marcelle AUGER, 

née BEULOCQ- DESSUS 
et Jean MARMANDE. 

La cérémonie religieuse aura beu le 
19 avril 1997. à 15 bûtes, en l'église de 
Mongunrre (Pyrénées-Atlantiques). 

A l'issue de h cérémonie, la fanriDc ne 
recevra pai de condoléance». 

Pas de fleurs, mais vous pouvez 
adresser un don à l'ordre des « Restos du 
caur»yL^l™ Denise t j a aze. $CP Ange- 
meox-Ceyrac, .notaires ùuxriés, 3. rue de 
IWjigOk'Pni^l*. 


—M” Geneviève Fine, 
son épouse, 

François-Xavier et Marie-Christine 
Rne, 

Hélène Fine, 

Colette Fme-Tercero et José Tfcrcero, 
Agnès Fme-de Vivîes et Hançois de 
Vïvie*. 

Marie-Tbérèse et Dominique Manand, 
Jeanne-France Fine, 

Antoine et Laurent Fioe, 

Ses entama et ses petits-enfants, 
ont la tristesse d’annoncer le décès de 

M. Jacques FINE, 
ingénieur ECP, 
chevalier du Mérite social, 

survenu la mercredi 16 avril 1997, à Pige 
de quatre- vingt-quatre ans, à Agen (Lot- 
et-Garonne). 


- Farine van de \Ude, 
soo épouse, 

Christophe et Dominique, 

Grégoire et Ana. 

Thomas et Valérie, 
dé m ence et Vincent, 
ses enfants. 

Marion, PhnKne, Adrien, Tristan. Yann 
et Alice, 

ses petits-enfterU, 

Ses fiâtes et sœur, beau-frère. 

Et bclks-sceara. 

Et toute la finnflle, 

ont l'immense chagrin de faire part du 
décès de 

fttrice van de VELDE, 

survenu au Tbnr, à Azgeutîère (Haute- 
Savoie), le 15 avril 1997, dans sa soixamc- 
dnquième année. 

î m obsèques ont eu lieu itww l'intimité 
fiumfiale h Argeatière. 

B repose auprès de ses parents, su pied 
des montagnes qu’D amuûtanL 

50, me Carvisan, 

75013 Paris. 


- Racbel Smadja. née Douieb. 
sonépoose, 

ŒÎbert, Sydney, Denis, Alain, Nicole, 
Christiane, 
ses enfants, 

Ivafan, David, Michael et Denis, 
ses petits-enftras, 

omla tristesse de faire part do décès de 

Vite AJbrxham SMADJA, 

survenu le jeudi il avril 1997, en son 
domicile, dans sa quarrevtagt-tHHnème 
année. 

Les obsèques ont eu lieu ce vendredi 
18 avril, au cimetière parisien de 
Bagneux. 

L sqoare Augustm-Pajou, 

92260 Foornay-au-RoScs. 


- M" Simone Mânes, 

Sea enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Vital MANCA, 

ancien trésorier-payeur général 
de la région Provenco-Cûte d'Ann, 
officier de la L^ou d'honneur, 

survenu le 15 avril 1997, î l’Sge de quatre- 
vingt-dix ans. 

Les obsèques auront lien dans 
l'intimité. le 19 avril, è Entraigues (Vau- 
cluse). 


Snzun PROAL 

est morte le ^-avril 1997. . 

Une cérémonie a eu lieu eu présence de 
sa famille et de ses amis le L2 avril. 

Selon son soùhmt,' sa 'cendres ont été 
déposées an crmetiète de Saim-Rémy-de- 
Provence, auprès de 

Jean PROAL, 

et è Ssut-Just-et-Vacquières, où elle avait 
passé une partie de sa vie. 

Son sourire éblouissant, sa sincérité et 
son engagèrent noos manquent. 

Ses amis et proches, 

François Blanco. 


- Le président, Marcel Bluwal, 

El les membres de la commisrion de la 
Société des auteurs et compositeurs 
dramatiques, 

font part de leur tristesse après la 
disparition de leur ami et sociétaire, 

Roland TOPOR. 

Os adressent h sa famille et 1 ses amis 
l’expression de leurs sentiments 
affectueux. 

SACD, 

Il bis. rue BaUn. 

75009 Paris. 


Anniversaires de décès 

-Le 19 avril 1979. 

Henri GAJUH 

quittait ce monde, mus son doux es cher 
souvenir est toujours présent dans le cœur 
de sa famille et de tous ses amis qui l'ont 
connu et estimé. 


-Le 18 avril 1989. 

Charles SOUSSAN 

nous quittait. 

En ce jour anniversaire, une pensée 
émue est demandée à tous ceux qui l'ouï 
connu et aimé 

Messes anniversaires 

- ftjur le premier aonivçtvairc.dir décès 
de 

M. Joies, Nesshn SMADJA, 

des prières et un drach seront célébrées le 
20 avril 1997, è 19 h 15, à In synagogue du 
5 bis. rue de Montévidéo. Paris-16 1 . 

Ceux qui l'ont connu et aimé sont 
invités è s'y associer. 


Concert 

Récita) exceptionnel 

de Raggero Raünondi 
pour l’Association française 
des sdérosés en ptoques 

Lundi 21 avril 1997, 20h 30. Tbéfitre 
de l'Athénée. 24. rue Cautnartin. ftiriv?'. 

Renseignements léL: 01-47-42-67-SI. 
Ravel. Ibcrt, Fauré, Duparc. Moussorgslti. 
Anne-Marie Fontaine au piano. 
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LE MONDE 

diplomatique 


sm INFORMATION : Apocalypse médias, par Ignacio 
lamonet 

m AFRJGHÆ : Fin de règn e au Zaïre, par Philippe Leymarie. - 
Mensonges et diamants en Angola, par Angnsta 
Conchiglia. - Quand l'apartheid s’exporte dans le sud du 
confinent, par Iffidhel Chossndovsfcy. 


CONFUT ISRAELO-PAŒSmiFN : Retour aux Nations 
unies, par, Alain Gresh. - « Le Proche-Orient éclaté »-n , 
bonnes feuilles du livre de Georges Corm. 

PHILIPPINES: La paix reste fragile à Mindanao, par 
Catherine Gandard. 

ALLEMAGNE : Qui a profité de rtinification ?, par Jsy 
BowelL - Un formidable transfert de propriété (J JL). 

ECONOME : Ces deux cents sociétés qui contrôlent le 
inonde, par Frédéric F. Clairaont. - Trahison sociale 
chez Renault, par Sophie BontflUen Blandine Laperche 
et Dbnftri Uzhddis. 

FONDS DE PEN5ION : Demain, les retraites à la merci des 
marchés, par François Chesnais. -La Bourse de Paris «le 
pactole de la dette publique ÇF.C). TJn acquis de la 
libération remis et cause (T.C). 


En vente chez votru marchand de journaux - 22 F 
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AMÉNAGEMENT La réalisa- 
tion de la liaison auto routière Gre- 
noble-Sisteron (A 51) va placer le 
plateau du IHèves, dans insère, de- 
vant un délicat dilemme : préserver 


l'environnement ou miser sur l'essor 
touristique ? 0 CE PLATEAU de 
700 km 2 , dont la population oscille 
entre 75 000 et 80 000 habitants, 
était en effet resté jusqu'à présent à 


l'écart des courants de corrununi ca- 
tion qui ont changé ia physionomie 
et te mode de vie des Alpes. • LE 
TR1ÊVES REPRÉSENTE aujourd'hui un 
patrimoine régional unique, avec 


ses paysages, ses villages, ses édi- 
fices préservés. • FAUT-IL privilégier 
l'ouverture que permettra la uto- 
route -dont le coût est estime a 
14 milliards de francs pour 149 km- 


ou assurer une préservation fagé- 
orale du site? Entre tesauvegafti* 
de ses « caractères tndttioi 
le risque de désertification de cet es- 
pace rural* le choix est dïflkBiL \ 


L’autoroute menace la quiétude du plateau isérois du Tneves 

L'A 51 Grenoble-Sistefon permettra de pénétrer, pour la première fois, ce territoire considéré comme l'un des derniers paysages préservés des Alpes : 

une chance pour le développement, un risque pour un patrimoine unique aux « qualités spectaculaires » 


GRENOBLE 

de notre correspondante 

Jean Giono passa plusieurs élës 
dans le Trièves, entre le Dévoluy, 
fOisans et le Vercors, à quelques di- 
zaines de kOomètres de sa Provence 
natal * 3 v enait, disait-il, chercher 
la pais, «jy suis comme éclairci de 
l'air respiré », écrivait-il. Au- 
jourd'hui, ce « haut pays tout bube- 
tonné de coteaux, ravagé d’étroits 
torrents enfoncés dans les schistes, à 
100 mètres de profond et tout entouré 
de grosses montagnes presque à pic, 
bleues comme des gonrfre* de ta 
mer», attend l’arrivée de l'auto- 
route Grenoble-S isteron LA 51); ies 
bulldozers attaquent actuellement 
le bas de la montagne pour 
construire cette nouvelle infrastruc- 
ture. Les opposants qui, durant des 
semaines, ont tenté d'entraver 
('avancée des engins se sont tus, 
condamnés par la justice. La ru- 
meur a pris le relais, livrant le 
Trièves à toutes les incertitudes. 

Bien que Heu de passage histo- 
rique, le Ttièves était, en effet, resté 
jusque-là à l’écart des grands boule- 
versements qui ont affecté 1? reste 
des Alpes. Aucun grand asc de cir- 
culation ne l’avait jamais vrj> tenr 
traversé: la RNS5. Grenoble-Onn. 
dite «route NapoI>n •». :i .. 


RN 75, Grenoble-Sisteron, ne font 
que l'effleurer, sans le pénétrer en 
profondeur. Conséquence de cette 
relative absence de développement 
touristique : le plateau avait pu 
conserver un « paysage de belle 
campagne cadrée par des monu- 
ments naturels grandioses, [oïl 
existent] de nombreux espaces en- 
core peu médiatisés qui possèdent 
des qualités spectaculaires », note 
une étude paysagère récente. 

Cet avis est confirmé par les ser- 
vices de la Conservation du patri- 
moine de l'Isère. Durant plus de 
dix-huit mois, une trentaine d’ar- 
chéologues, historiens et universi- 
taires ont examiné à la loupe les 
trois cantons du Trièves. Il ressort 
de leur travail -consigné dans un 
ouvrage de deux cents pages et 
complété par une exposition qui se- 
ra présentée dans plusieurs 
communes avant le Musée dauphi- 
nois de Grenoble - que la richesse 
la plus remarquable du Trièves est 
son exceptionnelle préservation. 
« Cest l’un des rares territoires des 
Alpes où les paysages, les villages, 
comme un grand nombre d'édifices 
ont etc maintenu* dans un remar- 
quable élut Je ccnscivution -, sou- 
thm ? le corser ifeur en chef Jean 
Guibd!, qui s'apprête a proposer au 


ministère de la culture une liste de 
batiments et de sites méritant pro- 
tection, au titre des monuments 
historiques. « Ce sera toujours cela 
de sauvé», dlt-0. 

La notion de « préservation » fait 
toutefois grincer quelques dents. 
« Cest bien joü une région protégée 
de tout Mais U faut qu'elle vive de 
quelque chose », rétorque Camille 
Châtelard, présidente du Syndicat 
d’aménagement du Trièves (S AT). 
Car si les écoles du Trièves ont à 
nouveau des effectifs en hausse, si 
quelques PME ont compensé les 
pertes de revenus agricoles, la dé- 
sertification reste une menace et le 
tourisme apparaît à beaucoup 
comme la dernière chance de « res- 
ter eu pays ». C'est pourquoi la 
grande question est de savoir si 
f autoroute est susceptible d'aider à 
attirer des touristes dans le Trièves. 

DK ANS DE CONTROVERSE 

La réponse des paysagistes est 
nuancée, «/tir sun tracé central au 
bord du Drac, [l’autoroute] peut 
éventuellement offrir une vision re- 
nouvelée de l’ensemble des pay- 
sages m, disent-ils, en évoquant 
dans le même temps - ic risque rue 
as inradnudares ahèren; iniùj: et 
le üatrinmir.e naturel ii U * c 



emotemauques ». « toute aenan 
d’aménagement doit considérer que 
la principale richesse du Trièves tient 
dans la prc'sen.-jtian Je ses carac- 
tère.' ucd'rionnets ••. insiste de son 
côté te.:**. Guihal, tandis qu’un np- 
piv-ri- te la première heure à l’A 51 


se dit convaincu que, « avec une au- 
toroute, ü n’y pas de maîtrise pos- 
sible». 

Directeur du conseil cf architec- 
ture, d'urbanisme et de l'environne- 
ment (CAUE) de nsôre, Serge Gros 
s’inquiète, pour sa part, des effets 
de la pression foncière qui va 
s'exercer lorsque le plateau ce sera 
plus qu’à vingt-cinq minutes de 
Grenoble, au Geu d’une heure et de- 
mie aujourcFhm. «Avec un paysage 
de cette qualité aux portes d'une ag- 
glomération de 400 000 habitants, 
tout est à redouter», prévient-il, en 
proposant l’adoption d'un mora- 
toire « avant que le tracé définitif ne 
soit connu ». « Ensuite, dit-D, il y au- 
ra trop d'intérêts personnels enjeu. » 

La controverse sur l’A 51, depuis 
dix ans, ne simplifie pas tes choses. 
Bien que confirmé à l’été 19% par 1e 
minis tre des transports, Bernard 
Pons {Le Monde du 8 août 19%), le 
tracé par Gap, qui devrait être sou- 
mis prochainement à l'enquête pu- 
blique, continue de souiever de 
nombreuses critiques. U faisabilité 
de l’ouvrage - dont te coût estimé 
est de 14 milliards de francs pour 
149 kilomètres - est elle-même de 
plus en plus souvent mise en doute. 
•> Lorsqu'on nous dit qu’il faudra li- 
miter ia vitesse à 90 kilomètres/heure 


DÉPÊCHES 

■ ENVIRONNEMENT: au moins quatre-vingt-dix hérons ont été 

tués entre la mi-mars et b mi-avril dans des marais à Salnt-Laurent- 
de-la-Prée (Charente-Maritime), dont plusieurs petits dans leur nid, 
a indiqué la gendarmerie de RocheforL Par ailleurs, le centre orni- 
thologique Rhône-Alpes (Cora) a annoncé qu'il allait déposer plainte 
pour destruction d'espèces protégées après la découverte, près de 
Roanne (Loire), du corps d'un hibou grand duc, vraisemblablement 
abattu par un. braconnier. En voie de disparition ii y a vingt ans, le 
grand duc, plus grand rapace nocturne d'Europe, fait aujourd'hui 
partie dés èspèces protégées. *' ■■■ " i - 

■ INTERCOMMUNALITE : le projet de loi réformant l’Intercommu- 
nalité devrait être discuté «tu Sénat en iuin, a indiqué Jean-Pierre 
Fourcade, président du comité des finances locales (CFI), qui rece- 
vait Dominique Perben, ministre de la réforme de l’Etat, de la fonc- 
tion publique et de la décentralisation, jeudi 17 avril. Le CFL a mis 
en place un groupe de travail qui devrait rendre ses conclusions dans 
un mois. M. Fourcade s'est dit - assez réservé » sur le texte. Selon lui, 
«le projet règle un certain nombre de problèmes des groupements de 
communes mais il existe un nsque d'aggravation de la fiscalité locole ». 

■ NUCLÉAIRE : le conseil général de la Charente a approuvé, jeu- 
di 17 avril, un projet d'implantation d’uo laboratoire souterrain de 
recherche nucléaire à La Chapelle-Bâton (Vienne), proposé par 
l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (Andra). 
La ChapeQe-Bâton où sera implanté ce laboratoire souterrain, pour 
le stockage des déchets nucléaires hautement radioactifs à vie 
longue, est distante d'une dizaine de kilomètres de PleuviHe (Cha- 
rente), dont les conseillers municipaux ont déjà donné leur feu vert 
au futur laboratoire. Outre Pleuville, 21 communes de la Vienne se 
trouvent dans te périmètre du projet, également avalisé par le 
conseil général de la Vienne. La mjorité RPR-UDF du consefi général 
a voté pour, le PS contre, le PC s’est abstenu. Dans le Gard, un pro- 
jet semblable suscite une vive opposition {Le Monde du 18 février). 


Levée de boucliers dans l'Ailier contre un gigantesque projet d'abattoir de porcs 


Samedi 
19 avril 



Paris 

Ue-de-France 


à 13 h 30 


TEMOINS 

Le magazine de Paris - Ile-de-France 


Jack 

RALITE 

sénateur, maire (PC) d'Aubervll tiers 93 
sera interrogé par 

Jean-Jacques GROS (France 3) 

et 

Pascale SAUVAGE (Le Monde ) 




MOULINS 

de notre correspondant 

Entre Lapalisse et Dompierre-sur-Besbre (AJ- 
. lier), tout juste d_escendue des pentes douces de 
: la montagne bourbonnaise, la Besbre s'écoule 
entre les herbes folles et les prairies. Cette petite 
rivière, qui se jette dans la Loire quelques kilo- 
mètres plus loin, n'a rien perdu ‘dé son charme ; 
elle plaisait à René Fallet, l'écrivain du pays, qut 
venait y pécher Ja truite avec Brassens. Au- 
jourd’hui. on envisage d’y construire une gigan- 
tesque porcherie industrielle. Un projet qui 
nourrit la polémique depuis quelques semaines. 

Allan Green, représentant de la société Ar- 
row, filiale du groupe irlandais QueaJly, avait 
d'abord séduit les élus locaux et commencé k at- 
tirer les crédits européens : son projet consistait, 
officiellement, à construire à Lapalisse un atelier 
d’abattage et de découpe qui traiterait, dans un 
premier temps, 250 000 porcs par an ; 160 em- 
plois directs devaient être créés, annonçait-il 

En 1994, Arrow a implanté sans grande diffi- 
culté sa première « unité » (10 000 porcs) à Bar- 
rais- BussoUes. Aux côtés des riverains et des as- 
sociations de protection de l'environnement, 
François Cokombet (PS), maire de Dompierre- 
sur-Besbre, petit village situé près de Lapalisse, 
fut alors le seul élu à s’opposer au projet. Mais 
le front de refus s'est élargi, il y a deux mois. 
M. Green a contacté de nouveaux propriétaires, 


dans le but de monter d’autres installations. En 
vain. « Nous sommes dans une région d'élevage 
extensif, avec des espaces fort heureusement pro- 
tégés pour le tourisme vert, qui se développe et 
offreaux agriculteurs et aux habitants une possibi- 
lité de se diversifier. On veut aujourd’hui nous im- 
poser une production industrielle de porcs qui a 
montré ses nuisances dans des répons comme la 
Bretagne. Arrow vient ici parce qu’l! est rejeté ail- 
leurs ». explique Michel lissier, le porte-parole 
de Val de Besbre et Sologne bourbonnaise, l'une 
des quatre associations de défense de l'environ- 
nement. 

R UN CHOIX DE DÉVELOPPEMENT » 

La quasi-totalité des conseils municipaux du 
Val de Besbre se sont prononcés contre les pro- 
jets d’Arrow. Et le ministre délégué au loge- 
ment Pierre-André Périssol, maire (RPR) de 
Moulins, a, lui aussi, fait part de son hostilité, ü 
est vrai que M. Périssol, « tombeur » de M. CoE 
combet aux élections législatives de 1993, le re- 
trouvera sur sa route pour briguer le mandat de 
député ; n ne souhaite pas le laisser capitaliser; 
seul tes mécontentements-. 

Depuis, le président du conseil général Gé- 
rard Deriot (div. d.), en exprimant lui aussi son 
refus, s’est mis dans une position embarras- 
sante. C’est en effet le comité d’expansion 
économique - dont 0 est le président - qui avait, 


d’emblée, apporté son soutien au projet d’abat- 
toir, conçu pour traiter la production porcine 
d’Auvergne et d'une partie de la légion Rhône- 
Alpes. «Lcr logique d’Arrow est au contraire, à 
terme, de construire des porcheries industrielles 
dans un faible rayon. autour de Lapalisse. Nous ne 
pou irons accepter. , dé tefies productions bas de 
gamme qui ne correspondent pas~ à l'attente du 
consommateur et n’offrent pas de débouchés sé- 
rieux pour l’agriculture. Que vaut l'hypothèse de 
ces 160 emplois alors que, dans le même temps, 
plusieurs dizaines d'exploitations agricoles tradi- 
tionnelles sont en difficulté? H s’agit défaire une 
choix de développement», précise le conseiller 
régional (Verts) Bernard Devoucoux, qui dé- 
nonce l'ensemble du projet 
En attendant, Bernard Le Provost, maire et 
conseiller général de Lapalisse (div. d.), au 
risque de gêner ses amis politiques, continue de 
soutenir le dossier d’un investissement de 
100 millions de francs, qui pose la question de 
l’avenir de l'agriculture, dans un département 
rural soucieux de préserver son espace. L’affaire 
n’est pas sans rappeler le projet - avorté - du 
groupe allemand Itoehlman, qui, il y a cinq ans, 
voulait construire à la limite de la Picardie et de 
la Champagne un, voire plusieurs, poulaillers 
géants. 

Jean-Yves Vif 


M me Lepage se dit « préoccupée » par la sécheresse « mais pas inquiète » 


FACE à la sécheresse persistante 
sur l'ensemble de b France, tes pou- 
voirs publics se mobilisent progres- 
sivement Le ministre de l'environ- 
nement, Corinne Lepage, a 
confirmé, jeudi 17 avril, la convoca- 
tion, le 29, d’un « comité séche- 
resse », initialement prévu eu mai 
{Le Monde du 17 avril). De sou côté, 
la « cellule opérationnelle de suivi de 
la sécheresse », qui a réuni, mercredi, 
les responsables de la Sécurité civile, 
des représentants du ministère de 
l'agriculture, du ministère de l'envi- 
ronnement et de Météo-France, de- 
vrait désormais se réunir tous tes 
quinze jours au ministère de l’inté- 
rieur, afin de faire le point sur les 
zones les plus sensibles aux risques 
d’incendie et de « localiser les 
moyens au plus près du risque ». 

Avec une météo en avance de 
trois mois sur le calendrier, Corinne 
Lepage s’est dite * préoccupée mais 
pas inquiète». « Le niveau des 
nappes est comparable à ramée de 
sécheresse de 1976 », a-t-eDe indiqué, 
en précisant qu^e* 1976 la séche- 
resse était beaucoup plus avancée, les 
réserves artificielles étaient moins im- 
portantes et l'irrigation était beau- 
coup moins développée ». Pour le 
moment, la sérénité reste de mise au 
ministère de l’environnement : il 
n'est pas question d’envisager un 
impôt sécheresse comme en 1976. 

M“ Lepage semble toutefois 


consciente de la nécessité d’impul- 
ser une « politique volontariste de 
l'eau ». Cek, a-t-eDe rappelé, ce que 
l'Etat a déjà lancé en dotant chaque 
bassin d’outils de planification de la 
gestion de l'eau avec les schémas di- 
recteurs d’aménagement et de ges- 


Le directeur de Teau, Pierre Rous- 
sel, a tenu à préciser qu’à l'heure ac- 
tuelle les barrages sont encore 
pleins. Mais les pouvoirs publics 
commencent à mettre en service, lo- 
calement, les réserves artificielles. Le 
centre de gestion des barrages d’Or- 


Record d'ensoleillement dans le Cantal 

A la demande de Michel Teyssedou, président de la chambre 
d’agriculture, le préfet du Cantal, Philippe Fonda ven, devait organi- 
ser, vendredi 18 avril, une réunion consacrée au déficit phrviomé- 
trique. « n ne faut pas encore parler de situation inquiétante, mais 
nous nous mettons en état de vigilance », nous a-t-ü déclaré. Comme 
tous les départements du Massif central, le Cantal souffre du 
manque d’eau, ce qui peut avoir à terme des conséquences néfastes 
pour cette zone de montagne orientée vers rélevage des bovins de 
qualité nourris à l'herbe. « Le pays vert », comme le disent les slo- 
gans touristiques, a été victime, ces dernières semaines, de nom- 
breux feux de landes. Mais a battu tous les records d'ensoleille- 
ment : 274 heures au Beu de 147 en moyenne. 


tion des eaux (SDAGE) et les sché- 
mas d'aménagement et de gestion 
des eaux. Le ministère entend égale- 
ment généraliser au plus vite r ins- 
talla tion de compteurs d’eau chez 
les agriculteurs afin de mieux 
contrôler leurs prélèvements sur les 
nappes. 1 «H est dair que nous ne pou- 
vons pas continuer à augmenter les 
prélèvements d’eau avec des res- 
sources qui diminuent», a affirmé 
M* Lepage. 


léans, chargé de régula: le cours de 
la Loire et de ses affluents, a ainsi 
commencé à -k soutenir » les basses 
eaux à partir du réservoir de Naus- 
sac, sur F Allier, en raison de « la fai- 
blesse des précipitations depuis deux 
mois », ont indiqué, jeudi les res- 
ponsables du centre. « Habituelle- 
ment, le soutien des basses eaux 
commence en juillet Le capital res- 
source est d'ores et déjà entamé pour 
1997 », ont-ils précisé. 


De con côté, M“ Lepage a indi- 
qué que les départements les plus 
durement touchés « ont déjà fait le 
nécessaire »: treize arrêtés de ra- 
tionnement d’eau ont déjà été pris, 
depuis le 7 avril, dans huit départe- 
ments français, a précisé le ministre. 
Après les restrictions à r irrigation 
mises en place par les préfets dans la 
région Centre et dans une partie de 
l’Ile-de-France, l’Orne, le POitou- 
Char entes et le Limousin devraient 
suivre « dans les jours qui viennent ». 
Le ministre n'exclut pas de prendre 
d’autres mesures lors du « comité sé- 
cheresse », le 29 avril, si la situation 
l'exige. Mais M» Lepage préfère 
laisser l’initiative aux préfets, qui en 
ont la compétence depuis la loi sur 
l'eau de 1992. 

Toutefois, M”® Lepage a mis en 
garde : si la sécheresse perdure, sans 
un été pluvieux, et conduit à une si- 
tuation comparable à celle de la 
moitié nord de la France en 1976, 
mais étendue cette fiais à l’ensemble 
du territoire, D faudra aussi se pré- 
parer à la mise en place de « disposi- 
tions pour l'approvisionnement du bé- 
tail. voire de la population ». Quant 
aux feux de forêt, particulièrement 
menaçants cette année, 1e ministre a 
rappelé : «M /a sécheresse ni même 
le vent ne mettent le jeu. Neuf sur dix 
onf une origine humaine. » 

SyiviaZappi 


en raison de pentes trop.fWttS. on fi- 
nit par se demander si cette auto- 
route se fera un jour », confie 
Jacques Bagnérès, présidera de la 
communauté de communes de 
Cldtes. Le SAT, qui regroupe vingt- 
neuf communes, a cherché à 
prendre tes devants : il a lancé, H y a 
plus de deux ans, une procédure vi- 
sant à l'adoption d’un schéma di- 
recteur d'aménagement urbain 
(SDAU). Mais cela n'a pas suffi à 
crever l'abcès. «Atous fi'onms en- 
core eu aucun débat de fond sur Fau- 
tarante. C’est un sujet tabou entre 
nous », avoue Capucine Le Douarm, . 
maire du ftney, tandis que les éco- 
logistes parlent d*« opération 
poudre ata yeux». 

Décidés à « dire leur mot dans la 
construction de leur avenir», des ha- 
bitants se sont récemment consti- 
tués en association. « A une époque 
où la France est partagée entre cam- 
pagnes industrielles, régions rurales 
désertes et banlieues sans âme, 
écrivent-ils dans leur premier bulle- 
tin, le Trièves a la chance' d’être une 
région de grande qualité de rie. dans 
une nature préservée où rhomme a 
encore toute m place. Il ne fau- 
drait pas que ce potentiel soit ruiné. » 

Nicole Cabret 
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Pendant plus 
de six semaines, 
les internes 
ont manifesté 
pour la liberté 
de la médecine. 
Peu habitués 
aux mouvements 

* de grève 
et de me, 
ils ont voulu 
dénoncer une 
santé malade 
qui reflète, 
à leurs yeux, 
une 

f - démocratie 
malade 


ARDI 
15 AVRIL, 
au comité 
de grève 
des Inter- 
nes de Pa- 
ris - Ile-de- 
France 
(CGIP), Lu- 
dovic Bincaz, chargé des relations 
avec la presse, ne sait pas encore 
que la grève va s’achever dans 
quelques heures. Du moins sous 
cette former Les ordonnances Jup- 
pé sur la réforme de la Sécurité so- 
ciale datent d'octobre 1995. Le 
premier préavis de grève des inter- 
nes et des chefs de cünique-assis- 
tants pour que le moratoire sur les 
s an ctionsfîp antières, en cas de- 
dépasseuiâSts ■ttës pïévisfbhs,' soit ■' 
porté (fb trois 1 à' ; sept -ans,' -date du' 
l^tnars' 19^ J 03tamencent- 
plus de'sîxsemafnés 3è grève et dfe 
manifestations, auxquelles les 
blouses blanches n’étaient m habi- 
tuées ni préparées. Les «blouses 
blanches », parce qu’il n'y a pas 
que les intémes, personnages my- 
thiques dans l'imaginaire social 
français (ils en «bavent» un 
maximum, certes, mais ils seront 
riches et puissants), mais aussi les 
externes, et les résidents en méde- 
cine générale. B fiant également 
nuancer entre Paris et la province. 
Entre le CGIP et PISNIH, Finter- 
syndicale des internes, qui connaît 
quelques perturbations à sa tète 
en cours de route. Les deux orga- 
nisations ne sont pas forcément 
sur la même ligne, mais, le 
19 mais, la moitié des CHU sont 
en grève, le 20 mars, 15 vflles hos- 
pitalo-universitaires sur 26 en 
France sont en grève, et M. Juppé 
explique an Journal de 20 heures 
que les intémes ont mal lu la 
convention. Le 23, de nouvelles 
manifestations se déroulent à Ri- 
en province, le 24, les trois 
syndicats libéraux qui n’avaient 
pas signé la convention rejoignent 
le mouvement. Le 27, c’est la 
grande manifestation nationale à 
laBastiüe. 

Tant de jeunes gens que l’on 
suppose nantis ou du moins en 
voie de le devenir, posés et pondé- 
rés comme leur vocation les y 
' ' oblige, cultivés par de longues 
études, même a M. Juppé ne les 
crcét pas capables de bien fire sa 
-■ . . convention, dans la rue, sous des 
A banderoles, en' train de chanter 
['■ « Juppé ort n’en veut plus, on le 

prendra nu dans la Simca 1000 », 
ce n’est pas un. spectacle fréquent, 
ni en e ffet- très prévisible. 

J • Alors quoi ? Même ceux-là? On 
a l'i m pres s ion que la France est 
une pinède en été, où pompiers et 
pyromanes jouent à cache-cadie, 
sachant que ça peut flamber n’im- 
porte où,' à n’importe quel mo- 
ment, parce que même les espèces 
les moins inflammables sont au 
. boni delà crise. Crise de quoi? De 
confiance, d'identité, d’estime, ■ 
c’est variable. Ce qui est clai r, c’est 
que ranalyse que finit ces divers 
mouvements, comme celle que 
l’on tehte de faire d’eux, ne se 
pose phis en termes droite- 
gauche, ne se confond avec aucun 
parti. 

Ce mardi matin, donc, peu avant 
la fin de la grève, au CGIP, chez 
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de blouses blanches 




ceux que Ton a considérés comme 
les plus «durs» des blouses 
blanches en grève, on y croyait en- 
core. Dur, le tenue est excessif. 
Tout cela reste poli, courtois et 
sympathique. Dans le petit local 
où s’accumulent les tracts, les af- 
fiches et les bouteilles de ius 
d’orange, les responsables du 
comité parient tous dans plusieurs 
portables à la fols. Le portable & 
nettoient changé la stratégie des 
organisations syndicales et l’orga- 
nisation des manifestations. 


est belle et a de Fautorité, elle est 
souvent passée à la télévision. 
«Citait voulu. On ne souhaitait 
pas qu’il y ait trop d’interlocuteurs 
différents, pour la cohésion du mes- 
sage. » Donc Ludovic a -roté 
Chirac. En est-U content ? 

' « Content de' ses promesses, oui, 
mais on lésa relues Vautre jour en 
assemblée générale, c’était pas 
triste. Ce qui se passe aujourd’hui 
est exactement le contraire de ce 
qu’il avait promis. Pour la pro- 
chaine législative je suis bien embë- 


« Il aura bien fallu trois semaines pour faire 
passer dans, les médias ce qui èst au cœur 
de notre débat; mais on y est parvenu. 
Jusqu’à “L'Humanité", 
qui trouve que notre mouvement est beau » 




L’avenir dira s’il ne facilite pas 
aussi les indiscrétions, mais c’est 
un» autre affaire- En attendant, 0 
fiait moderne. • 

Ludovic Bincaz use du sien avec 
modération. Il ne vient pas d’une 
famille de médecins, sa mère tra- 
vaille dans la communication, ■ son 
père est infbnnatideu,' hri-même a 
vingt-huit ans et sé trouve à mi- 
parcours- de son internat de 
chirurgie. Politiquement; com- 
ment se situe -t-ü ? «J'ai voté 
Chirac en 1995». Une jeune fifle 
Fimmompt et oonige : « Non. On 
dit: moi, je suis con, j’ai voté 
Chirac, c’est dans cet ordre-là que 
ça se prononce. » Ces t Vanessa 
Lubîn, qui s’occupe des questions 
juridiques au comité. Comme elle 




• té, je n’ai jamais voté pour un parti 
spécialement L’étiquette droite- 
gauche ne change rien, c'est plutôt 
Rengagement qu e prend un candi- 
dat qyi compte. Alors, quand les po- 
litiques jbnt îè contraire de ce qu’ils 
ont promis, on devient légèrement 
désabusé. Cela dit, je ne voterai ja- 
mais FN. » • 

H considère que les étudiants ne 
sont pas venus dans la violence, 

en criant «A bas le plan Juppé! >, 
maïs en disant: la réforme, oui, il 
en fiant une, pas n’importe la- 
quelle- L’idée dune chasse an gas- 
pillage n’est pas nouvelle, ni sortie 
du cerveau de M. Barrot, c’est une 
idée née sous le gouvernement 
Balladur. Ce qui est claquant pour 
les internes, c’est que les gouver- 


/ 


nants ne veuillent pas tenir 
compte de leur point de vue et se 
réfugient ainsi dans une attitude 
qu’ils disent « courageuse ». 

Ludovic et ses camarades se 
sentent-ils proches à l’occasion 
d’autres mouvements sociaux-;? 
«Honnêtement, comme tout bon 
interne, "j’ai assez peu de temps 
pour m’occuper de tout ce qui se 
passe autour . ; La vie d’un interne, 
c'est des gardes, des cours, les se- 
maines sont bien pleines, on n’a pas 
le temps de lire la presse. Si les infir- 
mières, font grève, ça nous touche, 
parce qu’on jirit le même travail, 
mais autrement- On n’a pas l’habi- 
tude de se battre pour nos salaires. 
On trouve ça un peu déshonorant 
Ca ne se fart pas. * Un salaire qui 
n’est pas mirobolant, 9 000 francs, 
mais fl vit convenablement avec 
cela, fl n’a pas de bas de laine, 
mais 3 le savait avant de commen- 
cer. Et, surtout, 11 estime que la 
conduite à tenir face à F argent est 
indiquée dans le sermeot d’Hippo- 
crate, qui n’est pas une vaine pro- 
messe un peu symbolique. 

Par ailleurs, la concurrence en 
.ville est impitoyable et les méde- 
cins de campagne, s’ils- ne 
' manquent 'pas' de travail, ri 1 ont ' 
guère le tamKdiênprbfifec. 

France Wdby a vingt-cinq ans," 
est dans son septième semestre de ' 
spécialité en chirurgie orthopé- 
dique. Sa mère est professeur en 
pharmacie, son père ingénient: Po- 
litiquement, elle se situe dans une 
« nébuleuse de droite ». «Et en- 
core, la politique, c’est quelque 
chose qui ne m'intéresse que quinze 
jours avànt.les élections. Jusqu’à la 
veUle, je ne sais pas pour qui vo- 
ter. » Le fien social ? « Je le vis avec 
mes malades, te temps libre, c’est 
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pour me reposer ou faire du sport, 
pas pour me pencher sur des pro- 
blèmes politiques, qui me laissent 
froide. » Se sent-elle concernée 
par les revendications d’autres 
parties de la société ? «La dernière 
manifestation que j’ai dû faire, 
c’était pour l’école libre. Au- 
jourd’hui, c’est pour la liberté de la 
médecine. Je n’éprouve aucun inté- 
rêt pour ceux qui nous gouvernent 
ni pour ceux qui aspirent à le faire. . 
Ma mère m’appelle tous les dtx 
jour% en me disant: “ Tenez bon, 
nous on a fait 68, il faut vous battre, 
vous aBezy.aniver/courage ridais 
bon, toutes qm feste de 68, c’estla 
découverte ifc plages sous le pavé 
de Paris,' la seule chose qui me- 
touche* Pitur. autant, je ne sais 
même pas pourquoi ils se sont bat- 
tus. » Ludovic est moins catégo- 
rique: «Mai 68, c’était un ras-le- 
bol de société. Nous, ce n'est pas 
pareil, c’est un point précis qui va 
mal » 

E N revanche, France estime 
qu’avoir réussi à. faire se 
rassembler des gens aussi 
individualistes que les étudiants, 
en médecine, habitués â tme fé- 
roce compétition, est en soi inoaL 
Une bête noire, Nicole Notât: 
«Elle est totalement désavouée. » 
France est syndiquée an Syndicat: 
des ftittnies hospitaliers de Paris, 

« tendance rien du tout». Dès peu 
d’internes entrent dans des syndi- 
cats traditionnels, politisés, «la 
plupart du temps, ça ne s'appelle 
pas syndicat, mob amicale, associa- 
tion _» ■ . 

Vanessa Lutrin, vingt-six ans, 
porte-parole remarquée du. mou- 
vement, est en cinquième se- 
mestre d’internat de spécialité en 


endocrinologie. Elle vient d’un mi- 
lieu modeste, un père peintre en 
bâtiment, une mère qui faisait les 
marchés. Ce qui Ta décidée à foire 
médecine, c’est l’attitude profon- 
dément humaine de leur médecin 
de famille. « Quand ü venait, il pas- 
sait un quart d’heure sur le pro- 
blème ponctuel et une demi-heure 
avec la famille. Un humaniste. » 
Elle a entrepris ces longues études 
avec raide des bourses, qu’elle es- 
time très bien faites en France et 
suffisantes : avec 15 000 francs par 
an, elle peut acheter ses manuels. 
Ses droits d’inscription eu faculté 
lui sont remboursés. « Il ne faut 
pas dire qu’il n’y a que des gens fa- 
vorisés qui font des études, ce n'est 
pas vrai. Je connais plein d’autres 
personnes dans mon cas. » 

C OMME les autres, elle 
pense que le mouvement 
n’est pas politique. Avec un 
gouvernement de gauche, cela au- 
rait été la même chose. «Mais ce- 
la , ça passe largement au-dessus de 
la tête des gouvernants. » Comme 
les antres, elle vote blanc. « Tous 
des pourris, blanc bonnet et bonnet 
blanc. Je ne vote pas FN. attention. 
En aucun cas on ne peut nous ré- 
cupérer la-dessus. Mais il faudra 
bien que le gouvernement sh'nté- ' 
resse à nous, cesse de nier notre mo- 
bilisation. It y a 100 OO0 médecins 
en France, un électorat libéral, de 
droite, il serait bon d’y penser avant 
les législatives. » Comme les autres, 
sa bête noire est Nicole Notât : 
«Elle est ultra-minoritaire. » Et si 
la grève s’essouffle? «On conti- 
nuera à dire qu'on n’est toujours 
présents et toujours pas d’accord. » 
Thomas Fassier, vingt-deux ans, 
est externe, en cinquième année, 
responsable des externes pari- 
siens. Il se dit frappé par le senti- 
ment de solidarité dans un milieu 
où, visiblement, il ne s’y attendait 
pas. « Itya une volonté politique au 
sens noble. Derrière la santé ma- 
lade, nous avons découvert la dé- 
mocratie malade. Malade, quand 
on a vu des communiqués de presse 
du gouvernement sortir avant 
même que les représentants soient 
sortis du rendez-vous. Quand on 
rencontre des députés qui n'avaient 
pas lu les ordohn atiéès^j Sfapé. 
Quand des étudiants 1 qùi organisent • 
un débat dans leur amphithéâtre - 
sont dénigrés. » 'Selori^TiuHlEts, la 
conscience de citoyen, jusque-là * 
peu répandue parmi des étudiants 
polarisés sur leurs examens , sera 
la clé des dépenses de santé pour 
l’avenir: 

Toute cette génération d’étu- 
diants est devenue consciente de 
cette nécessité, le mouvement 
n'aura pas été inntfle. «ü aura 
bien fallu trois semaines pour faire 
passer dans tes médias ce qui est au 
cœur de notre débat, mais on y est 
parvenus. Jusqu’à L'Humanité, qui 
trouve que notre mouvement est 
beau. Quoi qu’il arrive, c’est déjà 
une victoire. La maîtrise comptable 
ne passera pas. Dans six mois, elle 
sera inapplicable. Dans un an, elle 
tombera sous le coup des recours en 
Conseil d’Etat que nous avons lan- 
cés. Et parce qu’elle n’aura pas 
convaincu les médecins et les ac- 
teurs de la santé, qui sont aussi les 
acteurs de la maîtrise de la dé- 
pense. » Thomas est résolument 
optimiste- Dans les mois, les an- 
nées qui viennent, on va se ras- 
. sembler, frire des forums, des pro- 
jposltions, et on - dira voilà, 
M-.Jüppé, ce que proposent les 

professionnels de là santé.. Si c’est 
encore M. Juppé. 

■ Ludovic, Franoe-et Vanessasont 
confiants, 'le mouvement .peut se 
■ terminer sous cette forme-là, il 
continuera autrement, en soins 
gratuits, 'en grève à la' japonaise 
(on travaille en portant ûn bras- 
sard de gréviste), la graine est se- 
mée. Ludovic estime : «On a fait 
un grand pied de nez à la classe 
poétique. Et on a appris le pouvoir 
de ia communication, pendant 
cette grève. On s’en servira. De 
toute façon, il ne s’agit pas de bais- 
ser les bras, mais de convertir 
l’énergie et de rebondir. » Il est mi- 
di, Fheme d’aller devant le siège 
de la CNAM, à Montparnasse, 
■pour, chanter d’autres chanson^ 
dont les paroles ne sont pas tou- 
jours évidentes à publier, tradi- 
tion carabine pas morte, 
conspuer Nicole Notât <« Nicole 
une fois, Nicole deux fois, etc.»), 
lancer quelques œufs, tomates et 
fumigènes sur des :CRS qui 
laissent passer sans répondre ce 
dernier tin Dans Faprès-mîdî, la 
grève est suspendue. -I* -V, • 

Michel Beaudeau 

Ooqwsfepùrtage; 
Jean-PiemrCâgnûf * 
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» ÉDITORIAL 

L'alibi européen 


A NOUVEAU, l'Europe, 
qui devrait être une 
grande ambition pour 
la France, se trouve 
ramenée au rang des petites mes- 
quineries du jeu politicien natio- 
nal. Ce serait à cause de Maastricht 
et des fameux critères de conver- 
gence qne le chef de l'Etat et le 
gouvernement devraient décider 
d'un nouveau plan de rigueur. Ce 
serait à cause des échéances euro- 
péennes et du calendrier de Peuro 
que le président de la Répubüque 
serait contraint de procéder à une 
dissolution de F Assemblée natio- 
nale et à des élections anticipées. 

Rien, pourtant, dans le projet 
européen, riobfige à précipiter les 
événements. Les vraies raisons de 
F initiative, attendue, du président 
riont en réalité qu’un lointain rap- 
port avec FEurope. 

Avec on sans Maastricht, La ré- 
duction des déficits publics est une 
nécessité à laquelle désormais les 
Français, à gauche comme à droite, 
sont acquis, dans leur large majori- 
té, même s’ils divergent sur les 
moyens d*y parvenir. Cela étant, le 
rétablissement des comptes de 
l'Etat et des administrations ne 
peut être ni le seul moyen ni te seul 
objectif d’une politique, encore 
moins d’un projet d'intégration. 

Le débat, là, n’est plus entre 
Français, U doit être mené entre 
Européens. S'il faut, partout, pour- 
suivre l'assainissement des fi- 
nances publiques, n est indispen- 
sable aussi que les Quinze 
s’interrogent sur cette course foDe 
aux mythiques 3 % qu’ils se sont 
fixés dans le traité. 

L’heure de vérité a peut-être, en- 
fin, sonné. Tous tes dirigeants de 
runion européenne, Helmut Kohl 
et Jacques Chirac en tête, savent. 


depuis des mois, que les critères, 
notamment celui des déficits pu- 
blics, ne pourront être respectés 
dans les délais, même parles meil- 
leurs élèves de la dasse. Soucieux 
de préserver le calme sur les mar- 
chés des changes. Os considéraient 
qu'il était préférable de ne point 1e 
dire. La méthode a pour f instant 
bien fonctionné, comme en té- 
moigne Textraordinaire confiance 
des marchés à l’égard de Peuro. 

Aujourd'hui, pourtant, P opinion 
et les opérateurs commencent à 
percevoir la réalité. Ni l’Alle- 
magne, ni l’Italie, ni la France 
- pour ne dter que les plus grands 
pays - ne pourront satisfaire les 
critères dans leur ensemble et 
dans les délais. 

L’illusion devient désormais 
dangereuse. Pour l’entretenir, les 
dirigeants des différents pays de 
PUnion sont conduits à s’engager 
dans une redoutable course à 
Paustérité. Partout, afin de réduire 
les déficits, on ne parie qne de di- 
minuer les dépenses on d’augmen- 
ter des impôts. Gageons qne Bercy 
ou Matignon redécouvriront bien- 
tôt les charmes de Pimpôt séche- 
resse ! Cette surenchère dans la ri- 
gueur pourrait étouffer dans Tœof 
une reprise qui reste encore timide 
et plonger, pour le coup, le Vieux 
Continent dans une réelle réces- 
sion, avec les risques que celle-ci 
pourrait avoir sur le projet euro- 
péen lui-même. 

Si PEurope est la préoccupation 
première des plus hautes autorités 
de l’Etat, c’est d'abord en enga- 
geant un dialogue de vérité avec 
nos partenaires qu’elles pour- 
raient au mieux faire avancer cette 
cause Ce n’est pas, en tout cas, en 
usant, une fois de plus, de l'Eu- 
ro pe-abbL 
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Il Y A 50 ANS, DANS & monde 

Azalées d'avril 


ON NE PEUT rêver rien de plus 
feerique, de plus chatoyant, de 
plus vibrant dans ce matin d'avril, 
mouillé des senteurs de gazon 
cru. de terre humide et de mar- 
ronniers, que ces calices et ces co- 
rolles aux mille couleurs que vient 
d'épanouir l'exposition des aza- 
lées aux serres d'Auteuil. 

Chaque printemps, depuis 1855, 
des magiciens, dont les armes 
sont d'arrosoir et de sécateur sur 
champ de sable lin, font surgir du 
terreau ces coupes frêles, violines 
ou de neige, d’outremer ou de 
feu, de soleil ou de nuit, ces 
conques de pétales gonflés, on 
l'imagine, par les joues poupines 
de petits amours ailés, ces clo- 
chettes pascales dont les antennes 
emeuent, sans plantes parasites, 
une joyeuse symphonie. 

Plus de trois cent cinquante va- 
riétés d'azalées suspendent leurs 
élancements sous Ij verrière de la 


serre centrale. Dans les serres an- 
nexes, en contrebas comme pour 
rendre hommage à ce massif de 
beauté, les cinéraires étalent leur 
collection de printemps et les caj- 
céolalres leurs petits sabots pour 
chausser Cendrfllon. 

Dès cet après-midi, les Parisiens 
vont fouler le gravier et l’ocre 
fraîchement ratisses des allées du 
parc. Et le 3 mai nos jardiniers 
plongeront en bonne terre de 
bruyère, ombrée d'abord, puis 
baignée de soleil, les plantes gor- 
gées de compliments. 

Il ne faudra pas en vouloir à 
M. Verihomme. qui inaugure ce 
matin une telle exposition, s'il s'y 
attarde, au risque de perpétuer un 
précédent légendaire. Nous ex- 
cuserions tous notre «préfet aux 
rieurs ». 

H. M. 

(19 avril 1947.) 
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horizons-ana lyses et débats 


OTAN : danger 


par Michel Rocard 


N OTRE président de la 
République, Jacques 
Chirac, vient de faire 
un voyage sympa- 
thique, et, semble-t-il, réussi en 
République tchèque. Et fl a, une 
fois de plus, promis une nouvelle 
adhésion à l’OTAN avant 
l'an 2000. 

La perspective de voir adhérer 
prochainement à l’OTAN un cer- 
tain nombre de nations d’Europe 
centrale soulève, à juste titre, tant 
aux Etats-unis qu’en Allemagne, 
des débats importants. En France, 
aucun. Mon cri d'alarme du 
13 mars dans L’Express n'a pas eu 
l’ombre du commencement du 
moindre écho. Deux événements 
récents devraient pourtant attirer 
l'attention et appeler la réflexion la 
plus approfondie. L’un est bien 
connu : an cours de leur rencontre 
récente à Helsinki, Boris Eltsine a 
résisté au charme comme à la puis- 
sance de Bill CEnton, et a bien pré- 
cisé que la Russie continuait à dé- 
sapprouver P extension de F OTAN 
à l’Est, et qu’elle y voyait un geste 
inamical. Voilà qui, déjà, donne 
matière à penser. 

L'autre événement, pour officiel 
qu’il soit aussi, est passé totale- 
ment inaperçu. Mardi 18 mars, la 
sous-commission «sécurité» du 
Parlement européen a reçu, en au- 
dition spéciale, trois membres de 
la Douma, rassemblée législative 
de la Fédération de Russie. Les 
trois députés venaient de groupes 
différents, mais représentaient à 
eux trois plus des trois quarts des 
forces composant le Parlement 
russe. Leur message était simple et 
se résumait à ceci : « Nous 
sommes en désaccord sur beau- 
coup de choses entre nous, mais fl 
faut que vous sachiez, vous Euro- 
péens, qu’il y a un point sur lequel 
nous sommes profondément una- 
nimes, c’est notre refus absolu de 
vous voir établir une frontière mili- 
taire à nos portes. Nous n'avons 
plus confiance en Eltsine. Mais sa- 
chez que s'il transige sur ce point, 
0 n'engagera que IuL 
» Non seulement nous ne sui- 
vrons pas, mais nous considérons 
rélargissement de l'OTAN comme 
un acte d’hostilité. Cela nous 
conduira immanquablement à re- 
fuser de ratifier le traité de réduc- 
tion des armements nucléaires 
Start n, en attente devant la Dou- 
ma depuis 1993. Nous ne pourrons 
que reprendre une politique d’ar- 
mement, et, peut-être mettre en 
cause la fin de l'exécution de 
Start 1. Car, enfin, qui pouvez-vous 
dire que nous menacerions au- 


jourd'hui, nous Russes? Quelles 
raisons avez-vous de commettre 
un tel acte de méfiance alors que 
nous venons de signer la prolonga- 
tion indéfinie du traité de non-pro- 
lifération, et surtout le traité d’ar- 
rêt complet de tous les es sais, qui 
nous concerne au premier chef, et 
que nous exécutons jusqu'à 
présent rigoureusement les enga- 
gements de destructions d’annes 
du traité Start I. Et surtout, nous 
avons, quelles qu’en soient les rai- 
sons, signé Fabofîtion du pacte de 
Varsovie, comment pouvez-vous 
ne pas comprendre que pour ma- 
nifester vraiment des intentions 
pacifiques à notre égard, à la me- 
sure de toutes ces dérisions que 
nous venons de prendre, c’est vers 
la dissolution de l'OTAN que vous 
devez vous orienter». 

Voilà en gros ce que Ton pense, 
à une écrasante majorité, au Parie- 
ment russe. 11 est difficile de 
contester radicalement cette argu- 
mentation: quelles que soient nos 
arrière-pensées, efle est «objecti- 
vement » exacte. 

Le moindre geste 
qui risque 
de compliquer 
la ratification 
du traité Start II, 
et de conduire 
la Russie 
à se réarmer, 
est à proscrire 
absolument 


La Russie certes, reste puissam- 
ment armée. Mais, précisément, 
tout le problème est de savoir si 
elle peut reprendre la marche vers 
un désarmement progressif, no- 
tamment nucléaire, qu'elle a entre- 
prise vofd blendes années, et qui a 
été marqué par un certain nombre 
de décisions de première impor- 
tance. Les premiers accords ont vi- 
sé la {imitation (1972, 1979) puis la 
réduction (1991: Start I. 1993 
Start U) du nombre des amies nu- 
cléaires. Le traité de Washington, 
en 1987, emporte renonciation aux 
armes nucléaires intermédiaires. 
Celui de Paris, en 1990, réduit les 
forces conventionnelles en Eu- 


rope, ce qui est une grande pre- 
mière historique. Sur cette lancée. 
l'URSS accepte la reconduction in- 
définie du traité de non-proliféra- 
tion en 1995, puis surtout l'arrêt 
complet de tous les essais (traité 
dît CTBT) en 1996. Ce dernier ac- 
cord est d’autant plus significatif 
que la Russie n’est vraisemblable- 
ment pas en état de remplacer les 
explosions-tests par des simula- 
tions. Autrement dit, elle a accepté 
de s’inscrire dans la perspective 
d'un désarmement nucléaire 
complet Et pour faire bon poids, 
elle a aussi signé à Paris, en 1993, 
l’Interdiction complète des armes 
chimiques. A l’échelle historique, 
ce mouvement, qu’accompa- 
gnaient jusqu’à présent les Etats- 
Unis, a été mené à un train d’enfer. 
Et l’humanité volt s’ouvrir la pers- 
pective d'un monde débarrassé du 
risque de guerres majeures. Mais 
la Russie marque une hésitation, 
voulant s’assurer des intentions 
réelles des Occidentaux. D’où la 
non-ratification, jusqu'à présent, 
du traité Start U et de la conven- 
tion sur les armes chimiques. 

C’est dans cette situation là que 
nous prendrions Le risque de 
convaincre la Russie que nous 
nous méfions toujours d'elle et 
que, par conséquent, sa sécurité 
exige qu'elle arrête ce mouvement 
et songe sérieusement à réactiver 
et développer son potentiel mili- 
taire ! U y a un autre aspect. Si le 
gouvernement russe était stable et 
respecté, on pourrait éventuelle- 
ment compter sur son autorité et 
son esprit de responsabilité pour 
négocier avec lui un accord difficile 
où l’élargissement éventuel de 
l’OTAN serait compensé par des 
dispositions de sécurité impor- 
tantes. On compterait alors sur son 
influence pour le faire ratifier par 
son Parlement. Mais ce n'est pas le 
cas. L’actuel président russe, et son 
gouvernement avec lui, sont à 
chaque instant dépendants des 
mouvements d'opinions, des 
modes et des courants. La Russie 
vit sous la double menace de la re- 
montée d’un courant nationaliste 
et fasdsant, et du retour en force 
de ses anciens communistes. Les 
forces démocratiques y sont mino- 
ritaires. Dans cette atmosphère-là, 
l’élargissement de l'OTAN aux 
pays de l’Est sans que soient préa- 
lablement établies les règles 
contraignantes de la sécurité en 
Europe dans un texte qui lie, à éga- 
lité de responsabilités, les Russes 
et les Occidentaux n’aboutira qn’à 
renforcer les courants nationa- 
listes et xénophobes, fascîsants, 


communistes ou ««te s, dim cet 
immense pays. C**i preroté un 
risque inconsidéré. Tous les psys 
d’Europe centrale et orientale 
savent que leur sécurité dépend 
avant tout du caractère pacifique 
des relations entre U Russie «Tune 
part, et de Tautre les Ewti-unh, 
T Allemagne et la France. Leur be- 
soin de sécurité est tel qu*ife r* 
contrediront pas les USA et 
FOTAN si ceux-d veulent étendre 
la zone d'influence de l'aüiiurce. 

Mais c’est aux responsables de 
cette dernière de mesurer ce qu’as 
font. L’émerveillement devant le 
retour à la démocratie de tous ces 
pays a conduit, séparément, les 
responsables de l’Ouest à accueillir 
positivement toutes leurs de- 
mandes : des crédits, l'adhésion à 
l’Union européenne, l’adhé sion à 
l’OTAN. On a dît oui par sympa- 
thie, on avait oublié les Russes. 
Depuis, tel un bulldozer lâché sans 
conducteur, la diplomatie occiden- 
tale besogne vers l’adhésion à 
l’OTAN sans réflexïcm, sans 
concertation, sans débat 

Les députés de la Douma 
doivent être écoutés. Le moindre 
geste qui risque de compliquer la 
ratification du traité Start 11, et de 
conduire la Russie à se réarmer, est 
à proscrire absolument Ce serait 
notamment un énorme encoura- 
gement à la prolifération pu- 
déaire, en même temps qu'une in- 
citation au raidissement 
autoritaire de la Russie. U y aurait 
assurément là la plus grande faute 
diplomatique de l’Ocddent depuis 
un demi-siècle. 

Les négociations en cours visant 
à camoufler cette faute énorme 
derrière un document de complai- 
sance -charte sans grand conte- 
nu. imposé à un Eltsine deman- 
deur de crédits, et ne changeant 
rien à la géopolitique de la mé- 
fiance, risquent plutôt d’aggraver 
les choses que de répondre au pro- 
blème. Mais l'irréparable n'est pas 
accompli, n est encore temps d'ar- 
rêter ce qui est mal commencé, et 
de revenir à l’essentiel : un vrai 
traité de sécurité avec la Russie, 
d'où se déduiraient les conditions 
de sécurité des autres pays. d'Eu- 
rope.- Ce serait la tâche normale 
d’une grande-dipiematie -française 
que de provoquer cette prise.de re- 
cul nécessaire et de réorienter par 
là le mouvement international 
dans la bonne direction. 


Michel Rocard est député 
européen (PS), sénateur des Yve- 
lines et ancien premier ministre. 
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Après 
Hongkong, 
Taïwan prochain 
objectif de Pékin 

Suite de la première page 


Mais, au-delà des concessions 
sur les dogmes, fl y a les multiples 
répercussions quotidiennes. Le 
transfert de souveraineté place en 
effet Pékin en position d'empoi- 
sonner la vie du réseau de repré- 
sentations taïwan ai se s à Hong- 
kong. Au nom du principe de 
réciprocité, le continent risque 
ainsi de réclamer l'ouverture d'ins- 
titutions hongkongaises à For- 
mose (embiyonnaires à ce jour), 
voire l’autorisation d'investisse- 
ments bongkongais (inexistants), 
qui pourrait inaugurer un perni- 
cieux processus d’infiltration. 
Jusque-là relativement préservée 
de ce danger, Taïwan va devoir af- 
fronter ces prochaines années le 
risque de chevaux de Troie conti- 
nentaux à l' harnachement hong- 
kongais, péril d’autant plus délicat 
à conjurer que lHe veut se mettre 
au diapason de la déréglementa- 
tion mondiale. A cela s'ajoute l'in- 
tensification du harcèlement di- 
plomatique. Pékin devrait user de 
sa nouvelle carte hongkongaise 
pour intimider les Etats « clients » 
de Taïwan - réduits au nombre 
d'une trentaine - dans l'espoir de 
les convaincre de changer d’allé- 
geance. Les consulats à Hongkong 
de pays d'Amérique latine comme 
le Paraguay ou Pananama sont dé- 
jà sous pression. Ces grandes ma- 
nœuvres surviennent à un mo- 
ment critique où la diplomatie 
taïwanaise vient d'essuyer de 
graves revers, dont le plus specta- 


culaire est la défection de l’Afrique 
du Sud. 

Ironie amère, Tàîpeh recule au- 
jourd’hui sur son propre terrain, 
celui de la «check diplomatie» 
(diplomatie du carnet de chèques), 
puisque les réserves en devises de 
Pékin (autour de 100 milliards de 
dollars) excèdent désormais les 
siennes. Et l’écart se creusera avec 
ia récupération des 60 milliards de 
dollars de Hongkong. La «puis- 
sance de feu» financière de ia 
Chine est aujourd'hui une arme 
redoutable, le paradoxe étant que 
les surplus commerciaux du 
continent sont en partie alimentés 
par des entreprises taïwan aises 
délocalisées. 

STRATÉGIE DE RECONQUÊTE 

Mais ces affaires de gros sous ne 
sont qu'un aspect d'une stratégie 
de reconquête qui reste foncière- 
ment politique. Le plus embarras- 
sant pour me serait en effet le 
succès à Hongkong de ia formule 
« un pays, deux systèmes », qui 
fournirait à Pékin un argument de 
propagande idéal pour légitimer 
ses prétentions sur Taïwan auprès 
des capitales régionales et occi- 
dentales. Au premier rang de 
celles-ci figure bien sûr Washing- 
ton, que le régime chinois cherche 
à séduire après voir compris, de- 
puis la crise de 1996, qu’il était te 
principal obstacle sur le chemin de 
iv ne rebelle ». A Taïpeh, on voit 
bien poindre le danger. On s'ef- 
force d'y parer en affinant un 
contre-argument: la formule « un 
pays deux systèmes » n'est pas ex- 
tensible à Taïwan pour la simple 
raison que la population n'en veut 
pas. A la différence de la colonie 
britannique, insiste-t-on, Taïwan 
est riche d’une forte identité poli- 
tique. mêlant expérience démocra- 
tique et affirmation identitaire, qui 
rend illusoire tout emprunt méca- 
nique aux recettes hongkongaises. 

11 reste néanmoins à savoir si les 
Taïwanais sont réellement armés 


pour contrer la menace qui se pro- 
file. On est en effet un peu surpris 
par l' insouciance ambiante à Taï- 
peh où chacun feint de croire que 
ia convergence des intérêts écono- 
miques finira par apaiser le 
continent. 

L'fcH-fcl DES DÉLOCAJL1SATKJNS 

En vérité, Taiwan n’a pas d’autre 
option que de se forcer à un opti- 
misme de façade tant la montée 
en puissance de la Chine semble 
grignoter inexorablement sa 
marge de manœuvre. Taïpeh l'ad- 
met implicitement en révisant à la 
baisse ses ambitions diploma- 
tiques : l'objectif est désormais 
moins le retour aux Nations unies 
que la sauvegarde d’une forme 
d'existence internationale à tra- 
vers une diplomatie informelle 
(réseaux non étatiques) active. 

Dédaigné par un Occident cyni- 
quement pressé de courtiser Pé- 
kin, me voit en outre ses capacités 
de résistance intérieures érodées 
par sa dépendance économique 
croissante à l’égard du continent 
A l'Instar de ce qui s’est passé à 
Hongkong, les délocalisations 
massives en Chine ont permis de 
réoxygéner un modèle de crois- 
sance qui tendait à s'es soutier. Du 
coup, toute crise politique se paye 
économiquement au prix fort Les 
turbulences du début 1996, qui 
sont à l’origine d'un tassement de 
la croissance insulaire, l’ont bien 
montré. 

Cette facture pèse aujourd'hui 
sur ie moral de milieux d'affaires 
locaux qui militent pour un apai- 
sement à l'égard de Pékin. Les cla- 
meurs de la crise du début 1996 
étaient à peine retombées que ces 
derniers ont réactivé des choix 
d’investissements - de plus en plus 
lourds - en faisant fi des appels à 
la prudence lancés par les autori- 
tés. Le régime chinois ne se prive 
évidemment pas de jouer cette 
carte-là en flattant ostensiblement 
des industriels locaux susceptibles 


de jouer le rôle de « cinquième co- 
lonne ». Hier rapanage du groupe 
des continentaux «exilés» dési- 
reux de ranimer la flamme de la 
réunification, la politique de 
conciliation à l’égard de Pékin est 
aujourd’hui le fait des entrepre- 
neurs de souche taïwanaise. Après 
la nostalgie des racines, c'est le 
prosaïsme des portefeuilles qui 
nourrit la force de rappel rabat- 
tant I'ïle dans le giron de la 
« Grande Chine ». Aussi peut-on 
légitimement se demander si le 
consensus national, vigoureux en 
période d'affrontement avec Pé- 
kin, saura résister longtemps à 
l'offensive désormais plus subtile 
du régime communiste, qui 
cherche à enserrer l'fle dans les 
mailles du filet de la dépendance 
des capitaux et surtout, des es- 
prits. La * hongkongïsation » d’un 
Taïwan satellisé est-elle une fatali- 
té ? Le jeu est encore largement 
ouvert, et ce d’autant que la diges- 
tion de ia colonie britannique est 
une opération à très haut risque 
dont Pékin ne sortira pas nécessai- 
rement indemne. Les Taïwanais en 
tirent argument pour affecter une 
certaine sérénité - iis sont après 
tout coutumiers de l'adversité - 
mais ils ne cachent pas qu’ils sont 
parfois saisis par le doute au re- 
gard des nouvelles difficultés qui 
s’annoncent. 

Frédéric Bobirt 


RECTIFICATIF 

Saint-Ouen-l 1 Aumône 

C’est par erreur que, dans le 
point de vue publié dans le Monde 
du 18 avril à propos de la biblio- 
thèque du lycée Edmond-Rostand 
de Saint-Ouen-l’Aumône. que 
Claude Durand a évoqué «Ma- 
dame ie Recteur ». Le recteur de 
l’Académie de Versailles, dont re- 
lève cette commune, est Armand 
FrémonL 
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RÉSULTATS En 1996, tes groupes 
français ont réalisé une performance 

ïüSî , ^ ue: . d,a P rès l'enquête du 
Monte, les vîngt-dnq premières en- 
treposes industrielles et de services 


ont enregistré un bénéfice total de 
43,6 milliards de francs contre 8,1 mil- 
liards l'année précédente. • L'OPTI- 
MISME prévaut chez les analystes fi- 
nanciers, qui ont revu à la hausse 


leurs prévisions pour 1997, même si 
r automobile et l'électronique grand 
public conservent, pour leur part un 
moral morose. • REMONTÉE DU DOL- 
LAR et bons scores à l'exportation ont 


profité aux entreprises françaises. 
Elles ont également commencé à tou- 
cher les fruits des restructurations 
menées ces dernières années. • LA 
GRANDE DISTRIBUTION, malgré la loi 


sur le gel des grandes surfaces, a, elle 
aussi réalisé une année record. Carre- 
four est aujourd'hui la deuxième capi- 
talisation de la Bourse de Paris après 
Elf Aquitaine. 
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En 1996, les grandes entreprises françaises ont retrouvé la forme 

Après des années d'austérité, les vingt-cinq premiers groupes ont dégagé des bénéfices inespérés, cinq fois plus importants qu'en 1995 . 
Mais ils conservent un certain retard par rapport à leurs concurrents en termes de taille, de moyens financiers et d'internationalisation 


UT» VENT d'optimisme souffle 
dans tes grands groupes. Après les 
durs moments de 1995 et 1996, 
rerafcsflie se précise. L‘ appréciation 
du dcüarde près de 15 % depuis no- 
vembre, la remontée de la livre et 
de la lire mettant un terme aux ef- 
fets des dévaluations compétitives, 
appâtent une bouffée d'oxygène 
aux mtreprises. Les stocks se regar- 
nissait, tes carnets de commandes 
a ligne ôtent, de nouveaux ma n-hé< 
à l’txportation en Europe, aux 
Etat- Unis, en Asie, s'ouvrent Us 
viement à point pour compenser 
une consommation tou jours aussi 
imprévisible en France. 

Une seule ombre demeure: les 
prb. Les tarifs très bas de 1996 
senent toujours de référence pour 
tes rentrais qui se négocient en ce 
moment Face à des concurrents 
trè agressifs, les groupes acceptent 
potr l'instant ces conditions : la re- 
mentée des volumes prime. 

LB PÉTROLIÈRES SE DISTINGUENT 
-es analystes boursiers sont ga- 
giés eux aussi par Feuphorie : Os 
revoient tous à la hausse (es perfor- 
mances 1997 des groupes euro- 
ptens. Surtout celles des sociétés 
ale mandes, françaises, suisses, pé- 
ozlisées pendant plusieurs années 
paries cours de leurs devises. En 
mqns de deux mois, les estima- 
tions de bénéfices de nombreux 
gn upes ont été reconsidérées d’un 
ce plus favorable: +18% pour 
Bc lygues, +17,8 % pour la Géné- 
rak des eaux, +14,6 % pour Alcatel 
Authom. Au total, les estimations 
df bénéfices, de. L'en semble des 
goiqres cotés au CAC 40 - hors Re- 
: àult-i ont augmenté de 0^896, se- 
len Associés eaFmance, quLétaWit 
in-« consensus» à partir de dix bu- 
riaux d’études. * Cest la fin du 
grtrtd scepticisme des marchés bour- 
sier. Depuis dix ans, il n’y avait plus 
d'aaidpatians d’amélioration des 
résuhrts en cours d’année. Quand les 
anatytes revoyaient leurs estima- 
tions. c'était chaque fois à la 
baisse », souligne F analyste Jacques 
Chahhe. 


Au-delà de Teffet de la hausse du 
dollar, le changement d'attitude du 
marché s'explique par les résultats 
des groupes en 1996. Les entre- 
prises sont parvenues à afficher des 
bénéfices meilleurs que prévu. En 
un an, les résultats des vingt-dnq 
premiers groupes industriels et de 
services sont passés de 8,1 à 
43,6 nûffiaiüs de francs ! 

Engagé très tôt dans sa réorgani- 
sation, Total a bénéficié à plein de 
la hausse des prix du pétrole. En un 
an, ses bénéfices ont augmenté de 
154 %, à 5,6 milliards de francs, 
alors que son chifihe d’affaires pro- 
gressait de 29%. à 176 milliards de 
francs, ce qui le propulse au troi- 
sième rang français. Elf Aquitaine, 
qui mène une politique de recen- 
trage depuis trois ans, a profité aus- 
si de cette situation pétrolière. Sans 
égaler ses bénéfices records de 1990 
(10£ milliards de francs), le groupe 
confirme son titre de première en- 
treprise française par les bénéfices, 
avec un résultat de 6,9 milliards de 
francs, en hausse de 38%. 

Derrière eux, se retrouvent les 
grands noms des groupes français, 
toujours les mêmes d’une année 
sur l’autre : Saint-Gobain, qui a 
réussi, malgré la très forte baisse 
des prix des biens Intermédiaires, à 
afficher un bénéfice de 43 mil- 
liards ; L’Oréal, qui a vu son résultat 
augmenter de 13 %, notamment 
grâce au rachat de Cosmair et de 
Maybeffine aux Etats-Unis; LVMH, 
bien qu’accusant une baisse de 10 % 
de ses bénéfices, due à une chute 
importante des ventes dans les par- 
fums et le.cognac . ..... 

Mais le fait marquant des résul- 
tats de 1996, c'est 1e rebond specta- ■ 
culaire.de, certains .groupes. Four... 
eux. Tes comptes du pa&sé sont dé- 
sormais apurés. Les restructura- 
tions des dernières années leur ont 
permis d’acquérir une nouvelle effi- 
cacité : Danone, qui avait fait d'im- 
portantes provisions en 1995, a vu 
son bénéfice augmenter de 613 % 
en 1996. Grâce aux très bonnes per- 
fbmances de son activité défense. 
Lagardère a franchi pour la pre- 


Chiffre d’affaires et bénéfices en hausse en 1996 
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mière fois le cap du milliard de.,, 
francs de bénéfice (plus 66,7 %). 
Schneider, après de longues années 
..de remise en, ordre, a réalisé un bé-. . 
néfioe de i^T -mOnpn rl en hausse de 
62^%. 

Les grands groupes, qui avaient 
en 1995 affiché des perte? vertigi- 
neuses à la suite de très lourdes 
provisions, ne sont encore qu’en 
cours de redressement. Si Alcatel 
Alsthom est redevenu bénéficiaire 
en 19%, ü le doit surtout à ses nom- 
breuses cessions. Malgré des res- 


tructurations. . très . lourdes 
(10 500 suppressions d'emplois), les 
télécommunications, cœur de son 
.activité, rfant été bénéficiaires, qu’à 
partir du deuxième semestre. La 
Générale des eaux, elle, a dégagé 
un médiocre bénéfice de 1,8 mil- 
liard, après avoir vendu plus de 
19 milliards de francs d’actifs. 
Bouygues peine à dégager 600 mil- 
lions de résultat, tant 0 reste handi- 
capé par le marasme dans le BTR 
Certaines sociétés, toutefois, 
n'ont pas réussi à résister. Le sec- 


teur des biens intermédiaires (acier, 
ciment, etc), qui a connu une très 
forte chute des prix, a été parti- 
culièrement pénalisé. Lafarge a en- 
registré une chute de 21,7 % de son 
résultat, Uanor Sarilor a vu le sien 
diminuer de plus de moitié. L'Air 
Liquide a augmenté ses bénéfices 
d’à peine 3,8 %. 

Aux difficultés conjoncturelles se 
sont ajoutés des problèmes structu- 
rels- Ainsi Fechiney, en retard sur 
ses concurrents, a dû se résoudre à 
passer plus 3 milliards de provi- 


sions pour restructuration, ce qui se 
traduit dans ses comptes par une 
perte de 2,9 milliards. 

DIFFICULTÉS 0E L'AUTOMOBILE 

Mais ce sont les constructeurs 
automobiles français qui ont le plus 
souffert en 1996. Renault a perdu 
de l'argent pour la première fois de- 
puis dix ans. Le groupe pâtit d’une 
maîtrise des coûts insuffisante et 
d'une faible internationalisation. 
PSA esc reste bénéficiaire, mais ses 
profits se sont considérablement 
réduits. Soutenus artificiellement 
par les primes gouvernementales, 
PSA et Renault n’ont pas, à la dif- 
férence de leurs concurrents 
comme Volkswagen, mené une po- 
litique de croissance. Ces manques 
se traduisent aujourd’hui par des 
plans sociaux dans les deux 
groupes. 

Mais, globalement, les princi- 
pales sociétés sont en ordre de 
marche. Rirallèleinent à leurs ef- 
forts pour gagner en productivité, 
en efficacité, elles ont amélioré leur 
bilan. Leur endettement a diminué. 
Leurs fonds propres se sont raffer- 
mis. La vente de nombreuses parti- 
cipations croisées leur ont permis 
d'encaisser de l'argent frais : 
150 milliards de francs environ ont 
été levés sur le marché par ce biais 
auprès d’investisseurs internatio- 
naux. 

Désormais, les groupes veulent 
poursuivre leur croissance et deve- 
nir de vraies entités mondiales. 
L'heure des fusions, à l’image des 
opérations menées par AXA-UAP 
et Suez-Lyonnaise des eaux, a son- 
né. Ces concentrations vont donner 
une taille et une nouvelle puissance 
financière aux groupes fiançais. 
Ceux-ci doivent, toutefois, prouver 
qu'elles leur appportent aussi une 
meilleure rentabilité. Car, face à 
leurs concurrents internationaux, 
les groupes français, même redres- 
sés, dégagent des rendements très 
faibles. En moyenne, leur marge 
nette dépasse à peine 2 %. 

Martine Orange 


Sept groupes à plus de 100 milliards de capitalisation 


En jawier 1992, pas une seule 
entreirise cotée à la Bourse de Paris 
naval une capitalisation boursière 
supéœure à 100 milliar ds de francs. 
Aujourd'hui, eBes sont sept 

• ElfAqiiitaiiie occupe la tête du 
classaient, avec une capitalisation 
de 15*28 rmffiards de francs. 

• CarefbOT crée la surprise: 
Pentrprise ne taisait même pas 
partkdes dix plus fortes 
captoBsaticmsen janvier 1992. EBe 
se retouve aujourd'hui au 
deuxime rang (132,78 milliards) 


• L’Oréal est passé de la sixième à 
la troisième place. Sur cinq ans, le 
groupe a multiplié sa capitalisation 
par trois, à 13233 rnSBairis de 
francs. 

• LVMH a multipEésa 
capitalisation par deux sur la môme 
période, ce qui place le groupe en 
quatrième poâtion. 

• lbtaJ arrive cinquième, sa valeur 
en Bourse étant passée de 

40,18 milliards de francs à 
11333 rmffiards de francs. 

• Alcatel est sixième après avoir 


occupé la prennnière place au mois 
de janvier 1994. 

•L’ensemble AXA-UAP est la 
dernière capitalisation a dépasser 
lers 100 nrilBards de francs, à 
1(8,77 milliards de francs. 

La valeur boursière de ces 
7 entreprises représente un 
cinquième (213%) de la 
capitalisation de la Bourse de Fans, 
mais la somme des six premières 
reste inférieure à la capitalisation de 
Kficrosoft (6843 milliards de 
francs). 


La distribution a fortement amélioré sa rentabilité 


LE RÉSULTATS 1996 de la d&ri- 
butia française ont des allures de 
pjerUe-nez au gouvernement, qui a 

faftvjterFannéedemteredesloisvi- 

santi freiner Pexpansion des grandes 

surities-Maîsausaàlarnaroatéam- 
biaiït, qui n’a pas empêché tes lan- 
çais « consommer plus que de cou- 

tuxm Les vrais commençants ne sont 

jarru» aurai bons que dans radvera- 
té. Ls principaux groupes du secteur 
coté à la Bourse de Ftiris affi chent 

des tiix de croissance à deux chiffres 

de lois profits :+ 20,4 % chez Carre- 
four + 22 % chez Promodès 
(Coitïnent, Champion—), +32,4 %. 
dKjCasino, + 363 % pour le groupe 

Pà^-FrintÊinps-Rfidoute- les Ga- 
taie Lafâyètte sont sorties du rouge, 
ave650 miljSoosde francs de résultat 
net ... 

Cttefom 1 domine plus que jamaïs 
le seteur avec un chiffre d’afihires de 
154# milliards (+7%) et un résultat 
netde 3,24 milliards. Le groupe ré- 
eofc les rfsuBals de son dévetoppe- 
DMt ftuefflatfond, entamé va© plus 


aa*a cvm pm» ' g——- 

duçhïffre d’affaires mondial mais 
pte du tiers des profits consolidés, 
jusqu'autant que la France. 


. Son rival Auchan a fiât un bond 
dans la hiérarchie, grâce à Foflre pu- 
blique d’achat sur Docks de Rance, 
qui hd a permis de porter son chiffre 
d' a ffaires à 124 rmffiards. Mais cette 
opération a aussi gearite son endette- 
ment de 15 mflHai rk. Cda devrait se 
re ssentir sur ses résultats fi na n cier s, 
que le groupe nordiste, non coté, se 
refuse à pubfier. 

SURPRISE POUR PR0M0DÊ5 

le numéro trois Promodès a sur- 
pris les analystes, en dégageant 
milliar d dé francs de résultat net 
pour 1033 milliards de chiffre d’af- 
faires. Le groupe normand s’est dé- 
lesté en 19% de foyers de potes im- 
portants, notamment sa filiale 
aOemàDde» déficBare de U9 miBJons. 
Quant à Casino (66, S milliards de 
chiffre d'affaires, 838 müfions de pro- 
fits nets^ fi tire ezifin les tfividendes de 
la modernisation menée par son 
PDG, Georges Plassat, so us te bo u- 
lette de son actionnaire de référence 
Euris, la société de Jean-Charles 
Nacra. 

La rentabffité des capitaux investis 
dans b grande distribution a de quoi 

faire pâfirbfen destodustriels. HIe est 

désoimals, sehm les calculs de Deut- 


sche Morgan Grenfeü, proche de 8% 
en Europe continentale, « c’est-à-dire 
du même ordre que celle des médias 
oj delà pharmacie, observe Didier 
Rabattu, analyste chez DMG. Seuls 
les réseaux de téléphonie mobOeJbnt 
mieux, avec un retour sur investisse- 
ment de J8%». Les industriels de 
ragroahmentaire doivent serrer les 
poings: avec 5% «seulement», ils 
sont nettement distancés par leurs 
dents grands dstributeurs- 

Les boursiers se frottent les mains: 
en Rance, avec la loi GaDand sur les 
prix abusivement bas, qiri pousse tes 
marges à la hausse, et la lof Raffarin, 

- qm survalorise te patrimcvne existant 
en limi tant la création de nouveaux 
magasins, « formée 1997 s’annonce 
encore meilleure», affirme M. Rabat- 
tu.. 

La Bonne ne s’y est pas trompée, 
qui. fait s'envoler les valeurs de te 
tributioo. En 1992, Carrefour était va- 

Icosé à 33% de son chiffre d'affaires, 
aujourd'hui fl Test à 92 %. A 132,8 mil- 
liards de francs, la capitalisation 
boursière de Carrefour, la deuxième 
après Qf, est désormais supérieure â 
œfle de L'Oréal et de LVMH. 

Pascal GaËnler 


Compagnie Nationale de Navigation 


RÉSULTATS : VERS L'ÉQUILIBRE 


Le Conseil d'administration de la Compagnie Nationale de Navigation, réuni le 15 avril 
1997, a examiné les comptes consolidés du groupe et arrêté les comptes sociaux de 
l’exercice 1996. 

Les principales données consolidées s'établissent comme suit : 


(en millions de francs) 

1996 

1995 

1994 

Chiffre d’affaires 

1 8S7 

1925 

1 851 

Résultat net (part do Groupe) 

(5) 

(84) 

(164) 

Marge braie d'autofinancement 

217 

188 

114 


Ces résultats sont, conformément aux objectifs budgétaires, marqués par le retour du résultat 
net à un niveau voisin de l'équilibre, qui traduit les effets positifs du plan de restructuration 
mis eu oeuvre depuis 1995 dont les objectifs portaient sur le renforcement du pôle pétrolier, 
la cession d’actifs non stratégiques et la réduction de l'endettement non adossé. 

Pour 1997, le groupe devrait bénéficier d'une politique active d’arbitrage sur les navires 
pétroliers, de la mise en place d’opérations quirataires ainsi que de l'amélioration des taux 
de fret dans le secteur du pétrole et de la baisse des coûts financiers. 

Dans le cadre de la simplification des structures du groupe, le Conseil a arrêté un projet 
de fusion-absorption de la Compagnie de Navigation UIM, filiale détenue à 99,25 % par 
la CNN. La parité d’échange qui sera proposée aux Assemblées des deux sociétés est de 
8 actions CNN contre 10 actions CN UIM. 

Si les Assemblées approuvent cette opération, l’augmentation de capital de la CNN sera de 
0,7 milli on de francs et la prime de fhsion s'élèvera à 53 millions de francs. 

Le Conseil proposera à l’Assemblée Générale, appelée à se réunir le 4 juin 1997, d’affecter 
en totalité au report à nouveau le résultat social bénéficiaire de la société mère qui s’élève à 
3,2 millions de francs (au lieu d’une perte de 11 1 millions de francs en 1995). 
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ENTREPRISES 


Les salariés d’Air liberté contestent 
le « moins-disant social » du transport aérien 

Le projet de fusion avec TAT a mis le feu aux poudres 


En grève depuis le 9 avrfl, lés personnels navi- venrent de grande am 
gants tTAir Lfrerté mènent, pour la première fois rions de travail impos 
depuis la création de la société en 1987, un mou- Befhassme, pour faire 


jleur. En cause : les condi- teur français aux coûts les plus bas. ta nouvelle 
ies par Panden PDG, Lotfi direction nommée par le nouvel aQmnaire, Bn- 
(l'Air Liberté le transpor- tish Airways, est prête à certains efforts. 


«IL M’ARRIVE, certaines se- 
maines, de commencer six fois ù 
6 heures du matin. Je dois me lever à 
4 h 30, et je ne suis pas de retour 
chez moi avant 22 heures », raconte 

REPORTAGE 

Les salariés vident 
leur sac sur dix ans 
de gestion sociale 
tourmentée 

une hôtesse d’Air Liberté, en grève 
illimitée depuis le 9 avril comme 
□ombre de collègues et pilotes. 
Cest la première fols, dans l’his- 
toire agitée d’Air Liberté, qu'un tel 
mouvement existe. Depuis un an, 
quatre syndicats se sont créés, por- 
tant le nombre de partenaires so- 
ciaux à neuf, et les taux d’adhésion 
oot augmenté. 

Cela fait longtemps, pourtant, 
que la compagnie aérienne créée 
en 1987 par Lotfi Belhassine in- 
carne pour les syndicats le « moins 
disant social». Les prud'hommes la 
connaissent bien. En 1993, bien 
avant l'anfit « Samaritaine », Os 
ont forcé M. Belhassine à réinté- 
grer 130 personnes licenciées en 
octobre 1992, soit le tiers des effec- 
tifs. Le PDG justifiait cette mesure 
par un projet de réduction de la 
flotte dans les mêmes proportions. 
En fait, D a gardé le même nombre 
d'avions et proposé aux personnes 
licenciées de les embaucher en sai- 
sonniers. 

Le rachat d'Air Liberté par British 
Airways au début de Tannée et sa 
fusion le l'avril avec IAT, égale- 
ment détenue par la compagnie 
britannique, ne signifient pas un 
pis aller social. Son personnel navi- 
gant a même obtenu de Marc Ho- 
chet, le nouveau président, cer- 
taines améliorations: «f accepte 
que le temps de repos hebdomadaire 


passe de 36 heures actuellement à 
4S heures, comme chez TAT au- 
jourd’hui Je suis également favo- 
rable au paiement d’un treizième 
mois des Adresses et stewards (payés 
sur 123 mois) et des pilotes (payés 
sur 12 mois) à condition que cela se 

fasse progressivement sur quatre 
ans. » Le personnel navigant de 
IAT, également en grève, a plus de 
raisons de redouter la fusion : elle 
se traduira par un alignement des 
statuts sur ceux d’Air Liberté, qui 
affiche les coûts les plus bas de 
France. 

Pour y parvenir, M. Belhassine 
n’a pas lésiné, et son héritage social 
est aujourd'hui très critiqué. Hô- 
tesses et stewards se plaignent de 
leur rémunération, inférieure de 
30 % à celle de leurs homologues 
de TAT. Ils gagnent en moyenne 
12 929 francs brut par mois. Pour 
un tiers d'entre eux, ce chiffre est 
de 8 500 francs selon la direction, et 
de 7500 francs selon les syndicats. 

GROSSESSE DISSIMULÉE 

Les conditions de travail sont 
aussi en cause. « Le code de l'avia- 
tion civile interdit aux hôtesses de 
l’air enceintes de voter. Air liberté les 
reclasse au soi pendant leurs mas de 
grossesse, mais à des conditions sala- 
riales nettement inférieures. J'ai 
l’exemple d'une hôtesse de l'air qui, 
avec quatre ans d'ancienneté, ga- 
gnait en moyenne 10 098 francs brut 
par mois et qui, pendant sa gros- 
sesse, ne touchait plus que 
6200 m francs brut par mois», ra- 
conte Michel Montalant, secrétaire 
général adjoint du SNPNC (Syndi- 
cat national du personnel navigant 
commercial). « Une de mes col- 
lègues, qui ne pouvait se permettre 
de voir son salaire diminuer autant, 
a caché sa grossesse pendant huit 
mas. Elle bandait son ventre et nous 
disait qu'elle était sous cortisone 
pour expliquer son- état », confirme 


Sylvie, une jeune hôtesse de Tait 
Les pilotes, eux, contestent plus 
leur rythme de travail que leurs ré- 
munérations, inférieures de 20% à 
celles de TAT, mais confortables. 
Un pilote d’Air liberté gagne, en 
moyenne, 46 170 francs brut par 
mois. « Ces derniers mois, on a 
constaté trois cas de somnolence 
dans les cockpits d’Air Liberté», ra- 
conte Jean Immédiate, du Syndicat 
national des pilotes de ligne 
(SNPL), «ce qui est inacceptable en 
termes de sécurité». La direction, 
qui n’est pas au courant, a ouvert 
une enquête à ce sujet. 

DE LEUR POCHE 

Drôles de mœurs aussi en ma- 
tière d’embauche. L’ancien patron 
d’Air Liberté garantissait aux pi- 
lotes, tianQ un premier temps, trois 
contrats à durée déterminée de six 
mois, soft dix-huit mois de travail, à 
la condition qu’ils payent de leur 
poche leur co n t rat de qualification, 
qui peut coûter jusqu’à 
130 000 francs. « fêtais comman- 
dant de bord sur Boeing 727. A Air 
Liberté, on me proposait de voler sur 
MD 83. Ca m'a coûté 90 000 francs 
de me qualifier pour ce type d’avion, 
j’ai dû aller aux Etats-Unis, car il n'y 
a pas de simulateur en France », ex- 
plique Jean Moreno, délégué syndi- 
cal S PAC à Air Liberté. Une pra- 
tique que la direction actuelle n’a 
pas Tintention de poursuivre. 

Pourquoi les personnels n’ont-ils 
jamais protesté? «Jusqu'en 1992. 
Air Liberté était en pleine croissance 
et nous offrait des perspectives de 
carrière uniques. Vous pouviez deve- 
nir commandant de bord sur long 
courrier à trente-huit ans ou chqf de 
cabine à vingt-sept ans. Tous nos ef- 
forts étaient compensés par l'évolu- 
tion rapide de nos postes. Entre 1992 
et 1994, la tension sociale était très 
forte. Mais en J995, la croissance a 
repris de plus- belle : achat d'avions,- 


Karel Van Miert part en guerre contre les accords d'exclusivité de Boeing 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
Van Miert contre Boeing ! En décembre, le 
commissaire européen à la concurrence avait 
déjà ému le petit monde des constructeurs aé- 
riens en annonçant son intention d'aller regar- 
der de très près si la fusion entre Boeing et 
McDonnell-Douglas ne risquait pas d'aboutir 
à un dangereux renforcement de position do- 
minante. A l'occasion d’une conférence don- 
née le 17 avril outre-Atlantique, Q a enfoncé le 
clou en critiquant comme contraires à toute 
véritable concurrence les accords d’exclusivité 
conclus par Boeing avec Delta Airlines et 
American Airlines. 

par de tels contrats d'exclusivité, les compa- 
gnies aériennes s'engagent à prendre Boeing 
comme fournisseur unique pendant au moins 
vingt ans, en échange des meilleurs prix. Une 
troisième compagnie, Continental Airlines, se- 
rait à son tour sur le point de conclure. Au 


risque de voir l'essentiel du marché américain 
se fermer à Airbus. 

Karel Van Miert a précisé que la Commis- 
sion mènerait ses investigations sur ces 
contrats d'exclusivité dans le cadre de son en- 
quête sur la fusion Boeing-McDonnelI-Dou- 
glas. Celle-ci a été notifiée à Bruxelles le 18 fé- 
vrier, et c’est le 19 mars, après la première 
phase d'examen du dossier, que la Commis- 
sion a estimé nécessaire d'engager une en- 
quête approfondie. Elle dispose de crois mois 
pour aboutir. 

EXERCICE DÉLICAT 

Dès l'origine, M. Van Miert avait qualifié 
cette fusion de « dossier compliqué et problé- 
matique». Son champ d’application couvre les 
avions à réaction de plus de cent places (dont 
Boeing détient plus de 60% du marché), mais 
aussi la défense et l'espace. En élargissant ses 
investigations aux contrats d'exclusivité, la 
Commission ne rend l’exercice que plus déli- 


cat M. Van Miert n'a d’ailleurs pas exclu que 
les deux dossiers puissent être dissociés, par 
exemple si une plainte spécifique était dépo- 
sée. Le directeur commercial d’Airbus, John 
Leahy, s’est publiquement ému des contrats 
d’exclusivité, le 15 avril. 

Du côté du ministère des transports et de 
l'équipement on partage l’analyse des experts 
de M. Van Miert et déclare «faire pleinement 
confiance à la Commission pour régler cette af- 
faire». Bruxelles, si .l’on s’en tient à la lettre 
du règlement, peut interdire la fusion. Mais ce 
n’est pas le cas de figure le plus vraisemblable, 
dans un litige où se trouve en cause le premier 
exportateur américain I En revanche, il est très 
plausible que la Commission réclame des cor- 
rections au contrat de fusion, concernant par 
exemple, les brevets, les sous-traitants, la 
réouverture du marché par les compagnies aé- 
riennes en cause. 

Philippe Lemmtre 


La SNCF perturbée par la « sanction » de l’agence financière Moody’s 


LA DÉCISION de l'agence finan- 
cière américaine Moody’s d’abais- 
ser, mercredi 9 avril (Le Monde du 
11 avril), la note de la dette à long 
terme de U SNCF, ramenée de Aaa 
à Aal, n'a pas été du goût des diri- 
geants de l’entreprise publique. 
Emmanuel Hau, directeur général 
délégué aux finances de la SNCF, la 
qualifie d' « incompréhensible ». 
«« Nous n'awns pas changé de statut 
d'etablissement public industrie/ et 
commercial. Nous avons au 
contraire amélioré notre situation fi- 
nancière grâce au transfert de 
134 milliards de francs de dette vers 
le Réseau ferre de France, le nouvel 
établissement public héritier des in- 
frastructures ! », s’étonne-t-il. «* Les 
spéculations de Moody's sur révolu- 
tion future de la SNCF sont pure- 
ment idéologiques : comme si nous 
dnions être privatisés après que nos 
comptes auront été redressés », ren- 
chérit Claire Dreyfus, directeur des 
services financiers. 

Dans son communiqué, l'agence 
de notation avait souligné que les 
évolutions institutionnelles et 
structurelles qui affectent la SNCF 
pourraient * à moyen ou long terme 
entraîner un changement dans la re- 
lation de l'entreprise avec l'Etat 


français». Dans l’immédiat, la 
SNCF doit s'efforcer de gérer les 
conséquences financières de cette 
« sanction ». Elles ont été, Jusqu'à 
présent, minimimes. A l’annonce 
de la dégradation, la prime exigée 
par les investisseurs pour détenir 
des titres de l'entreprise ferroviaire 
avait très légèrement augmenté 
(0,02 %), mais eUe est depuis reve- 
nue à son niveau antérieur. D est 
vrai que les opérateurs avaient an- 
ticipé cette décision dès la fin du 
mois de septembre 1996, lorsque 
Moody's avait annoncé la mise 
sous surveillance de la dette de la 
société de transport ferroviaire. La 
prime payée par la SNCF par rap- 
port aux emprunts d'Etat à dix ans 
s’était alors légèrement accrue. Elle 
s'établit désormais à 0,17%, soit 
bien au-dessus de celle de la Cades, 
la société chargée d'apurer les défi- 
cits passés des comptes sociaux, 
notée triple A, qui s’établit à 
0,06 %, ou encore de celle d’EDF, 
qui se situe à 0,10 %. 

Mais ces écarts importants ne 
sont que très partiellement liés à la 
décision de Moody’s. * Depuis 
longtemps, la SNCF n 'est plus consi- 
dérée comme une véritable signa- 
ture triple A par les investisseurs », 


note un professionnel. Il observe 
que la situation financière très dif- 
ficile de l’entreprise explique pour 
partie cette défiance, mais que 
celle-ci résulte avant tout de la su- 
rabondance des émissions de la 
5NCF, qui ont eu pour effet de dé- 
précier la valeur des obligations. 
« Les gestionnaires regorgent de pa- 
pier SNCF dans leurs portefeuilles », 
ajoute-t-iL 

SURCOÛT DE 40 MILLIONS 

A la direction financière de la 
SNCF, où Ton estime que la baisse 
de la note pourrait représenter un 
surcoût financier d'environ 40 mil- 
lions de francs par an, on se 
console en remarquant que, «si 
l'autre agence de notation , Stan- 
dard & Pooris, avait emboîté le pas 
de Moody’s, nous aurions pu perdre 
près de ÛJ0 % ». 

Afin de limiter les effets négatifs 
éventuels de la dégradation de sa 
note, la SNCF va s'efforcer de ras- 
surer les investisseurs. Pour dé- 
montrer sa sérénité, l'entreprise 
publique a préféré ne pas renoncer 
à son émission en yens lancée le 
lendemain même de l'annonce de 
la baisse de sa notation. Les 
banques responsables de l'émis- 


sion, informées de la dérision de 
Moody's par les dirigeants de la 
SNCF, avaient pour leur part choisi 
de ne pas modifier les conditions 
de l’emprunt, qui a permis à Pen- 
treprise ferroviaire de lever des 
fonds dans d’excellentes condi- 
tions. 

Les responsables de la SNCF 
jugent aussi que l’arrivée du Ré- 
seau ferré de France (RFF) sur le 
marché des emprunteurs aura un 
effet positif sur leurs propres émis- 
sions. «Nous emprunterons beau- 
coup moins dans l'avenir», ex- 
plique-t-on à la direction 
financière. En 1997, la SNCF de- 
vrait se contenter de lever 10 mil- 
liards de francs, contre 30 milliards 
en 1996. Certains professionnels 
des marchés se montrent toutefois 
moins optimistes et estiment que 
la naissance de la signature 
concurrente RFF, qui devrait béné- 
ficier d'une note triple A, donc 
meilleure que ceOe de la SNCF, au- 
ra comme conséquence de dépré- 
cier davantage aux yeux des inves- 
tisseurs les obligations de cette 
dernière. 

Pierre-Antoine Dethommcris 
et Christophe Jakubyszyn 


Compromis trouvé 
pour la présidence 
d’Arianespace 

Jean-Marie Luton présidera la holding 


ouverture de lignes— », explique 
Serge Martinez, un ancien pilote 
(SNPL) d’Air Liberté. Aujourd'hui, 
les perspectives sont plus moroses. 

« Quand M. Belhassine embau- 
chait, U choisissait des gens sans 
culture syndicale, développe Sage 
Martinez. En 1995. 120 pilotes ont 
intégré la compagnie, dont une qua- 
rantaine d’anciens militaires, qui 
avaient connu des conditions de tra- 
vail infiniment plus dures et qui 
n'avaient pas T esprit contestataire. 
Une trentaine étaient des jeunes et le 
reste des chômeurs. » En recourant 
au travail précaire, T ancien PDG 
d’Air Liberté avait un moyen de 
pression. En septembre 1996, lors 
du dépôt de bilan, on comptait 
800 contrais à durée détermintée 
(CDD) sur un total de 2223 sala- 
riés. 

Les taux de syndicalisation 
étaient faibles, et M. Belhassine 
menait la vie dure à ceux qui s’op- 
posaient à ses méthodes, «faveas 
un contrat à durée indéterminée de 
simple steward, mais f exerçais des 
jonctions de chef de cabine, four ce- 
la, M. Belhassine me faisait, à 
chaque saison, un avenant à mon 
contrat me permettant d'occuper ce 
poste . Quand il estimait que je 
n'étais pas sage, il ne me faisait pas 
mon avenant », raconte Ludovic 
Ginja, un steward d’Air Liberté an- 
rien syndicaliste. « Nous vous infor- 
mons que vous n’exercerez pas la 
fonction de chef de cabine saisonnier 
pour la saison été 1992, lui écrit la 
direction le 19 ma! 1992. A cet effet, 
nous vous joignons un bon de re- 
touche pour E Chetrit afin de vous 
permettre défaire découdre les ga- 
lons de votre uniforme. » M. Ginja 
ajoute: « M. Belhassine m’a aussi 
proposé de me promouvoir instruc- 
teur si j'abandonnais toute Jonction 
syndicale .*» . . 

L VirgimeMalmgre 


LE DÉBAT a été chaud, mais le 
compromis a prévalu. A l’issue de 
plusieurs heures de discussions 

anim ées, le conseil d‘ administra- 
tion d’Arianespace, réuni jeudi 
17 avril au siège de la société à Evry 
(Essonne), a « proposé le choix » de 
jean-Marie Luton, directeur géné- 
ral sortant de l'Agence spatiale eu- 
ropéenne, comme «futur président 
d’Arianespace Participation », hol- 
ding réunissant les actionnaires et 
membres fondateurs de la société. 

H a, en revanche, « repoussé à la 
fin mai la désignation du président 
d’Arianespace SA », filiale (à 95 %) 
chargée de l’exploitation indus- 
trielle et commerciale de la fusée 
européenne. Les deux charges sont 
actuellement assurées par l’actuel 
PDG d’Arianespace, Charles Bigot. 
Le conseil d'administration «a re- 
connu que Francis Avanzi [dauphin 
désigné de M. Bigot] était tout a 
fait adapté à cette mission », pré- 
cise le communiqué publié en fin 
de soirée par la direction d’Aria- 
nespace, ajoutant que « toutes les 
résolutions ont été prises à /'unani- 
mité». 

Un groupe de travail composé 
des principaux actionnaires, prési- 
dé par M. Luton, est chargé d’éta- 
blir « un rapport sur révolution des 
aspects stratégiques et opérationnels 
d'Arianespace et sur l'évolution de 
ses structures », qui sera présenté 
au prochain conseil, le 23 mat 

Cette décision rai-chèvre mi- 
chou met fin provisoirement à un 
conflit qui opposait depuis plu- 
sieurs semaines le gouvernement 
français à la direction et à certains 
actionnaires d'Arianespace. De- 
puis deux ans, l’affaire semblait 
entendue: M. Avanzi, ancien res- 
ponsable de CFMI, un construc- 
teur d'avion filiale de la Snecma et 
dë~ General Electric, nommé direc- 
teur général en janvier 1996, devait 
remplacer Charies-Bigot-Le gou- 
vernement, actionnaire principal 
d'Arianespace au travers du CNES 
(32,22 % des parts), d’ Aérospatiale 
(7,77 %) et de la SEP (7,77 %), a bri- 
sé ce consensus en annonçant le 
mois dernier qu’a souhaitait que le 
nouveau patron soit M. Luton (Le 
Monde du 2 avril). 

Raison avouée de ce revire- 
ment : une volonté de restructurer 
l’espace français et européen au- 


tour des Industriels les plus impor- 
tants du secteur, et ûotammfent 
Aérospatiale, auxquels le CNEScé- 
deralc tout au partie de ses p*ts. 
Aérospatiale, architecte industicl 
du programme Ariane-5, doit fcre 
privatisée à la fin de cette antee, 
après son rapprochement d/oc 
Dassault. Une position d'actfcn- 
naîre principal chez Ariancsjfcce 
accroîtrait sa valeur. EUe permet- 
trait aussi la constitution dîun 
consortium européen mieux atjné 
pour résister aux géants améri- 
cains du spatiaL Pour le gouverne- 
ment, si M. Avanzi est un excellent 
directeur général qui a fait tes 
preuves, les qualités de négocia- 
teur de M. Luton le rendent pfas 
apte à mener -avais Tété si pas- 
sible - cette restructuration, le 
concert avec les partenaires erab- 
péens de la France. 

GRACE AUX SUBVENTIONS j 

Ces derniers trouvent la mé- 
thode un peu « musclée » et ne 
cachent pas leur mauvaise humer 
en exprimant clairement leur pré- 
férence pour M. Avanzi, soutenir 
en cela par les industriels, à Tes 
ception des sociétés publique^ 
françaises. Du côté du gouverné! 
ment, du CNES et d* Aérospatiale} 
on balaie ces « états d'dme» en 
soulignant que la volonté de Tac- 
tionnaire principal prévaut dans 
toutes les sociétés privées. On rap j 
pelle qu'Ariane n'existe que grâce 
aux subventions gouvernemen-j 
taies (assurées à plus de 46% par la 
France) et que c'est la France qii 
fournit et gère le site de lancement.1 
On souligne enfin que l'admiras-' 
t ration américaine a pesé de toit j 
son poids pour susciter un rasseir- j 
blement autour de Boeing. 

Sans contester -le -brên-fondé ! de? 
ces projets, les industriel mMori-j 
taires regrettent de h’avoir pas été) 
consultés ‘^ürt qaft là r n*OHti «jai 
mais refiisé les sacrifices pour àssu* 
rer le succès d'Ariane ». « Un m/ras 
mum de concertation aurait penris 
d’arriver à un résultat similaire tait 
en obtenant un consensus avaréie 
conseil d’administration », affirtne 
l’un d’eux. M. Luton aura fijrt à ' 
faire pour arriver à ce consejsus 
indispensable. >' ^ 

Jean-Paul Dufiur 


Telefonica se rapproche 
du britannique BT 

L’OPÉRATEUR DE TÉLÉPHONE britannique BT (ex-British Telecoà) 
vient de trouver un allié de choix pour séduire les marchés sud-améï- 
cains : fl a annoncé, vendredi 18 avril, la conclusion d’un accord « sü 1- 
tégique » avec l’espagnol Telefonica. BT, qui s’apprête à fusionner a v c 
son partenaire américain MCI, va prendre 2 % du capital de Tfclefonû u 
Celle-ci détiendra, en retour, 1 % de BT. Portugal Telecom, qui vient e 
signer avec Ttelefonica un accord prévoyant des prises de participât! 1 
croisées, devrait se joindre au nouveau pôle ainsi créé. Telefonica t 
MQ ont prévu de créer une filiale commune à 50 %, appelée Teleftmi 1 
Panamerlcana MQ, destinée aux marchés d'Amérique latine. 

Cette série d’accords menés tambour battant constitue un sérieux r - 
vers pour l’américain ATT, qui avait essayé de fédérer, au sein c 1 
consortium Unisource, plusieurs opérateurs européens, dont Telefbr : 
ca. Son président, Juan Vflialonga, a indiqué vendredi qu'il se retirait < : 
cette alliance à laquelle participent des opérateurs néerlandais, suède ; 
et suisses. Laconstitution de ce puissant pôle autour du groupe brita : 
nique représente aussi une menace pour France Télécom, qui tente t : 
son côté de s'imposer sur les marchés internationaux en s'appuyant si : 
deux alliés, l'allemand Deutsche Telekom et l’américain Sprint. ■ 

DÉPÊCHES 

■ SUEZ : la BNP, qui détenait plus de 5 % du capital de Snez, a cét 
en Bourse un bloc de 5 millions d'actions (3,05 %) du capital de Suez 2 : 
prix de 285 francs, en dégageant une plus-value de l’ordre de 250 m ■■ 
lions de francs. A la faveur du désengagement de la BNP, le grouj ■' 
Bruxelles-Lambert, présidé par Albert Frère, se serait renforcé dans i- 
capital de Suez, selon LesEchosduW avril. U détiendrait désormais ui 
participation de 1135 % qui deviendra 7,2 % de l'ensemble Suez-Lyoi 
naise, un niveau très proche de celui du Crédit agricole, premier actioi 
nalre. 

■ BANQUE DE FRANCE : le gouverneur de la Banque de Franc : 
s’apprête à annoncer, lors d'un Comité central d’entreprise (CŒ), I - 
13 mai, un plan social prévoyant la suppression d’un millier d’emploi 
dans le réseau de succursales, affirme la CFDT. Ces suppressions d'em 
pkn viendraient s’ajouter aux 720 à 800 réductions d’effectifs aanon 
cées en octobre dernier pour les sites de fabrication des billets et qu 
doivent s'étaler jusqu’à la fin de l’an 2000. La direction se refuse à toul 
commentaire. 

■ TGV : le premier ministre sud-coréen, harcelé par l'opposition, î 
demandé un audit sur ie chantier de la ligne ferroviaire à grande vitesse 
Séoul-Pusan, dont le constructeur franco-britannique GEC-AIsthom 
doit fournir le matériel roulant 11 s’agit de vérifier la réalité des nom- 
breux « défauts de conception » relevés par une étude d’un consultant 
américain dans certains ponts et tunnels de la nouvelle ligne, qui fe- 
raient peser des risques sur la sécurité des passagers. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


• LE MONDE / SAMEDI 19 AVRIL 1997/17 


■ LA BOURSE de Tokyo, pour la qua- 
trième séance d'affilée, a terminé en 
hausse, vendredi 18 avriL L'indice N3c- 
kei a gagné 258,73 points, à 

18 352,14 points, soit un gain de 1,43%. 


■ L 'OR a ouvert en hausse, vendredi. ■ LES AVOIRS nets de change de la ■ LES TRANSACTIONS sur blocs d*ac- 
sur le marché international de Hong- Banque de France ont augmenté de dons ont progressé à Paris au cours du 
Kong.L oncetfemétaJfXTéœuxs'édian- 2J93 milliards de francs, à 12936 mû- premier trimestre : 15 130 blocs ont été 
5 341.70-342 dollars, contre Rards de francs, dans la semaine du 3 au échangés, représentant un volume de 
341,40-341,70 dolïare, jeudi en clôture. 10 avril, selon le Crédit lyonnais. 8234 milliards de francs. 


■ LES COURS DU CAFÉ ont dépassé les 
deux dollars par livre sur le marché à 
terme new-yorkais. Le contrat 
échéance mai a fini, jeudi à 209,80 cen- 
tièmes par livre. 


LES PLACES BOURSIÈRES 


CAC 40 CAC 40 I CAC 40 I MIDCAC 


NEW YORK LONDRES MILAN FRANlKWÎ 

* * * 

POtt lONSS FT IA' MIE «i C'A' V 


Fort recul 
à Paris 


'AC 40,o jours 


APRÈS avoir gardé ces derniers 

jours son flegme face aux rumeurs 
d'élections législatives anticipées, 
la Bourse de Parts était plutôt agi- 
tée vendredi en attendant dans le 
courant de la semaine prochaine la 
décision du président Jacques 
Chirac de dissoudre ou non l’As- 
semblée nationale. En baisse de 
1,19% à l’ouverture, l'indice CAC 
40 affichait une heure plus tard 
une perte de 237 %. Aux alentours 
de 12 h 30, les valeurs françaises 
abandonnaient en moyenne 
2,09 % à 2 56033 points. Le vo- 
lume des échanges était nettement 
plus important que les jours pré- 
cédents, atteignant sur le marché à 
réglement mensuel 3 milliards de 
francs. 

Les rumeurs insistantes d'élec- 
tions législatives commencent à 
préoccuper les milieux financiers. 
Si le chef de l'Etat annonce une 
dissolution de l’Assemblée natio- 
nale, les marchés seront mis entre 
parenthèses jusqu’à l'été, estiment 
les investisseurs qui redoutent 
également les réactions des tnves- 


mm 
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tisseurs étrangers. Ces derniers dé- 
tiennent plus du tiers de la capita- 
lisation boursière française et ont 
été très actifs à la Bourse de Paris 
ces derniers mois. Les opérateurs 

Peugeot SA, valeur dn jour 

LE TITRE Peugeot a nettement 
baissé, jeudi 17 avril, à la Bourse de 
Paris. L'action du constructeur auto- 
mobile a abandonné 4,38%, à 
611 francs, avec des transactions 
portant sur 449 000 titres. Selon les 
boursiers, ce recul est dû aux résul- 
tats 1996 très en deçà des anticipa- 
tions ( Le Monde du 18 avril), et plus 
encore à la prudence du discours de 
Jacques Calvet sur 1997, le présidait 
du directoire de PSA ne pouvant as- 
surer un résultat bénéficiaire pour 
Fesercïce en cours. M. Calvet a par 


soulignaient toutefois que les 
contraintes budgétaires imposées 
par la monnaie unique laissent 
peu de marge de manœuvre à un 
changement radical de politique. 


ailleurs déclaré : «/Vous sommes en 
train de mettre au point un plan so- 
cial concernant Automobiles Peu- 
geot », sans en préciser la teneur. 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 

Cornu var.% Vu 

HAUSSES, I3H30 IWM 17Æ4 W 
Simon 506 «4.11 -Il 

fa» ' 539 43jHS ^1, 

Giribcrt 994 -133 -j 

Banr Hoc vile 615 «0.» -M, 

Cap Gemini 553 -0J6 *40, 

Worre&Qe 352 +034 -II, 

Métrologie Inter. HJO -P.51 ♦ 17, 

Endama Beghln B53 *0JS -2, 

OMC (Doflte Mi) 142 «02S «12, 

DtMaull Systèmes 334 *0.14 «39, 


BAISSES, ljh 30 

Ptetfc-OmnjLyl 475 

BIC 862 

Chargeurs Inli 330 

Medeurup 71,50 

Paaaiit Electro 661 

Intenectinlque 1413 

Legrand 975 

CSSignautfCSEEl 274 

Casino GuidLADP 212,50 

RhoneflndencA 1 78 


-*/Q «13J9 

-4,11 « 10.79 

-Afib <26/10 
-4JB *68,63 
-3.64. -4SS3 
-354 *S132~ 
-3,46 + UU9 

-SAS «16.64 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 


SÉANCE, 12 h 30 
Alcatel Alsthom 
ET Aquitaine 

Carrefour 

Saint-Gobain 
Société Generale 
Am 

Total 

LVMH Moet Hen. 

Acair 

Eaux (dettes! 


Capxafasjbon 
en F 

233491*820 

157879618 

147596279 

12842S4tC 

127733637 

122580903.80 

119353341,70 

107821186 

99586422 

95745008 


PRINGPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 

Co^is au va r. 

HAUSSES, 12h 30 1&U Tfl 

Tonna EtectnuH» 2!u -5 

Info poux; 164A7 «4, 

Deueam/lvte -22 «A 

Le Bourget «4; 

Peut Bateau 25 -3. 


BAISSES, 1 2 h 3J 

INFRA- a 

Tentera- France 

leamcan? 

N SC Sctilum. Ny 
CüfidurCB 


351 JJ -5 *15.24 

IW/.O -4.70 *4.10 

;? -4J4 -I0J? 

7J5 -43b -i4.9o 

237 -4J4 


INDICES SBF120-25Q MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 


md. Second Marthe 1K2.75 ira.» 

Indice MldCac I602ff> loMÆ 

Valeurs indus. 10*6,0* l«5J5 

1 - Energie 2112,72 2032,11 

2 - Produits de base 17-4.7,, 176331 



8-Deuibuûon 
9 - Aixre semees 
Sodeto finandott 1234,67 
10- Immobier S15J6 

11 - Services firunc 1249,71 

12 - Sociétés hTven. W61X3 




17-2,14 I ; 



17E153 I | 


163231 t I 


►71 j m 4 nun 17 avril* 


' ' 1*0478 r 



►2ijanv. 4 mais I7 «tW 


• - ■■ OT 8 

'«W| i i ; i ; î i i i vr 


wiul 

►17 mars 3 avril !7rorlM 


Quatrième séance 
gagnante à Tokyo 

LA BOURSE de Tbkyo a fini ven- 
dredi 18 avril, sur une hausse de 
1,43%, grâce à des achats actifs de 
titres de la sidérurgie et du secteur fi- 
nancier. L’Indice Nikkei a gagné 
258^3 points pour terminer la séance 
à 18 352^4 pointe. 

•La veflle, Wall Street a observé une 
petite pause, les opérateurs prenant 
leur bénéfice après trois séances 
consécutives, de : bausse .qui avaient 
pennfc à la Bourse new-yorkaise de 
récupérer près de 300 points. L'indice 
Dow Josesra terminé sur ua recul de 
21^7 points, soit 0,32%, à 6658*0 
points. Lany Wacbtd, analyste chez 
Prudential Securities, a observé que 
le marché boursier dans son en- 
semble s’était mieux comporté que 
l'indice Dow Jones. L'indice des 
transports a atteint un record à 
2 493,63 points après un gain de 
25,39 points, le Nasdaq a progressé 


et les titres en hausse Font emporté, 
bien que mnd«tgfngnf, sur ceux en 
baisse. M. Wachtd s’attend à ce que 
WaD Street continue à perdre une 
partie de ses gains des demies jouis, 
car le redressement a été trop rapide. 

En Europe, la Bourse de Londres a 
terminé en hausse de 43 points, soit 
030%, à 4 298,9 points, et la Bourse 
de Francfort a gagné 0,89% à 
3 383,25 points. 

INDICES MONDIAUX 

Coure au Counau Vbr. 

i-Mw «a* fri* 
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Milan/M IB 30 1056 rJfCBB-ft; - 
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ber 35 490 & y- 437,39 +0.M 
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itt 204320 „2fl4®91 «0,15 




NEW YORK 
Les valeurs du Dow-Jones 
17/M 

Alcoa 68,25 

Alfted Signal 70,25 

American Express 60,62 

AT&T 33.75 

Boeing Co 9937 

Catenrilâr Inc. 85jQ~ 

Chevron Corp. 6337 

Cota-Coh CO 5830 

Pitney Coipi 75,75 

Du Pont Nemoura&Co 104^2 

Eastman Kodak CO 78,12 

Exxon Corp- 51,50 

Gén. Motors COrp-H 5637 

Gén. Ehaifc Cd 10335 

Goodyear T & Rufrtoe 52.12 

HewIm-PadonJ 5037 

IBM 137,12 

loti Paper 42 

LP. Morgan Çp 97,25 

jjohnsôn i & jôhrëiOn 5530 ~ 

Mc Donakts Corp, ^ 4937 

Mercfc & Co-lnc. 

Minnesota MngAMfg 82,62 

PMHp Morts 41 A2 

Procter & Gamble C 12130 

Sears Roebuck & Cb 4637 

Travders 5037 

Union Cartn. 47j62~ 

UtdTechnol 7ÏW 

Wal-Man Stores 2737 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 

T7l04 

AUied Lyons 4^8 

Bardays Bank 10,09 ' 

B AT. industries 538 

BrifishAerospace 13A3 ■ 

Brîüsh Airways 633 

Bridsh Petroleum 631 

Britâti Telecom 432 

B-T.lt 231 

Cadbury Schweppes 532 

Eurotunnel 031 

Forte . 

Glaxo Wellcome 1133 1 

Granada Group Ptc 836 

Grand Metropolitan 4,99 

Guinness 5,04 

Hanson Pic • 037 

Great le 639 

H3.Bn. 1437 1 

Impérial Chemical 7fA 

Legal & Gen. Grp ' ' 337 

LIoydsTSB 5,18 

Marte and Spencer 4,95 

National wesuninst 631 

Pcntosular Orienta 638 

Reuters 534 

Saatchi and Saatch 130 

shed Transport ~ 1036 1 

Tare and Lyle 4,42 

Univeler Ltd 1530 1 

Zeneca 1734 l 


FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 

17fl4 

Allianz Holding N 3220 

BasfAG 6730 

Bayer AG 70,15 

Bay hyp&Wechsefl)k 53,45 

Bayer Vereinsbank 6630 

BMW 1431 

Commenbanh 45,45 

Daimler-Benz AG 13330 

Pegussa 776 

Deutsche BanL AG B? ,60 

Deutsche Tefefcom 3735 

Dresdner BK AG FR 55JÔ~ 

HenkelVZ 9230 

Hoedist AG 6635 

KaretadtAG 53430 

LindeAG • . . ■ 1160 

DT, Lufthansa AG 2230 

Man AG 494 

Mannes mann AG 65230 

Métro ' ' • 16230 

Muench Rue N 4000 

PreussagAG 447 

Rwe 6735 

SapVZ 28830 

ScheringAG 16530 

Siemens AG 8830 

Thyssen 39430 

VebaAG 93,95 

VUk] 76430 

Volkswagen VZ 666 
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LES TAUX 


PARIS NEWYDH 


HIANCFORT FRANC 


joarlejour J I QAT 10 ans I I Jùurlejour ] I Bonds 10 ans I I jour le jour I I Bioids 10 ans I 


Repli du Matif 

LE CONTRAT notiound du Matif, qui mesure la per- 
formance des emprunts d’Etat français, a ouvert en 
baisse, vendredi 18 avril, victime des incertitudes écono- 
miqaes et politiques. Après quelques minutes de transac- 
tions, Fécfciéance juin cédait 14 centièmes, à 128,76 points. 

Le taux de FoUigation assimilable du Hésor (OAT) 
s’établissait à 5,78%, sait 0^)6% au-dessous du rende- 
ment du titre allemand de même échéance. Il avait at- 


I Notionnel 10 % prei7iiëre échéance, "! an 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 

Taux • Tïiuc 
TAUX 17/04 jour le Jour 10 am 

France 3.15 ' 

ABemagne 335 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 

— = Taux Taux 

TAÜX EME aJEN DEMEWT «|1704 AUltfH 



teint 0J5 %, lundi 14 avril La veûle, te marché obfigataire 
américain avait tenniné la séance en hausse, les opérer 
leurs ayant été soulagés par Fannonce d'un net recul de 
Hudice d’activité de la Réserve fédérale de Philadelphie 
au mois d’avril (à 5 J points, contre 21,1 points en mars). 

Le contrat Pibor 3 mois du Matif cédait 8 centièmes 
vendredi matin, à 96^0 points, soit un taux anticipé de 
3,50 % pour la fin du premier semestre. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6.30 K) 
Achat Vente 555 Vente 

17JP4 17AH 1 W 1W 

fnwfc**" mS3^ 335 «Bp "3^M~ 

3 mob 339 3^3~ 

6i555 333^ 

1 an 332 ‘.lasas. 335 

PIBOR FRANCS 

Pibor Francs 1 mon j ægBg — — _ 

Pibor Francs 3 mob — '3321BI — 

Pibor Francs 6 mois ~~ 

Pibor Francs 9 mob ~ 

Pibor Franc» mob î rWWWtâ — .W335; — 

P1TORECU ... ... 

Pibor Peu 3 mois — 

Pibor Em 6 mob Wg — ~ 

Pibor Eoi 12 mob ^Q6S1! — — 


MATIF 

Échéances 17/04 volume 

NOTIONNEL 10% 

Juln'97 — 

Sept. 97 - 

DéC 97 — 

PIBOR 3 MOIS 

luin 97 — 

Sept. 97 - 

Déc. 97 • - 

M8f%.9S — 

ECU LONG TERME 

jujn97 — ~ 

SCüt 97 - 


nier plus ptiA premier 

ix haut 1 ms prix 


V. H46 


CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 

771 ' , damier pim premier 

Echéance» 17AM volume . . ^ ^ prix 



LES MONNAIES 


Dollar en baisse 

LE DOUAR était en baisse, vendredi matin 18 avril, 
lois des premières transactions entre banques sur les 
places financières européennes. II s’inscrivait à 
1,7204 mark, 57910 francs et 126X15 yens. 

Le billet vert avait été pénalisé, la veille, par les déclara- 
tions du présidait de la Bundesbank. Hans Tietzneyer 
avait estimé qu’il n'était «par intéressé par un nouvel af- 
faiblissement du deutschemark ». «Nous votions que le 

MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 

BDF17Æ4 »19M Adiat Vente 
(100 dm) 336,4100 .. *ÇJB4 325 349 



US/F US/DM US/V 


13237 l»3W 


mark reste une monnaie forte •>, avait-n ajouté, avant de 
préciser que « la situation actuelle sur les marchés des 
changes reflète (_) de nouveau les fondamentaux ». 

Le franc était en retrait, vendredi matin, face à la mon- 
naie allemande, cotant 33685 francs pour un deutsche- 
mark. La devise française était affectée par les rumeurs 
de dissolution de l'Assemblée nationale et par les 
craintes de dérapage des déficits publics. 


FRANCFORT: US 
TOKYO: USD/Yens 

MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
DEVISES co mptant: demande 


Ml, iTU 


5302Q 

337 -43284 43041 43007 




L'OR 

Or fin (k. barre) 

Or fin (en lingot) 
Once <f Or Londret 
Pièce françabeCOO 
Mëoe subse QQQ . 
Pièce Union Iatf20f) 
Pièce 20 doBais la 
Pièce 10dûOai5US 




;- -SS Sw TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 

DEVISES 1 mois 3 mois 

Eurofranc 335 337 

Eurodollar 538 539 

Eurolivre 638 M4 


LES MATIERES PREMIERES 


cours 17Æ4 
63250 
63650 
33930 

366 

367 

368 
2305 
1360 


; mex. 2390 


pxm1604 

63500 

63750 

34030 

366 

367 
367 
2305 
1400 

2370 


DOw-Jones comptant 
bow-jônes à terme 
CRB 


18/04 17/04 

152,93- -- 

157J3 15830 

24324 24S32 


LE PETROLE 


'■ratSEM 

Vi i 




) 832 







1934 1938 Nidtd à 3 mois 7Z75 
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SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 17 avril 


ÎBRED BANQUE POPULAIRE 


VALEURS 


AGIPI 

Agipi Ambition i A*ai 


Emission Rachat 

Frais ind. net 


BANQUES POPULAIRES 


Antigone Trésorerie 

N:rio Court Terme 

Natta Court Tetme2_ 

Natta Epargne 

Natta Ep. Capital C/D 

Natio Ep. Croissance ... 

Nat» Ep. Obligations 

Natio Eparse Retraite. 

Natta EpargneTrêsor 

Natta Epargne Valeur 

NatKiIrnmobîUer 

Natta Inter 

Natta Opportunités 

Natta Patrimoine 

Na oo Perspectives™ 
Natta Placerions C/D ~ 

Natta Rewnus 

Natio Sécurité 
Natta Meurs 


Moneden 917S7J0 

Obfig.ttescatê. 25953 

CDC* GESTION 

GQ/CCFgCCCtfQK 

Livret Bourse Inv. 0 779,72 

Le Livret PortefeufeO. 10107? 

SICAV MULTI -P RO MOTEURS 
Nord Sud Oévetop. GP- ♦ 245255 

Patrimoine Retraite C_ 309,78 

Sicav Associations C 2411 AS 


FansicavC 19523 

Munal dépôts StawC— 1917Ï 

||| CAISSE P'EFARSMi 

Hoir. Actions Futur D 260 

Ecur.CapiaxirtC 232 

Eojr.CapttAtjationC—, 24$ 

Ecur.CKsrimoncsaireD. 10182 

Ecur. Expansion C 82167 

Ecur. Cèova leurs C 3352 


63532 

622,75 

Ecur. Investis: D 

21 W6 

' . 2D*6 

137431 

• 134736 

Ecur. Morrép rentière 

1125«35 

T12S44S 

207058 

209037 

Eoir. Monétaire C 

12971.17 

U97I37 

19552 

3913» 

Ecur. Monétaire P- 

1235339 

1353,39- 

163754 

160533 

Ecur. Trésorerie C 

31832 

:. :3tV2 

151234 

148238 

Ecur. Trimestriel D— _ 

2CD0J6 - 

■ . aeo26 

7829133 

7829133 

Eperanirt-SicavD 

19137 


112035 

-U0936 

CéoptimC 

12475.12 

.-.tisüs 

1138537 

1138537 

GèopdmD 

1214074 

"MM*. 

128637 ’ 

" 1261/BS- 

Horizon C 

20M35 

-3 ûdJB 

Ÿ 


r 




Prewyanee Ecur. D 102J27 

Fonds communs de pboemnts 

Ecur.Capiprenwsre C — 11901/02 

Ecur. Séai ri première C - 11887,08 

Eoir. Sens i prermère C— 1290157 


K : Frandc 

Franck: Werr 
Franck Régit 


OC BANQUES 

709fl2 
13651 
- ♦ 198734 


Atout Amérique. 

Atout Asie 

Atout Future 

Atout Futur D 

rnerit-. 

Dleie— ______ 

EJkasti C- 

Epargne-Unie 

Eurodyn— — .... 

indida ♦ 

MonëjC v 

MonéJD O 

OMifimirC 

OUtourD 

OHBion 

Revenu-vert 

Sévéa ♦ 

Symhéris..—— ..... 

Uni Association o 

Uni Fonder 

Uni France 

Uni Garante C 

Uni Garant» P- 

Uni Régions. 

UnNarC- o 

UnrvarD a 

Univers Ankara 

Unwrs-Obfigaâora „ 


-. A.i t : — 

. ASSOOC_ 


■•in, • 




CricLMuLMkLAcLFr__ 
>, Vta OêcLM uL Ep£our.T__ 

£g- CtwLMutEpJncLC 

CrécLMuLEpJ 

SÏ CrédMutEpMonde 

R- CrEdJMuLEpabBg 

| CrixLMuLEtxQusrre 


LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

jtp Asie 2000 81 036 

Saint -Honoré Captai — 1948757 

d’ St-HonorêMadL Enter. 81556 

St-Honoré Pacifique 695,24 
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■-* ;• T385?.- Mensuddc 

W&SSSJ OWdc Mondial, 
î OM*«S9to"ï. 

Rentudc 


LEGAL & GENERAL BANK 
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MB CfgXnyDNNAS 

■ Eurco Solidarité 

Lion 20000 C 

Lion 200000 

; Lion Association 

Lion Cour Terme C — 

: Uon Court Terme D 

Lion Plus 

Lion Trésor __ 

ObfiSon 

Sicav 5000 

Sftraftance 

SGvam ________ 

SlrvarenŒ— 

SJrvtaœr. 

. Tritmi 

ÇrtcfltAMubni 

AwirrAfcPS». - 
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SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
ASSET MANAGEMQ4T 

Acti monétaire C 

Arrimonétain-n — „ 

Cadence 1 O 

Cadenœ2D 

Cadence 3 D 

Capimonétalre C 

CapimonétaireO. 

SogeobOgCÆ) 
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Cadres Territoriaux 


liUpintmeiitil&EiaÈs-Âlp^ 

recrute 

! O 1 Assistant Soda-Educatif - 
Spécialité Conseiller en 
Economie Sociale et familial e 

Diplôme : Diplôme d’Etat de Conseiller en 
Economie Sociale et Familiale. 

Missions : Protection de Vertfmce. dispositif 

départemental d'insertion, prévention 
sociale, commission de suratdetteman. 

Résidence Administrative : BRIANÇON. 

O 1 Assistant Socio-Educatif - 

■ Spécialité Assistant Social 

Diplôme : Diplôme d’Etat d' Assistant de 
Service Social 

Missions : protection sociale des fanàUes et des 
enfants dans le cadre de l'Aide 
Sodaie à l’Enfance. 

Résidence Administrative : VEYNES. 

Date limite d'inscription : 9 font 1997, 17 h 00. 

» 

Le dossier d’inscription est à retirer 
auprès du service du personnel 

du Conseil Général des Hautes-Alpes 

Place St Amoux - 05008 GAP Cedex. 


AVIS DE CONCOURS 

Le Centre Départemental de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale organise un 
concours sur épreuves pour le recrutement de 

16 (SEIZE) RÉDACTEURS 
TERRITORIAUX 

sont admis & concourir les candidats : 

♦ Titulaires du baccalauréat de 
l’Enseignement secondaire ou d’un 
diplôme homologue au niveau IV 
(concours externe). 

* Justifiant au 1er janvier de l'année du 
concours de quatre ans au moins de 
services effectifs (concours interne). 

Les dossiers d’inscriptions sont à retirer du 
LUNDI 05 au VENDREDI 30 MAI 97 

Date limite de dépôt le VENDREDI 30 MAI 97 
(cachet de la poste faisant foi) au 

□ CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION 
Avenue Paul Lascavé, Petit-Paris 
97100 BASSE-TERRE - * 99.454» 

□ CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION 
Immeuble B.D.A.F. 

1er étage Porte 8 - Faubourg Frébauit 
97110 POINTEA-PTTRE - 9 82.1&27 


AVIS DE CONCOURS 
CATÉGORIES A & B 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde 
ouvre au titre de l'année 1 997 les concours de catégories A & B suivants : 


Grade 

Type de concours 
mis au concours 

Nbre de postes 

Date des épreuves 

Secrétaire de Mairie 

Interne sur épreuves 

8 

2 & 3 octobre 1997 

Rédacteur Territorial 

Interne sur épreuves 

26 

25 & 26 septembre 1997 

administration générale 

Externe sur épreuves 

26 

» 

Médecin de ï Classe 

sur Titres avec épreuve 

7 

à partir du 01.10.1997 

Coordinatrke de Crèches 

Interne avec épreuve 

2 

à partir du 01.10.1997 

Assistant Territorial Sotio-Edueatif 

sur litres avec épreuve 

22 

à partir du 01.10.1997 

Puéricultrice de Classe Normale 
Educateur Territorial 

snr Titres avec épreuve 

6 

à partir du 01.10.1997 

de Jeunes Entants 

sur Titres avec épreuve 

7 

à partir du 01.10 1997 


Les dates sont données à titre indicatif sous réserve de disponibilité des locaux. Lorsque les 
concours comportent des épreuves complémentaires (orales, d 'admission ou facultatives) 
celles-ci se dérouleront ultérieurement aux lieux, dates et heures qui seront précisés aux 
candidats. 

Les épreuves se dérouleront à Bordeaux ou, le cas échéant, dans sa proche banlieue. 

Les dossiers de candidature sont à retirer à partir du Mercredi 21 Mai 1997 au : 
Centre de Gestion - Immeuble Emeraude - Rue du Cardinal Richaud 
33049 BORDEAUX Cedex 

(pour un envoi postal joindre une enveloppe format A3 non timbrée libellée à l’adresse de l’intéressé) 
La date limite de dépôt des dossiers de candidature est fixée au : 
MERCREDI 25 JUIN 1997 A MINUIT 
(le cachet de la poste faisant foi) 

Les dossiers de candidature sont à envoyer ou à déposer au Centre de Gestion de la Gironde 


HORS-COTE 


• -rr* ; .. 






Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe et Moselle 
organiser pour les Centres de Gestion de la Meuse, de la Moselle, des Vœges et de Meurdie et 
Moselle; les 25 et 26 septembre 1997:. 

- un concours interne et un concours externe pour le recrutement de fonctionnaires territoriaux: 

■■■ ■■ m i i o REDACTEURS 

Conco u r s interne : • Spécialité A Juuiitbtra tifolCéiijfeiate : 33 .^ r l ‘ ; 

" 7“, TSpfeaâKtf Secteur Sanitaire et Soâal: 4 . ' " 

•^vicConœuxs-exteme: Spécialité AdmimstrationGénérale : 33 ' w * 1 - 

SpériaKté Se ct eur Sanitaire et Social : 14 

- un examen professionnel de : 

— — ^ O REDACTEUR CHEF 

Dates de retrait des dossiers et période cfinscripticra : du 26 mai au 23 juin 1997 indus. 

Pour recevoir un dossier de ca n didature, joindre à la demande une enveloppe timbrée à frTP F avec nom 
et adress^au CD.GJFJ>.T. de Meurthe et MoseBe-61, rue Emile Bertm-Can" 74 -54036 NANCY Cedex. 


La mission locale d’Anlnay-sons-Bois pour l'insertion sociale d 
professionnelle des jetâtes recrute son : 


ECTE 


H/E 


Cette association (loi 1901). est représentée en ville par deux antennes : Le Phare et le Centre Marcel Dassault 
Votre mission de Direction Générale consiste à : 

• mettre en place, suivre et évaluer les actions déridées par le conseil tfadministration, 

• renforcer les liens avec les partenaires, 

• animer ces fins, une équipe d’une vingtaine de personnes. 

De formation Bac+4, vous possédez une expérience de gestion du personnel, de gestion budgétaire et 
financière complétée par des conna i ssa n ces juridiques et sociales. 

Sensibilisé à l’insertion des jeunes dans le monde économique et social du travail, vous saurez mener à bien 
votre mission, par votre sens de la négociation et vos capacités d'animation. 

Merci tTerwoyer une lettre de maturation et un C.V. à Monsieur le Président de la mission locale. 
Centre Marcel DASSAULT - 1 à 5, rueL et F. JoEot Curie- S3G00 AULNAY-SOUS-BOIS - 


LE PARC NATIONAL DU MERCANTOUR 

Ffqh ligg gmanr public à caractère 
adminis tratif^ siège àNICE 06 
recrute son 

I m Mission : Gestion des moyens et des personnels. 

• Pmfri - Maftria» des règles de la comptabilité pnMique et du statut de la fonction pobhque 
de l’Etat, pratique de la miat^mfbrmatiqœ indispensable, qualités réd ac tionnelles, - 
de rigueur et d’organisation, expérience dans des fonctions comparables. 

• Recrutement : Par voie de détachement d’nn fonctionnaire de catégorie A ou 
(nfrwri «ttarhé nri attaché principal) on agent contractuel- . 

Candidature manuscrite avec CV à adresser pour le 5 mal 1997 à Madame le Directeur 
du Parc National do Mercantour, 23 rue d’Italie - BP 1316 - F-06006 NICE Cedex 1. 



Le Centre Hospitalier Spécialisé d’EVREUX 

Recrute par concours sur titres 

1 adjoint technique 

- branche services techniques généraux - 

Rattaché à la direction des services économiques, en lien direct avec rattaché de direction des services 
-économiques, Q supervise l’équipe des ateliers. 

H est phnôt généraliste -surtout les domaines génie civil et BIP. 

D doit être un conseiller de la direction, Q participe à la préparation et au contrôle de l’exécution 

des opérations techniques, il collabore à l’élaboration des projets de travaux neufs et d’entretien. Il est 
investi de la gestion technique d’une partie de service et (ta contrôle de «t»™ matériels de haute technicité. 

D assure le suivi des chantiers entrepris dans l’établissement et coordonne les chantiers exécutés en régie. 

Les candidatures, CV, photocopie diplôme devront être adressées au plus tard le 24 mal 
1997 par lettre recommandée (le cachet de la poste faisant foi), au directeur du centre 
hospitalier spécialisé, 82 rue de Conches, 27022 Evreux codex. 



Dans le cadre du développement de notre direction 
des Affaires Sociales, nous recherchons notre : 

Directeur de la Protection Sociale 
des Personnes Agées et Handicapées 

Poste de catégorie A à pourvoir par voie de mutation 
ou de détachement (agent titulaire uniquement) 

O MISSION : 

Au sein du secteur de kj Vie Sociale du Conseil Générât d'Indre et Loire, vous ôtes 
/'animateur et Je coorcônateur de ta Poétique de Protection Sodaie en faveur des Personnes 
Agées, Personnes Handicapées ainsique de l'aide mécticote dans notre département. 

Bon spéciaSste de l’Aide Sodaie Générale et gestionnaire avisé, vous êtes responsable de 
votre budget qui recouvre l'ensemble des prestations issues de ta décentraSsation. 

Vous êtes capable d'élaborer des poétiques et de proposer des solutions alternatives dans 
te domaine des Personnes Agées et des Personnes Han d ic apé es en prenant en compte des 
approches transversales et ta mise en place de ta Prestation Dépendance. 

Garant de l'efficacité et de ta cohésion de vos équipes auprès du Directeur Générât 
Adjoint, vous responsabBbez vos collaborateurs et pratiquez une large délégation 
accompagnée d’un contrôle rigoureux. 

Homme de consensus, vous valorisez l'image de marque de vos services auprès de ta 
population, des élus et des partenaires, en utBsantau mieux tes crédits qui vous sont a/oués. 

O PROFIL : 

Fonctionnaire d'Etat ou territorial de formation supérieure complétée par un cursus dans tes 
Affûtes Sanitaires et Socrates, vous maîtrisez parfaitement ta fonction car vous êtes déjà un 
professionnel pouvant attester d'une expérience probante et reconnue au service d'une 
coBectivtté ou d'une administration. 

Adresser candkfature petite manuscrite. C.V. photographie, copie du dentier arrêté 
d'échelon, copie des trots derrières fiches de notation) à notre Conseff : 

Jacques SKOWRON Consultants - 20, rue d’Aumale - 75009 PARIS - TéL 01.45.96.36.60 




• Le Monde des Initiatives Locales* 

un rendez-vous hebdomadaire à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière. 
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Cadres Territoriaux 



Conseil 

Régional 

de Bourgogne recrute de tonte urgence son : 

DIRECTEUR DU PLAN ET DE 
L'AMENAGEMENT REGIONAL 


Fonctionnaire de catégorie A dynamique, de formation supérieure, si passible polyvalent, 
vous possédez une solide expérience dans les domaines de l'aménagement du territoire et 
de l'action régionale Vous connaissez le monde 'de l'administration territoriale, vous êtes 
Intéressé par son évolution et- avez de réelles aptitudes à la négociation, à la 
communicabou et à la conduite d'une équipe. 

Vous aurez eu charge; \ ■” • 

• La Direction du plan et de raménagement régional. Vous animerez mie équipe de 19 

. personnes réparties; eu quatre àttnrices' dnf r as trnctares et tr a n sp ort». Aménagement .du ' 
territoire. Agriculture et dévidoppeanatt rural, Tourisme> - V ' . : , - • - - - . 

• Rattaché ; au Directeur Généiâ^ri*»: Services» voü^Kiercer eZsôai* soft antoritAune 

fonction ri’anünatton etde fcoforiBBattag.de la p i lo ta cation réjgoqaie ea. prenant en 
considération la tnnsversâ]lt€pê:ess*ire des aurions conduit e» danr.Iês^d^érehts 
domaines d'tntêrveotloade la R^ùni’ r • '• -v* 

. En Bafaon étroite we c r«é<afif rfgfajnû ^ oojn Bas ftere * 

-,1e suKle mtàncà^ 


- d'aménageriaaü'jiu tmttoiteetj 
• «la ÎMpoiwâbfflt* ’deèpo^fafe 
dÇyâoppéàiM^^ 

Rt C ntle n^Mtf 






La vifie de Cfidre-b-Garn», an 
paries de Paris, 41000 battants, 
dans les Ha a ts -de- Seine, s'est 
engagée sur le tardappeaMl de h 
qualité de service ronde A la 
papuialiaL Dns h autre dé «Ile 
aénarcbo, elle rectifia, les 
andfflete «tontines, à sein de la 
DbetttadehGnwnkifiM: .. 


RÉDACTEUR EN CHEF 
DES PUBLICATIONS 

rédacteur ou affadbé (H/F) 

Vous serez chargé d'assurer ht réalisation et h 
coordination de : 

- Qicfoy Mog (.mensuel de 48 pages en couleur! 

- "Associations (Tkléc* itrhnesrid de 4 1 6 pages), 
journal des assodarfcms a de b démocratie locale, 

- la "Leme (tes aunes" intnesuid). destiné aux plus 
de 60 ans, 

- d'autres publications périodiques pouvant eue 

miles en place avec la direction de la 

conununlcttiocL 

Vous aurez la reqxxuablbé de : 

- proposer des sommaires, des choix de thèmes. 

-réaliser des reportages, des dossiers, assurer des 
rédactions d'articles, prendre en charge le 
jccmartai de rédaction, 

- animer une équipe de deux journalistes, deux 
photographes a un maquettiste, 

- suivre la réalisation des documents et leur 
tSsmbutioa 

Vous avez entre 30 et -10 ans, une formation 
supérieure, de bonnes qualités rédactionnelles a 
«les connaissances en fabrication complétées de 
qualités idaüoandle et rfartiaatian d'équipe. Une 
expérience sur un poste équivalent et dans le 
rcbiiottnd avec des dus serait appréciée. 

.Iferrt d'adresser votre candidature manuscrite, 

CV détaillé et pbota a M. le Maire. Conseiller 
tien vrai des Hauts-de-Seine, Direction des 
Ressources Humaines, 80 bd Jean Jaurès. BP 300. 

921 10 Œdnsia-Garrnne. qjfldr ’ 




La Communauté de Communes 
du Pays de Condé recherche 

un DIRECTEURCTRICE) 

pour son Plan Local d'insertion Economique, 
ftofil souhaité : 

□ formation supérieure Bac+4 minimum ou 
expérience professionnelle équivalente, 

□ connaissance du fonctionnement d'un P.LÜL et 
expérience dans les domaines de la formation, de 
l'insertion et/ou de la création d'activités. 

Le poste est A pourvoir immédiatement 
U sera proposé un contrat de 3 ans renouvelable, 
la lettre de motivation, le C-V. et les préte n tions sont 
A adresser A 

Monsieur Gérard DECHY. Vice-Président de 
la CCP. C, HtUel de Ville. 59278 EscautpooL 

Le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de la Moselle 
organise les concours suivants ; 

1- Concours «ir ta» 

•b Educateur de Jeunes Enfants: 15 postes 
Entretiens avec jury : à partir du 1er octobre 1997 


Secrétaire de Mairie : b postas internes : 
fl postes externes (diplôme exigé : BAC + 2) 

Dates des épreuves écrites : 25 et 28 septembre 1987 
Retrait et dépôt des dosstera d'inscriptions : 

26 mal au 23 Juin 1997. 

Pour retrait des dossiers d'inscription, 
écrire en joRpiant un timbre é 6,70 F au 
Centre de Gestion de la Fonction 
PubBqne Territoriale de la Moselle 
16 me de l’Bdtd de Ville « BP 5B229 
57952 MONTtGNT LES METZ Cedex 


Le Syndicat mixte de la Maison de Francbe-Cotnté d Paris 



recrute 


- le Directeur 

de la Maison de Franche-Comté 
2, boulevard de la Madeleine - 75009 Paris 
Fonctionnaire de Catégorie A 


MISSIONS 

• Assurer la promotion de l’activité écono- 
mique de la Fraaciie-Comté, dans le cadre 
fTitn programme d’animation à mettre en 
place en liaison avec les représentants des 
mili eux professionnels et des collectivités. 

• Veiller à la valorisation commerciale des 
espaces disponibles et assumer ta respon- 
sabilité de la gestion de l’ensemble des 
locaux. 

• Coordonner les activités en présence 
sur Le site. 


PROFIL 

• Grande disponibilité, sens des relations 
publiques et capacité d’animation. 

■ Bonne connaissance des problématiques 
économiques de la FraxKiioCoïEtté et du 
marché parisien. 

• Maîtrise des problèmes de gestion. 

• Sens pratique et capacité d'organisation. 

• Niveau Ecole Supérieure de Commerce ou 
équivalent. 

• Expérience professionnelle d'au moins 
cinq ans exigée. 



Merci d’adresser votre candidature accompagnée de votre CV détaillé à : 

Monsieur le Président 

du Syndicat Mixte de la Maison de Franche-Comté 
Secrétariat Général 

4, square Castan - 25031 Besançon Cedex 
Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus au numéro de téléphone suivant: 

03.8J.6l.62.08 


AVIS D’OUVERTURE 
D’EXAMENS PROFESSIONNELS 

CATÉGORIES A & B 

Le Centre de Gestion de la Fonction Pabttqoe Territoriale de la Gironde-.^, -, 
ouvre an titre de Tannée 1997 les examens professionnels de catégories A & B suivants : ■< 


Grade 

Rédacteur-Chef 

Educateur-Chef de Jeunes Enfants 
Puéricultrice Hors Classe 
Infirmière Hors Classe 
Assistant Territorial Qualifié 
de Laboratoire Hors Classe 


Date des épreuves 

10 septembre 1997 
9 & 21 octobre 1997 
9 septembre 1997 
9 septembre 1997 

9 septembre 1997 


Les dates sont données à titre indicatif sous réserve de disponibilité des locaux. Lorsque 
les examens professionnels comportent des épreuves orales complémentaires, celles-ci 
se dérouleront ultérieurement aux lieux, dates et heures qui seront précisés aux candidats. 

Les épreuves se dérouleront à Bordeaux ou, le cas échéant, dans sa proche banlieue. 

Les dossiers de candidature sont à retirer à partir du Mercredi 21 Mai 1997 au : 

Centre de Gestion - Imme uble Emeraude - Rue du Cardinal Richaud 
33049 BORDEAUX Cedex 

(pour un envoi postal joindre une enveloppe format AS non timbrée libellée à l'adresse de l’intéressé) 

La date limite de dépôt des dossiers de candidature est fixée au : 

MERCREDI 25 JUIN 1997 A MINUIT 

(le cachet de la poste faisant foi) 

Les dossiers de candidature sont à envoyer ou à déposer au 
Centre de Gestion de la Gironde 
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LE CONSa GÉNÉRAL 
DES BOUCHESOHîHÔNE 

organise 


- MAS - 
DE CONCOURS 


• un concours sur litres 

avec épreuve de biologiste territorial (2 postes) 

• un concours sur titres avec épreuve d’assistant 
territorial qualifié de laboratoire (6 postes) 

Les épreuves se dérouleront à compter du 25 Juillet 1 997. 

Les dossiers d'inscription pourront être retirés ou demandés par écrit 
du 24 avril 1997 au 24 Juin 1997 à l'adresse suivante : 

CONSEIL GÉNÉRAL DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Direction des Ressources Humaines 
Bureau des Effectif^ et du Recrutement 
52. avenue de Saint-Just- 13256 MARSEILLE Cedex 20 

Ils devront y être déposés ou renvoyés au plus tard le 24 Juin 1997. 
le cachet de la poste Taisant foi. 


AVIS DE CONCOURS 

LES CENTRES DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 
DE LA GIRONDE DES LANDES 

Immeuble “Emeraude” I me de Bellocq - BJ*. N° 3 

Rue du Cardinal Richaud - 33049 BORDEAUX Cedex 40501 SAINT-SEVER Cedex 

organisent : Le concours sur titres avec épreuve de la fifière sanitaire et sodale suivant : 

REEDUCATEUR - Option Psychomotricien 

3 postes (dont 1 poste pour le CDG40) 

(concours ouvert aux titulaires d'un diplôme d'Etat ou d'une équivalence - épreuve à partir du 01.10.1997) 
La date est donné à titre m d i ca rif . Les épreuves se dérouleront â Bordeaux ou, ta cas échéant, dame s» p mrtw» Knnlw m. 
Les dossiers de candid at ure sont à retirer A partir du Mercredi 21 Mai 1997 au : 

Centre de Gestion - Immeuble F-menunl^ - Rue du Cardinal Richaud 
33049 BORDEAUX Cedex - TéL 0536.1 1.9433 

(pour un envoi postal joindre une enveloppe. format A3 non timbré e libellée à l'adresse de l'intéressé) 

La date limit e de dépôt des dossiers de candidature est fixée au : 

MERCREDI 25 JUIN 1997 A MINUIT (le cachet de la poste faisant fin) 

Les dossiers de candidature sont à envoyer cm à déposer au Centre de Gestion de la Gironde 


UfJHX 




313 000 Cadres de l’administration sont des lecteurs du Monde 

Pour tous renseignements, contactez Sacha LAUZANNE au 01.42.17.39.34 


* source ÎPS0S Cadres actifs 1996 Ufti 
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TAUROMACHIE La *„. 

d avni bat son plein à Séville, où 
I un des plus anciens matadors en 
exercice, Curro Romero. qui porte le 
titre honorifique de a Pharaon », a 


enchanté ses aficionados dans les 
arènes de la Maestranza, jeudi 17, 
race à des toros de Ibnrestrella lors 
de la douzième des dix-sept corridas 
au programme. • LE TORERO Victor 
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Puerto a été blessé ainsi que Franco 
Cardeno. en « recevant » leur toro 
« a porta gayola », c'est-à-dire à ge- 
noux. la cape étalée au sol. à ia sor- 
tie du toril. • UN SUE Internet, « To- 


ros en Sevilla », a été ouvert par un 
journaliste espagnol Ce site permet 
de suivre en direct le déroulement 
de la Feria et d'accéder aux princi- 
paux sites tauromachiques dans le 


monde. HLA FERIA de Nîmes, qui 
aura lieu lors des fêtes de la Pente- 
côte. proposera neuf corridas du 15 
au 27 mai. avec la plupart des princi- 
pales vedettes. 


Les arènes de Séville portent l’« aficion » à son comble pour 17 corridas 

Cas unique de longévité, adulé ou haï, Curro Romero, que les Sévillans honorent du titre de « Pharaon », a boudé 
sa trente-huitième Feria d'avril. Avec le sourire, et sous les applaudissements de la Maestranza 


SÉVILLE 

de notre envoyé spécial 

Que sera la Feria de Séville 
quand Curro Romero ne toréera 
plus ? Romero cessera-t-il jamais 
de toréer? Sa longévité est sans 
précédent Séville se regarde dans 
son miroir. Le « Pharaon de Ca- 
mas » - car tel est son surnom, Ca- 
mas, village voisin, l'ayant vu 
naître et faire le garçon de pharma- 
cie, avant de devenir torero pour 
l’ éternité -, le « Pharaon » porte 
l'indéchiffrable secret de Séville. 
Séville cherche. Et nous avec. Tout 
ce dont on est sûr, c'est qu’il y a se- 
cret 

Curro n’est pas comme les chan- 
teurs d'opéra. Û ne divise pas. Ça, 
c’est une vue simplette de r esprit 
Curro invite les « pour » et les 
«contre» à une double dénéga- 
tion. C’est une opération psy- 
chique très moderne. EDe résume 
la modernité de Séville. Donc du 
monde. 

Les «pour» s'appellent les 
curristas (les partisans de Curro). 
Très peu de touristes parmi eux ; le 
peuple de Sévflle comme un seul 
homme ou une seule tourne. Avec 
gaieté, flhiaon, moquerie et déso- 
lation. Les «contre» s’appellent 
les vertueux. Ils suffoquent et 
pestent que l’imposture n’éclate 
pas aa grand jour D’autant qu'une 
imposture de quarante ans, en tau- ; 
romachie, ça se voit ! 

ï 

SOUFFRANCE 

Curro conduit les curristas à dé- 
nier sa faiblesse, sa misère, ses 
clowneries. Mais ' Ds ne les 
connaissent que trop. Es sont assez 
pascaliens, dans leur genre. Pas un 
bax currisûd; ' a-s £ vSleV-'qtf ne 
comporte, dans ses images murales 
et ses trophées, plusieurs photos 
de grands désastres de Cuim 

D’un autre côté, Curro oblige tes 
vertueux à dénier sa magie, ses ins- 
tants d’ülumination, sa grâce iné- 
galable, capote eu main. Faute de 
quoi, c’est leur vertu qu’ils perdent 
Ils souffrent davantage, mais les 
curristas soufflent pratiquement 

Calendrier taurin 

• La Feria d’avril à Sévflle 
compte 17 corridas. Efle a 
commencé le 6 avril par une 
corrida à cheval et doit se 
poursuivre jusqu’au 21 avril an 
rythme d’une corrida par jour, 
excepté le 20 avril où auront Heu 
une corrida à cheval en matinée et 
une corrida en soirée. 

Par la suite, la Plaza de 
Maestranza recevra neuf autres 
corridas : les 27 avril, 4 mai 
(novillada), 11 mai (novQlada), 

25 mai (novillada), 29 mai, 8 juin 
(novillada), 15 juin, 27 septembre 
et 28 septembre. 

• La Feria de Nîmes qui a fieu 
traditionnellement dans la 
préfecture du Gard, lors des fêtes 
de la Pentecôte, comptera, 



« 

Sir 






Üné passe d'Eduardo Davîla Matra, le jour de son « alternative » à ta Maestranza de Séville le 10 avril 


toujours. Sauf par éclairs. Par 
exemple au -deuxième taureau de 
cejèü<ffl7Wffl997. ’* 

D’abord, on a cm qull ne se pas- 
seca ic rieHigms, fl ne s’est rien pas^i 
sé. Et, d’un coup, Séville a grondé 
de bonheur. Curro a aligné cinq vé- 
roniques, les mains rasant le sable, 
le corps détendu ; on peut faire 
FafBche de Tan prochain avec la 
photo, comme si le temps s'était 
englouti en l'instant dans une 
«fontaine blanche ». Les curristas 
se sont levés comme un seul en- 
fant Curro, sous le regard penché 


en 1997, neuf corridas. Soirées : du 
jeudi 15 mai au dimanche 18 mai 
et lundi 27 mal Matinées : le 
17 mai (Matin de l’art), le 18 mai 
(novillada) et te 19 mal (corrida 
équestre). Nocturne : le 18 mai 
(corrida portugaise). 

Sont attendus notamment 
Cristina Sanchez, Espla, Enrique 
Ponce, Miguel Rodriguez, César 
Rincon, José Ortega Cano, 

Joselito, JesuHn de Ubrique, 
Chamaco, el Cordobes, José 
Trimas. - 

Renseignements au Bureau des 
locations : 1, me A. Ducros 30900 
Nîmes. TëL : 04-66-67-28-02. 
î/finàtd : 3615 code NIMES. 
Internet : <htlp : //www. 
«rie-ti/Nnnes/feria. htmfc». 


de la mère du roi (la {dus illustre 
des curris&zs), a salué montera en 
main. Ce qui est rarissime à cette 
-phase dn combat (Cuito ne. 
icombafepas, il torée, monsieur I). 

UN COMBAt TOUT DE MÊME 

Les vertueux sé hélaient de loin 
en se tapant le front de leur index 
avec une moue assez difficile à imi- 
ter pour on currista Us Vêtaient 
plus très nombreux, parce que, 
dans ces moments-là, les plus 
faibles d’entre eux redeviennent 
curristas d’un coup. On rappelle 


qu'il s’agit d’un des derniers mo- 
ments de magie, avec .acteurs vi- 
vants et, tout dejnême, un taureau 
de combat. 

Les curristas ne sont jamais au 
bout de leur illumination. Curro 
s’est avancé avec décision. La foule 
a fait un silence de tombe. Et là, fl a 
remis cinq véroniques d'estampe, 
plus lentes que la lenteur, appro- 
fondies comme des concepts, in- 
saisissables comme des vertus, lé- 
gères comme l’amour; et conclues 
d’un despente (posture de défi) dé- 
sarmé assez ridicule et plutôt 


comique. La perfection du bon- 
heur Vîvats, salutations, montera 
en main - bis repetita placent - et 
cette incroyable rumeur, cet orage 
verbal, qui soit tout geste de Curro. 
On dira ce qu’on voudra, mais un 
torero réinvité à saluer une troi- 
sième fois après dix coups de des- 
cabetto - exactement autant qu’au 
premier taureau - ce n’est pas 
fréquent Cest très difficile et ris- 
qué de tuer un taureau de combat 
debout Surtout à 63 ans. 

Quant Romero s’est présenté 
pour la première fois à Sévflle, le 


18 avril 1959, le regretté Paquirri 
était gamin et n'avait pas commen- 
cé de toréer. Trente-huit ans plus 
tard, Curro alterne avec le fils de 
Paquirri: Francisco Rivera Ordo- 
nez, dit * Fran », le plus décidé et 
le plus joli garçon des toreros ré- 
cents. Fran rêve d'ouvrir la Porte 
du Prince (il faut triompher sur les 
deux taureaux de l'après-midi et 
couper au moins trois oreilles). 
Cuno est sorti cinq fois par la Porte 
du Prince, comme Paquim, et sept 
fois par la Puerta Grande de Ma- 
drid, comme personne. 

LE CONTRAIRE DE LA TÉLÉ 

Rivera Ordonez a tout tenté 
cette année pour forcer le destin. 
Mais le destin n'est pas garçon fa- 
cile. Seul loselito a pour l'instant 
réussi en 1997. Pour une corrida 
comme celle du 17 avril 1997, fl fau- 
drait rabouter pas mal d’images de 
capote (duo épatant de Joselito et 
de Fran au cinquième), les bande- 
rilles de Paco Alcalde, ex-torero de- 
venu subalterne, la première épée 
de Joselito, extraordinaire, la faena 
de Fran au troisième taureau et les 
deux fois cinq véroniques de 
Curro. abandonnées, royales, d’un 
relâchement que personne ne sait 
atteindre sauf lui. 

Voilà: on aurait une Porte du 
Prince virtuelle, qui est la mémoire 
mosaïque du currista. Le contraire 
de la télé. Car Curro rappelle cette 
évidence : une course de taureaux 
n’est ni une machine à fabriquer du 
miracle ni à faire de ia beauté. Cest 
plus austère, ennuyeux et subtil : 
c’est une opération à penser le 
temps, à méditer la vie et la mort, à 
douter et à songer au taureau. 

Lequel n'entretient plus souvent, 
à Sévflle et ailleurs, qu’un rapport 
comme allusif avec un taureau de 
combat Dire qu' Alvaro Doraecq, 
l’éleveur de ce jeudi 17 avril 1997, 
aurait réussi à cloner deux ou trois 
de ses spécimens ! C'est la plus 
mauvaise nouvelle scientifique de 
Tannée! 

Francis Marmande 


Une cyber « plaza de toros » 


Franco Cardeno, 
« a porta gayola » 


LA FERIA d’avril à Sévflle navigue sur 1e réseau 
Internet depuis le 19 mars demiei; date de la nais- 
sance dans la capitale andalouse du site TbnxenSe- 
vi Va, qui offre gratuitement aux 65 millio ns d’usa- 
gers de ce système de communication tout ce qui 
concerne les courses de taureaux dans te sud de 
l'Espagne. Le site a déjà reçu plus de 15 000 visites 
venant de tous les pays du monde. Ses pages 
contiennent une large înfbnnaixatauromaduque, 
et plus particuSèrement tout ce qd a trait aux corri- 
das qui sont données àla Maestranza de Sévûle. 

Cest te journaliste sévfllan Francisco Gaüaido 
qui a eu cette idée, fl prépare une thèse de doctorat 
sur tes origines et révolution d’Internet en Anda- 
lousie, et reconnaît hn-mëme que c’est Texisteaoe 
de nombreux sites tauromachiques sur Internet; 
venant dans leur majorité de Madrid, du Mexique, 
de Colombie, du Venezuela, de France et dn Portu- 
gal, mais aussi d’autres pays du globe moins ama- 

Pour comprendre les courses 


teurs de corridas, tels que r Allemagne, les Pays-Bas 
et te Japon, qui Fa décidé à créer cette cyber-revue. 

La présentation et le graphisme de Tbms en Sevil- 
la sont extrêmement séduisants. Des icônes en 
forme de buriadem- 1e refuge où s’abritent tes to- 
reros - de la Maestranza sériflane, aux couleurs les 
plus typiques de la corrida, 1e rouge et le blanc, 
donnent accès aux différentes sections : saisons de 
1996 et 1997, taureaux et élevages qià participent à 
la Feria de Sévflle, organisation et « dernières nou- 
velles». 

BANQUE DE DONNÉES 

Sous cette rubrique, le visiteur trouve la fiche 
technique de la corrida du jour et les chroniques 
ctes Journaux tes plus importants du pays. Ce site 


tire sur la Feria de Séville : noms à Paffiche, biogra- 
phies des toreros participants et historiques des 


élevages annoncés. On y trouve de même des in- 
formations nourries concernant la saison 1996 sur 
P ensemble du territoire espagnol Toros en Sevilla 
comporte tout ce qu’il finit savoir à propos des ins- 
titutions sous Tégjde desquelles sont données les 
corridas d'Andalousie. Cette section est patronnée 
parle gouvernement de la province- 
Enfin, le site propose une visite virtuelle de La 
Maestranza, un guide de la vüte de Sévflle et un pa- 
norama complet des fexias du reste de la commu- 
nauté andalouse. A partir de 7 bras en Sevilla Fafi- 
tionado peut se conne c ter sur tes principaux rites 
tauromachiques qui existent dans le monde : re- 
vues, bibBographles et forums interactifs. 

Antonio Lorca 
(traduit de l'espagnol par François Maspero) 

★■dittp ^/wwwÆStuinfo.es/tDroensevaia> 


LA CORRIDA est une histoire de 
pactes. Recevoir un taureau a port a 
gayola (porta et ixmpuerta ^expres- 
sion est d’origine portugaise), c’est 
Tattendre à genoux, la cape étalée de- 
vant scé, àla sortie (te la porte du. tori^ 
et d’un changement au-dessus de la 
tête, dévier sa course. A Sévflle, la 
paca», toujours émouvante et témé- 
raire, estparticuKBrementnsquée.La 

largeur du couloir du tuü donne te 
avantage sévère an taureau. A ge- 
noux, fl y a peu de latitude. L etau- 
ieau es t par définition dans la fuite 


ou qui doivent le prouver qui s’y 

nrJlrâf 

Ce n’est pas le genre de Curro Ro- 
mgm, h qui (faifleurs personne ne le 
demande- Sms compter qu’à 63 
tel je vieux comédien Baron, se jetant 
anr p frfte de Onrnfe ne (fin du XVÜ*), 
üfaudrait des aides pdwrferâevn; 


Toujours est-fl que Rivera. Ordo- 
flez, te 12 avril, a reçu son taureau a 
porta gayoki pour forcer le destin. Le- 
quel a fait le boudeur. Victor Puerto 
aussi, remplaçant Davîla Mnrra le 
16 avril, s’est agenouillé a porta gpyo- 
Ul Cto voit d' ailleurs immédiatement 
la panique et le désordre de fureur 
qui s'installent dans te medale tau- 
reau a pris Puerto (blessure de 
25 centimètres) à Testocade. 

Quant à Franco Cardeno, qua- 
rante-trois ans, obscur, sans grade, 
'invité à se faire connaître le mardi 
8 avril, vêtu de lumière, dans sa place; 
pour la première fois (fl est du quar- 
tier de Ttiana), 2 a fini défiguré, hûf- 
rlhtement doué, dfcas atffl venait de 


Cétaït la troisième corrida de la fana 
d'avril. 


• Afidon: passion de Fa/inonado 
pour la corrida. 

• Alternative: accession d’un jeune 
torero aiititxe de matador 

• Apoderado: imprésario d’un 

torero 

• Avis : sonneries de donnes 
indiquant au matador qu’a doit 
mettreJe taureau à moit. a le 
taureau n’est pas mort au troisième 
avis,ïl estrenvqyé au toriL 

• Canton: couloir entre la piste et 

les gradins. 

• Cape: de couleur rose, jaune au 

revers, efle est utiBsée pour tes deux 

premiers tiers du combat 

• Cartel : plateau d'une corrida. 

• Quadrilla : équipe qui 
accompagne le matador (trois 
banderiflcmset deux picadors). 

• Descabefflo :ooutte épée en fotme 
de croix pour achever 1e taureau 

debout 

• Faena : enserrifcfc des passes 
effectuées par le matador pour 


• Induïto : grâce accordée à un 
taureau particulièrement brave. 

• Matador : celui qui tue le taureau. 

• Montera : cofffe noire des toreros. 

• Muleta : étoffe rouge serrant 
pendant bjbena. 

• Novflbda : corrida pour Jeunes 
toreros (noriBeras). 

• Paseo: défilé des matadors et de 
leur cuadrilla en ouverture de la 
corrida. 

• Pharaon :titre honorifique 
sévübndont peuvent s’enorgti&ffir 
RafeeJ de Paula et Curro Romero. 

• Feon : torero subalterne. 

• Picador : membre de la oiadriQa à 

cheval qui pique 1e taureau. 

• Puntifla: poignard pour achever te 
taure au a geno uillé. 

• Rœdo : piste des arènes. 

• Rejkmeator: torero à dbevaL 
•Ttirq)ûrada:saiscot 2 uirüe(iii^ 
à octobre eu Espagne et en France). 
•VértMtique: passe delà cape tenue 
à deux matas qui détermine le styie 

du torero. 


Deux heures durant, 
avec la « horde originaire » 


DANS LE PREMIER NUMÉRO 
de la revue Médiologe consacrée à 
te société du spectacte, Pierre Veffle- 
tet a écrit un article intitulé « Le ri- 
tuel de mort », à propos de la corri- 
da. 

Sur ? afidon, fl note : « Un aficio- 
nado un tant soit peu scrupuleux ré- 
pugne an prosélytisme. H aime "ça", 
sans toujours savoir pourquoi peut- 
être y pressent-il un moyen de 
connaissance intime, donc difficile - 
ment cnrnrmmifahte. Le plaisir que 
cette m nrrcrissanre en gendre paifrfe 
n’est jamais exempt de mélancolie. 

» Cotes, il s’agit d'une fête, et des 
plus colorées qui soient (_). Empoi- 
gnades dionysiaques de Bampelune, 
nuits de poivre et d'oaDets à Sévflle 
où T Amour monte en amazone, te 
chignon pris dans une résite: cela 
existe, cela se chante encore. Il 
n’empêche qu’au sortir d’une bonne 


corrida- cm nous pardonnera de ne 
pouvoir définir ce qu’est une bonne 
corrida -, tandis qu’il s’éloigne à pas 
lents des arènes, Y aficionado un tant 
soit peu scrupuleux sent descendre 
en hn la mélancolie des soirs de tau- 
reaux. 

» Est-ce le vague remords d’avoir 
fait partie, deux heures durant de ce 
que Rend appelle 1a “horde origi- 
naire”, la foule aux pulsions 
louches? (_) Est-ce r angoisse du 
/lever more, la poignante certitude 
qu’on ne pourra revivre ce qu'on a 
vécu et que peut-être on n’aurait ja- 
mais dû voir? (...) Mauvaise 
conscience de la transgression et 
trouble d'une révélation dont on 
était indigne- si ce sentiment a 
quelque chose de religieux, est-œ 
un hasard? 11 confronte inépressi- 
btement celui qui réprouve à lafirite 
du temps et au deuil du visible. » 
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b Intolérable 
intolérance 


■ Profession : 
éditeur de cédéroms 



UNE FORMULE QUI DONNE À RÉFLÉCHIR 


Chaque mois, un grand dossier, supervisé par un ré- 
dacteur en chef invité, apporte un éclairage dif- 
férent sur les grands sujets contemporains : philo- 
sophie, science, écriture, multimédia, voyage, 
parole, jeunes, civisme, etc. 


Des journalistes, des universitaires, des écrivains et 
des scientifiques enquêtent et s'expriment pour 
mieux nourrir la réflexion de ceux qui, quotidienne- 
ment, transmettent des savoirs, permettent l'accès 


aux œuvres et forment les citoyens d'aujourd'hui et 
de demain. Chaque mois, Le Monde de l’éduca- 
tion a rendez-vous avec celui de la culture et de 
la formation. 



Rencontre-débat Le Monde de l'éducation - la Fnac le mercredi 23 avril à 17 h 30 à la Fnac-Forum des Halles sur b thème : « Auteur et multimédia » 


PROFITEZ DE NOTRE OFFRE D'ABONNEMENT RE-DÉCOUVERTE f 


Bufieün à retourner à : Le Monde de l'éducation. Service abonnements, 24, avenue du GénéruRederc, 60646 ChanÆy Cedex 
Offre Yuküe jusqu'au 30 avril 1997 et réservée à fa France méhopoTitaine. Pour l'étranger et les DOM-TOM, nous consulter au (33) 01-42-17-32-90 de 8 h 30 à 17 heures 


Q OUI/ je souhaite bénéficier 
de votre offre exceptionnelle d'abonnement 
au Monde de l'éducation pourl an (11 numéros) 
au prix de 210 F au lieu de 308 F*, 
soit une économie de 98 F ■ Ipr U au numéro). 



Tj ^ ï jji \ ri ] 


je joins mon règlement de 210 F par chèque bancaire ou postal à l'ordre du Monde de l'éducation, 
je préfère régler par carte bancaire : 

n° : lllll LU. I ! I I I U I I I I I 


Date d'expiration : 


Signature obligatoire : 


70TME003 


Nom : 


Prénom : 
Adresse : 


Code Postal : 


Ville: 


Conformément à la législation en vigueur, vous disposez d'un droit d'accès 
et da rectification pour tout* Information vous concernant. 
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La mouche drosophile révèle les secrets de son système immunitaire 

Dépourvus d'anticorps, les insectes savent lutter contre les agents microbiens. Ils possèdent 
deux stratégies de défense distinctes, l'une destinée aux bactéries et l'autre aux champignons 


Bien que dotés d'un système immunitaire in- 
finiment moins élaboré que le nôtre, les in- 
sectes se défendent efficacement contre les 
agressions extérieures. En réponse à l'inva- 
sion de bactéries, de virus ou de champi- 


gnons, ils synthétisent de petits fragments 
protéiques (des peptides) possédant de 
fortes activités antimicrobiennes. En étu- 
diant des mutants de la mouche drosophile, 
une équipe strasbourgeoise du CNRS vient 


de démonter quelques-uns des rouages in- 
times de cette réaction immunitaire. Les re- 
tombées de ces recherches ne sont pas seule- 
ment fondamentales. Elles pourraient 
fournir de nouveaux moyens pour protéger 


les cultures contre certaines maladies, et 
peut-être participer à l'élaboration de nou- 
velles stratégies de lutte contre les infections 
parasitaires humaines véhiculées par des in- 
sectes diptères, tel le redoutable paludisme. 


NON CONTENTE d’avoir révo- 
lutionné rapproche de l’embryolo- 
gie grâce à la découverte des gènes 
du développement (objet du prix 
Nobel de médecine 1995), voilà 
maintenant que la mouche droso- 
phile délivre les secrets de son sys- 
tème immunitaire. Bien que dé- 
pourvue d’anticorps et de cellules 
lymphocytaires, la petite mouche 
du vinaigre, et avec efle tous les in- 
sectes, possède en effet un système 
de défense contre les agents pa- 
thogènes extrêmement éiaboré. 
Un système avec ses règles 
propres, qui n’en présente pas 
moins, comme vient de le démon- 
trer une équipe du CNRS de Stras- 
bourg, des analogies frappantes 
avec certaines réponses immuni- 
taires des mammifères. 

Que les insectes puissent 
combattre les infections, on le sa- 
vait depuis longtemps. D y a plus 
d’un demi-siècle, les biologistes 
avaient observé que l’injection de 
bactéries, voire une simple bles- 
sure, pouvait faire apparaître dans 
ITiémolymphe des insectes (l’équi- 
valent de notre sang) des subs- 
tances antimicrobiennes. Mais, 
dans le même temps, r immunolo- 


gie des vertébrés connaissait une 
véritable explosion, qui relégua les 
mécanismes de défense des in- 
sectes au rayon des simples acces- 
soires. Jusqu’à ce qu’une équipe 
suédoise de r université de Stock- 
holm mette en évidence chez le pa- 
pillon, à la fin des années 70, une 
famille de protéines spécialisées 
dans la destruction des bactéries 
pathogènes - découverte qui re- 
lança enfin l’intérêt des spécia- 
listes. 

« APPROCHE GÉNÉTIQUE » 

«Bactéries, champignons, virus 
ou parasites, tes insectes peuvent 
être agressés par toutes sortes de mi- 
cro-organismes. Bien qu’ils soient 
dépourvus de système immunitaire 
adaptatif ( anticorps, lymphocytes), 
on sait aujourd’hui qu'ils présentent 
des mécanismes de défense très effi- 
caces », précise Jules Hoffmann, 
directeur du laboratoire « Réponse 
immunitaire et développement 
chez les insectes » de Strasbourg. 
Un lieu dont ranimai vedette est la 
drosophile, et où Ton sait depuis 
longtemps que cette dernière, -en 
réponse à une agression micro- 
bienne, synthétise toute une série 


de peptides (petits fragments de 
protéines) possédant de fortes ac- 
tivités antibactériennes ou antifon- 
giques. 

Les rouages intimes de cette ré- 
ponse immunitaire? Ce sont eux, 
précisément, que traquent les cher- 
cheurs. L’enjeu n’est pas purement 
fondamentaL Connaître les méca- 
nismes d’action de ces protéines 
antimicrobiennes devrait en effet 
fournir à l’industrie a gro- alimen- 
taire de nouveaux produits conser- 
vateurs ou stabilisateurs, offrir aux 
agriculteurs des moyens plus sûrs 
de protéger les cultures contre cer- 
taines maladies. Et, peut-être, per- 
mettre d’élaborer de nouvelles 
stratégies de lutte contre les infec- 
tions parasitaires humaines véhi- 
culées par des' insectes diptères 
(mouches, moustiques), tel le re- 
doutable paludisme. 

Comme toujours, la recherche 
passe Ici par la génétique. « Chez la 
drosophile, de nombreux gènes co- 
dant des peptides antimicrobiens ont 
. été caractérisés. Une blessure sep- 
tique ou une infection microbienne 
induit une très forte augmentation 
de Fexpression de tous ces gènes. Les 
peptides produits sont sécrétés dans 


Vhémolymphe, où Os détruisent les 
germes infectieux », précise Jules 
Hoffmann. Pour en savoir plus, 
l'un des chercheurs de son équipe, 
Bruno Lemaître, a développé une 
approche génétique de la réponse 
immunitaire. Son objectif: isoler 
des mutations. Non pas directe- 
ment dans les gènes codant les 
peptides antibactériens, mais dans 
ceux qui contrôlent leur expres- 
sion. Avec Hespoir d’accéder ainsi à 
un niveau supérieur d’organisa- 
tion, de prendre de la hauteur pour 
mieux embrasser les cascades 
d’événements biochimiques qui ré- 
gulent r immunité des insectes. 

L’idée était bonne, les résultats le 
furent plus encore. Grâce à l’étude 
de ces mutations, les chercheurs 
peuvent désormais affirmer qu’D 
existe, chez la mouche drosophile, 
deux voies de régulation distinctes 
de la réponse immunitaire. L’une 
est destinée à la lutte antibacté- 
rienne, Pautre à la lutte antifon- 
gique. Les mutants de la première 
voie présentent une sensibilité ac- 
crue aux infections bactériennes, 
tandis que leur résistance aux 
champignons est comparable & 
ceDe des insectes non mutés. Four 


les mutants de la seconde voie, on 
observe le phénomène inverse. 

Comme les mammifères, dont le 
système immunitaire détermine 
une sensibilité variable à certaines 
maladies, les mouches ne sont 
donc pas génétiquement égales de- 
vant les infections. Mais le paral- 
lèle ne s'arrête pas là. En étudiant 
phis en détaB la cascade d’événe- 
ments présidant à la réponse anti- 
fongique de fa drosophile, l'équipe 
de Strasbourg a en effet découvert 
que ceBe-ci, baptisée « voie ToU », 
présentait des similarités frap- 
pantes avec la voie d’activation de 
l'interleuJtine-J, une molécule es- 
sentielle au bon fonctionnement 
du système immunitaire des mam- 
mifères. 

Au plan évolutif, ce mécanisme 
de défense prend donc sa source 
en un temps très reculé, celui de 
r ancêtre commun des insectes et 
des mammifères. Une preuve sup- 
plémentaire, s’il en était besoin, de 
l'extraordinaire unité du vivant, 
dont la petite mouche du vinaigre 
est en train de devenir le meilleur 
porte-parole. 

Catherine Vincent 




Le régime « méditerranéen » contre les maladies cardio-vasculaires 


AUX ÉTATS-UNIS, environ le quart de la 
population adulte (soit 43 millions de per- 
sonnes) souffrirait d’hypertension artérielle. 
Cette situation pathologique est étroitement 
associée à un risque accru d’accident cardio- 
vasculaire. L’hypertension artérielle est 
d’autre part à l’origine d’une importante 
consommation de médicaments antihyper- 
tenseurs. Elle induit plus généralement de 
nombreuses dépenses de santé. 

La médecine moderne occidentale ne 
s’était Jusqu’à présent que fort peu intéressée 
à f impact, en termes de physiologie cardio- 
vasculaire, des comportements alimentaires. 
Le travail le plus important, le plus récent et 
le plus novateur dans ce domaine avait été 
celui conduit à Lyon sous la responsabilité 
des docteurs Michel de Lorgeril et Serge Re- 
naud, établissant fa somme des bénéfices que 
pouvaient tirer les personnes souffrant de 
maladies coronariennes dès lors qu’elles ac- 
ceptaient de survre un régime dit « méditer- 
ranéen » (Le Monde du 11 juin 1994). 

Les spécialistes de médecine cardio- 
vasculaire avaient par ailleurs établi que 


F obésité, la consommation excessive de sel 
tout comme celle d'alcool pouvait influencer, 
dans un sens négatif, les taux de pression 
sanguine. Ces derniers (généralement définis 
par (es mesures chiffrées de la tension arté- 
rielle maximale et minimale exprimées en 
centimètres de mercure) sont, par ailleurs, 
au-delà de certains seuils, étroitement corré- 
lés à la survenue de différents accidents car- 
dio-vasculaires . 

PLUS DE FRUITS 

Une étude publiée 1e 17 avril par The New 
England Journal qf Medicine marque une 
étape essentielle dans ta mesure où elle dé- 
montre que des modifications simples et de 
courte durée du comportement alimentaire 
peuvent avoir de notables - et fort béné- 
fiques- répercussions sur le système cardio- 
vasculaire et, plus généralement; sur Tétât de 
santé, les auteurs de cette étude, qui tra- 
vaillent dans différents hôpitaux et universi- 
tés américains, expliquent avoir réuni 
459 personnes adultes dont la tension arté- 
rielle maximale était inférieure à 16 centi- 


mètres de mercure, leur pression minimale 
étant comprise entre 8 et 9,5. 

« Pendant trois semaines, ces personnes ont 
été soumises à un régime pauvre en fruits, en 
légumes et en produits laitiers avec une teneur 
en graisses typique de l’alimentation améri- 
caine moyenne, expliquent les auteurs de ce 
travail. Ces personnes ont ensuite été tintes au 
sort Certaines se sont alimentées pendant huit 
semaines de la même manière, d'outrés ont- 
suivi un régime riche en fruitset en légihnes; 
d’autres, enfin, ont suivi .un régime du même 
type, associé hlcTaxïsathmatian de produits 
laitiers à teneur réduite en graisses. La consom- 
mation de sel et le poids corporel des personnes 
associées fijxtte étude ont pu être maintenus à 
des niveaux constants.» 1 

Au- départ, les pressions artérielles 
moyennes des personnes participant à cette 
étude étaient pour la pression maximale de i 
13,1, et pour la pression minimale de 8/L Les I 
auteurs américains expliquent que le régime 
mixte a conduit à une réduction plus mar- 
quée de ces pressions artérielles (respective- 
ment de 5,5 millimètres et de 3 millimètres). 


Ils précisent d’autre part que le régime à base 
de fruits et de légumes a réduit les pressions 
artérielles dans une proportion encore plus 
grande. « Un régime riche en fruits, légumes et 
produits laitiers à faible teneur en graisses, par 
ailleurs à teneur réduite en graisses saturées et 
totales, peut de manière substantielle réduire la 
pression sanguine. Un tel régime constitue une 
approche nutritionnelle supplémentaire pour 
■la prévention et le btAement de rhypertension 
artérielle», estiment Jes-auteurs. La diminu- 
tion de la tension artérielle peut être obtenue 
sarts difêi nution de poids chez des personnes 
qui ne sont pas soumises à un régime sans 
sel et qui peuvent consommer quotidienne- 
ment deux ou trois verres de boissons alcoo- 
lisées. Les auteurs de ce travail estiment enfin 
qu’une telle approche alimentaire permet- 
trait, si elle pouvait être généralisée à l'en- 
semble de la population, réduire d’environ 
15 % 1e nombre des accidents coronariens et 
de 27% celui des accidents vasculaires céré- 
braux. 

Jean- Yves Nau 


Les jeunes chercheurs peinent à s’insérer dans des équipes vieillissantes 


- ■***& ! 



PIERRETTE MAHUAD a * tour- 
né la page». Cette Bordelaise de 
vingt-neuf ans, docteur en neuro- 
sciences, a trouvé une place d’as- 
sistante au sein d’un bureau 
d’études spécialisé dans les équipe- 
ments culturels, pour 7 500 francs 
net par mois. Après deux échecs au 
concours d’entrée au CNRS 
(30 candidats pour 6 postes) suivis 
d'un contrat emploi-solidarité d’un 
an. Bien que ce travail ne soft 
guère en rapport avec sa qualifica- 
tion, la jeune' femme s'y « épa- 
nouit » et «ne regrette rien ». Pour- 
tant, lorsqu’elle repense à « toutes 
ces années d’efforts», à « tous ces 
sacrifices » consentis pour payer 
ses études et décrocher sa thèse, 
elle se dit que, vraiment, « c’est un 
beau gâchis». 

La « galère » de Pierrette, loin de 
représenter une exception, est de- 
venue le lot commun de beaucoup 
de Jeunes chercheurs, le rapport 
1996 sur les études doctorales, éta- 
bli par l’Observatoire des flux et 
des débouchés de là direction gé- 
nérale de la recherche et de la 
technologie, montre que la situa- 
tion professionnelle des titulaires 
d’un doctorat devient de plus en 
plus précaire. Au début des an- 

nées 90, 1 % à 2 % seulemœt de ces 
nouveaux diplômés restaient sans . 
emploi trois mois après la soute- 
nance de leur thèse- En 1994, Os 
étaient 113 % dans ce cas. Avec la 
dernière promotion, ie taux a 
grimpé à 14,8%. Certaines fifières 
se révèlent particulièrement « fer- 
mées », comme les sciences de la 
matière, les sdences de la "ferre et 
de l’Univers, ou les sdences so- 
ciales, avec des niveaux de chô- 
mage avoisinant 20 %. 

Ces chiffres né prennent pas en 
compte tous les statuts éphémères 
ou fragiles. Ni les séjours postdoc- 


toraux qui, effectués deux fois sur 
trois à l'étranger, tendent à se pro- 
longer au-delà de deux ans et à se 
transformer en « sas d’attente » . 
Ni les divers contrats à durée dé- 
terminée. Pas plus que les postes 
d’attaché temporaire d’enseigne- 
ment supérieur et de recherche 
(ATER), vacataire des universités. 
«Les insertions professionnelles du- 
rables ne représentent que 45 % des 
cas, souligne l’Observatoire- Cette 
situation risque de créer à terme, 
par effet cumulatif, un “ bourrelet * 
de docteurs. » 

TRANSMISSION DES SAVOIRS 

Certes, ces « élites» ne sont pas 
les plus démunies sur le marché du 
travail Leur diplôme de troisième 
cycle, qui sanctionne huit aimées 
au moins d'études supérieures, de- 
meure un précieux laissez-passer 
que leur envient bien des deman- 
deurs d’emploi. Ainsi, parmi les 
docteurs de 1994, 3 ne subsistait 

plus, au bout d’un an, que 6,5 % de 

chômeurs. Mais ils n’étaient qu’un 
sur deux environ à occuper un 
poste stable, et, comparant leur 
sort à celui de la promotion pré- 
cédente, les rapporteurs 
constatent « une légère dégrada- 
tion de l’insertion ». 

Le mal vient d’une inadéquation 
grandissante entre T offre et la de- 
mande. D’un côté, le flux de nou- 
veaux docteurs a crû de 15% par 
an entre 1989 et 1994 -avec un en- 
gouement irrépressible pour les 
sdences de la vie-, pour se stabili- 
ser à 9 800 en 1995. Def autre, les 
établissements publics de re- 
chercbe, victimes des restrictions 
budgétaires, suppriment des 
postes : 130 de chercheurs cette an- 
née (et 530 autres d’ingémeuïs, de 
techniciens et d’ administratifs) , 
dont 100 postes « en surnombre » 


Que deviennent les nouveaux docteurs ? 


... 45% ont un emploi stable 



pour le seul CNRS. Les débouchés 
dans l’enseignement supérieur, 
après une phase de relance, se sont 
en partie taris. Quant aux entre- 
prises, leur investissement dans la 
recherche, bien qu’en progression, 
demeure Bmité- 

Le paradoxe est que, dans le 
même temps, les équipes en place 
vieillissent. Les recrutements mas- 
sifs opérés dans les années 60, 
dans le grand élan gaullien de 
structuration de P appareil sdenti- 




fi que national, se traduisent au- 
jourd’hui par des pyramides des 
Sgies très déséquilibrées. Au CNRS, 
la moyenne d’âge s’élève à qua- 
rante-six ans, et un agent sur 
quatre a plus de cinquante-cinq 
ans. Cette «dérive » est particuliè- 
rement nette en région parisienne, 
les jeunes recrues étant souvent 
nommées, décentralisation oblige, 
en province. 

Or ce phénomène ne conduit pas 
seulement à T asphyxie financière 


des établissements, dont la masse 
salariale s’alourdit inexorable- 
ment B pose aussi le problème de 
la continuité des travaux de re- 
cherche et de la transmission des 
savoirs, lorsque la génération des 
« anciens» arrivera, en rangs ser- 
rés, à l’âge de la retraite, à partir 
des années 2002 à 2005. «Mon la- 
boratoire est composé de quinqua- 
génaires. Qu’en restera-t-il dons dix 
ans?», s’interroge un chimiste de 
l’Ecole polytechnique. 

Cest que le taux annuel de re- 
crutement dans les organismes pu- 
blics de recherche, tombé à 2^ % 
- niveau auquel U devrait être 
maintenu au cours des prochaines 
années, selon le ministère-, ne 
suffit pas à assurer le renouvelle- 
ment de leurs effectifs. D serait né- 
cessaire, estiment les syndicats, de 
multiplier cet effort par deux. «Si 
nous n’anticipons pas le remplace- 
ment des futurs départs, nous allons 
droit dans le mur», met en garde 
Jacques Fossey, secrétaire général 
du Syndicat national des cher- 
cheurs scientifiques (SNCS). 

Rien ne dit, de surcroît, que la 
vague de retraites annoncée pour 
la prochaine décennie sera 
compensée, 1e moment venu, par 
des embauches en nombre équi- 
valent. «Pour remplacer tous les dé- 
parts, ilfaudrait alors un taux de re- 
crutement de l’ordre de 7%. 
Peut-être en resterons-nous à 3%, 
en augmentant notre capacité d'ac- 
cueil temporaire de personnels um- 
versitûires », avance Hervé Dou- 
chin, directeur des ressources 
humaines du CNRS. H n’est donc 
pas certain que l’embellie soit en 
vue et que les Jeunes chercheurs 
entrent dans la carrière quand 
leurs aînés n’y seront plus. 


Pierre Le Bir 



Une grenouille 
découvre 
la lévitation grâce 
à la technique 
appliquée aux TGV 

TANDIS que les Japonais, Alle- 
mands et Américains travaillent à 
la mise au point de trains à 
grande vitesse à sustentation ma- 
gnétique. une équipe de scienti- 
fiques néerlandais et britanniques 
s’est amusée à mettre une gre- 
nouille en lévitation, par un 
moyen comparable. L’expérience 
a eu lieu au laboratoire d’étude 
du magnétisme de Nimègue, prés 
d’Amsterdam, et a été présentée 
récemment à Paris à l’occasion 
d’un colloque consacré à la faible 
gravité. 1 

Elle consistait à placer le petit 
animal dans un tube de quatre 
centimètres de diamètre, à l’inté- 
rieur duquel régnait un champ 
magnétique de 16 testas, soit en- 
viron 300 000 fois plus intense 
que le champ magnétique ter- 
restre. Le batracien s’est alors 
trouvé soulevé, un peu à l’image 
de ces cubes de matériau supra- 
conducteur planant au-dessus 
d'un aimant, dans un nuage 
d’azote liquide. Mais, à la diffé- 
rence de ces objets inanimés. la 
grenouille a accompli son vol sta- 
tionnaire à la température am- 
biante, avant de rejoindre 
«joyeusement », au dire des expé- 
rimentateurs, ses camarades du 
département de biologie. 

L’exploit de cet araphibien ano- 
nyme laisse de marbre certains 
physiciens, qui ne voient dans ce 
phénomène qu’une application 
du magnétisme moléculaire, 
connu depuis belle lurette, et une 
nouvelle illustration du principe 
tout aussi ancien du « tout est bon 
pour faire parier de soi ». La lévi- 
tation magnétique peut en effet 
s'appliquer à tout matériau dit 
diamagnétique, pour peu que le 
champ magnétique, judicieuse- 
ment disposé, soit suffisamment 
intense pour contrer l’effet de la 
gravité. Car les corps diamagné- 
tiques ont tendance à repousser 
les flux magnétiques qui leur sont 
appliqués. 

BAPTISE DE L'AIR À 500 000 FRANCS 
Pour comprendre ce comporte- 
ment, il faut plonger au cœur 
même de la matière diamagné- 
tique, qui, comme son nom le 
suggère, comporte un nombre 
pair d’électrons, mutuellement 
neutralisés - tandis qu’un métal 
comme le fer présente des élec- 
trons isolés qui se conduisent, 
eux, comme des milliards de pe- 
tits aimants. Les être vivants sont 
globalement diamagnétiques. 
Nous n’en avons pas conscience, 
car l’intensité de cette force de ré- 
pulsion est plusieurs millions de 
fois plus faible que l’attraction 
qui peut s’exercer, par exemple, 
sur une pièce de métal ferreux. 

Rien ne s’oppose en théorie à ce 
qu’un humain puisse lui aussi su- 
bir un baptême de l’air magné- 
tique. Le prix de cette expérience 
de physique amusante risque 
pourtant d’être dissuasif. Un dis- 
positif produisant un champ de 
16 testas vaut 500 000 francs, mais, 
au-delà, les coûts partent en 
flèche : à Grenoble, Je Laboratoire 
des champs magnétiques intenses 
(LCMI) dispose d’un équipement 
de plus de 100 millions de francs, 
produisant 31 teslas, dont la puis- 
sance ne permettrait pourtant de 
faire léviter qu’«un petit lapin», 
selon un de ses responsables. 

Poursuivant leur exploration, 
les chercheurs de Nimègue ont 
aussi * mis en boule » un peu 
d’eau, dans une expérience qui 
évoque furieusement la bulle de 
whisky Loch Lomond que le capi- 
taine Haddock tente vainement 
de gober dans la frisée de On a 
marché sur la Lune. Comparaison 
est pour une fois raison, puisque 
la lévitation magnétique, en an- 
nulant les effets de la pesanteur, 
reproduit peu ou prou les condi- 
tions de microgravité qui régnent 
dans F espace. Au laboratoire gre- 
noblois MatForMag, une bobine 
de 18^ teslas va prochainement 
servir à reproduire des expé- 
riences - surfusion, conveirion, 
croissance de cristaux- proches 
de ceDes embarquées à bord des 
navettes américaines et de la sta- 
tion orbitale Min 


Hervé Morin 
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AUJOURD'HUI 


Jean-Claude Bourret veut lancer cet été une chaîne depuis Andorre 

Le budget de cette chaîne, qui doit émettre dans un premier temps huit heures de programmes 

rediffusés trois fois, est évalué à 137 millions de francs 

L'Association de défense de La Cinq, créée pensé, selon son président, le an -Claude der au lancement d'une chaîne nouvelle, tiêres, permet aux opérateurs de ne pas 
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en janvier 1992 à la veille de la disparition Bourret, 9 millions de francs pour edrter 
de la chaîne hertzienne, avait recueilli un mensuel, a modifié et élargi ses statuts. 
12 millions de francs auprès de 16Q QQQ té- U ne s'agit plus de vouloir ressusciter une 
iéspectateurs. Cette structure, qui a dé- chaîne définitivement disparue, maisd’ai- 


Bourret 9 millions de francs pour éditer Télé 55, diffusée en clair sur le satellite Eu- respecter de quotas contraignants de dif- 
un mensuel, a modifié et élargi ses statuts, telsat â partir de la principauté d'Andorre, fusion d'œuvres européennes, et d’édiap- 


Ce pays, qui n'a pas signé la convention 
européenne sur la télévision transfron- 


jer au contrôle du Conseil supérieur de 
'audiovisuel. 


CRÉÉE LE 3 JANVIER 1992 
quelques mois avant la disparition 
de la chaîne hertzienne, l'Associa- 
tion de défense de La Cinq, mise 
eu place par Jean-Claude Bourret 
aujourd'hui journaliste à RMC, a 
suscité un réel engouement Selon 
l'avocat de l'association, un mil- 
lion et demi de téléspectateurs ont 
envoyé des messages de soutien. 
Parmi ceux-ci, 160 000 ont fait par- 
venir des chèques de soutien pour 
un montant total de 12 millions de 
francs, soit en moyenne de 
75 francs chacun. Alors qu’au- 
iourd'hui le canal hertzien occupé 
par La Cinq jusqu’au 12 avril 1992 
diffuse la chaîne du savoir et de la 
connaissance La Cinquième ainsi 
que la chaîne culturelle franco-al- 
lemande Artc, qui vont bientôt of- 
ficellement fusionner, une associa- 
tion de défense d’une chaîne 
défunte n'a plus lieu d'être. 

D’ailleurs, les statuts et la déno- 
mination de cette association ont 
été modifiés au cours d'une as- 


semblée générale extraordinaire le 
17 janvier dernier. L’association 
s'appelle désormais TV Liberté-As- 
sociation de défense de La Cinq. 
L’article 2 des statuts, qui pré- 
voyait • la défense de la télévision 
privée en général, le pluralisme et la 
liberté totale de l'information, la dé- 
fense de La Cinq en particulier », a 
été élargi. 

HOR5 DU CONTRÔLE DU CSA 
L'association a notamment pour 
objet d'encourager toutes les ac- 
tions des moyens de communica- 
tions ayant pour but d'assurer des 
principes d'« éducation de tous les 
citoyens et de progrès général de la 
société et de prôner ** une infor- 
mation objective et libre», et une 
* qualité culturelle et éducative des 
programmes ». L’Association pré- 
cise qu’elle peut intervenir, au ni- 
veau français ou européen, dans 
tous les domaines où les téléspec- 
tateurs souhaitent se faire en- 
tendre isexe et violence à la télé- 


VNU acquiert l'éditeur 
de « Sciences et Vie Micro » 


AMSTERDAM 

de notre correspondant 

Les magazines informatiques du 
groupe Sciences et Vie sont tombés 
dans l’escarcelle de VNU. Déjà 
présent depuis 1991 à hauteur de 18% 
dans Excefeior Informatique, l'éditeur 
néerlandais est monté à 82 % du capi- 
tal, pour une somme non publiée, 
mais que certaines sources françaises 
chiffrent a plus de 200 mQlïons de 
francs. 

Excelsior Informatique, dont les re- 
venus atteignent 140 millions de 
francs, édite Science et Vie Micro 
(118 000 exemplaires) et ses dérivés, 
SVM Mac (65 000) et SVM Multimédia 
(50 000). 

Comme les autres éditeurs néerlan- 
dais coincés dans un marché domes- 
tique extrêmement restreint. VNU, 
dont le bénéfice net atteignait l’an 
dernier 321,6 miMons de florins pour 
un chiffre d’affaires de 3,4 milliards, 
est pratiquement constamment à la 
recherche d'acquisitions à l'étranger. 
« Notre stratégie repose sur deux pi- 
liers : l’expansion dans le secteur des in- 
jbrmations professionnelles et le renfor- 


cement de certaines activités plus 
tournées vers le grand public », indique 
Maarten Schîkker, porte parole du 
groupe. Ces dernières années, VNU a 
vendu ses participations dans P impri- 
merie et a investi dans la télévision 
commerciale. 

Mais Faventure télévisuelle n’a pas 
pris le chemin souhaité. Les chaînes 
RTL et Veronka aux Itys-Bas et VTM 
en Belgique flamande connaissent 
quelques problèmes. Du coup, après 
avoir envisagé un retrait pur et 
ample, VNU adopte une attitude at- 
tentiste. En revaadie, le groupe sou- 
haite accroître ses investissements 
dans la production de programmes 
pour la télévision. Depuis le dftur de 
l’année, VNU est associé au britan- 
nique Chrysalis dans CV1 Media 
Group. «Cest une pfate-_lbrme pour 
produire des émissions destinées à l’Eu- 
rope de TOuesL La France est un mar- 
ché intéressant pour nous, mais ü serait 
prématuré de dire que nous y cher- 
chons des opportunités d'acquisition », 
précise Maarten Schfldcet 

Alain Franco 


vision. objectivité de 
l'information, redevance, publici- 
té-). 

Si le Conseil supérieur de l'au- 
diovisuel a reçu en 1992 quelques 
réclamations de téléspectateurs 
qui demandaient où était passé 
l’argent de l'Association de dé- 
fense de La Cinq, Jean-Claude 
Bourret affirme au Monde que 
* 9 millions ont servi à jinancer trois 
millions d’exemplaires du mensuel 
55 milli ons de téléspectateurs, et le 
reste a servi à créer des emplois au 
sein de l'association - où il reste au- 
jourd'hui trois permanents -et de la 
société éditrice Nowa Presse ». 

Or cette société, dont les 
comptes 1996 ne sont pas publiés, 
était déficitaire depuis 1993. suc- 
cessivement de 63 735 francs, puis 
de 109 572 francs en 1994 (son 
chiffre d'affaires ayant quasiment 
quintuplé, à 595 492 francs), pois 
82 076 francs (pour un volume 
d'affaires de 148 S80 francs}. Les 
flux financiers ayant transité dans 


Nowa Presse sont donc relative- 
ment modestes. Vendu 18 francs, 
le numéro de 55 millions de télé- 
spectateurs de décembre 1995 pré- 
cisait que « le fait d’être adhérent à 
l’association n’implique pas de rece- 
voir le mensuel h faut s'abonner ». 
Après un arrêt provisoire, l’appel 
aux cotisations a repris en 1997 et, 
selon Jean-Claude Bourret, près de 
500 adhérents ont déjà renouvelé 
leur cotisation. Le dernier bilan de 
l'association arrêté fin 1995 
montre un actif équivalent au pas- 
sif de 3,98 millions de francs (dont 
2,8 millions de valeurs mobilières 
de placement, donc de trésorerie). 

Auteur de nombreux ouvrages 
consacrés aux OVNI et à la sécuri- 
té, Jean-Claude Bourret nourrit 
aujourd'hui le projet de lancer, 
avant l’été, une nouvelle chaîne de 
télévision, baptisée Télé 55. « Le 
gouvernement d'Andorre autorise la 
création de chaînes privées et une 
loi votée récemment en ce sens doit 
être promulguée en mai. Ü s’agira 


d'une chaine en clair, qui sera diffu- 
sée par satellite sur Eutelsat, à la fois 
en numérique et en analogique. 
Nous sommes en train de constituer 
un tour de table avec des investis- 
seurs européens et américains », a- 
t-il affirmé, sans plus de préci- 
sions. 

Le budget de cette chaîne, qui 
doit émettre dans un premier 
temps huit heures de programmes 
rediffusés trois fois, est évalué à 
137 millions de francs. Le choix 
d’Andorre permet non seulement 
d’avoir accès à des capacités satel- 
litaires sur Eutelsat, mais aussi de 
ne pas respecter un quota de diffu- 
sion d’une majorité d’œuvres eu- 
ropéennes, puisque la principauté 
n’a pas signé la convention euro- 
péenne sur la télévision transfron- 
tières. De plus, les chaînes diffu- 
sées d’Andorre ne relèvent pas du 
contrôle du Conseil supérieur de 
FaudiovisueL 


Nicole Vulser 


Europe 1 poursuit ses efforts de relance 


«NOUS SOMMES en phase de 
stabilisation », estime Jérôme Bel- 
lay, directeur général de r antenne 
d’Europe 1 et grand manitou, de- 
puis l’été, de l’opération de re- 
conquête des auditeurs. Pour le 
premier trimestre, le sondage Mé- 
diamétrie accorde 8,6 % d’audience 
à cette station qui était tombée à 
85 % au printemps dernier. 

Cest à la suite de cette dégrin- 
golade que Jean-Luc Lagardère, 
PDG de Matra-Hachette, avait dé- 
cidé d'appeler Jérôme Bellay, fon- 
dateur entre autres de France Info 
et de LQ, à la tête d’Europe 1. Pro- 
fessionnel incontesté et caractère 
bien trempé, Jérôme BeDay a pris 
ses fonctions le 19 août après que 
ses prédécesseurs lui aient fait 
place nette. En priorité, fl s’est at- 
taqué à la réforme de la tranche 
matinale, la plus importante pour 
les radios généralistes. En réser- 
vant des plages de huit minutes 
sans publicité et en imposant le dé- 
veloppement de trois ou quatre su- 
jets par demi-heure, traités notam- 
ment par le reportage, M. Bellay a 
renouvelé le traitement de l’infor- 
mation. U estime que sa formule 
lui a permis de reconquérir les au- 


diteurs de cette tranche matinale. 
Même si, pour des raisons qu’il ne 
s’explique pas, en janvier l'au- 
dience a chuté. 

Maintenant, M. Bellay veut se 
consacrer au « point faible » de 
raprès-midi. 11 vient de remplacer 
les Légendes du siècle de Frédéric 
Mitterrand, quatre-vingt-dix mi- 
nutes d’histoire pariée durant les- 
quelles les auditeurs bougeaient le 
curseur de leur transistor, par un 
magazine conduit par Géraldine 
Carré, transfuge d’Europe 2. 
Quatre thèmes y sont traites : la té- 
lévision, la société, les femmes et 
les associations. 

RTL. NUMERO UN INEXPUGNABLE 

Le directeur de l’antenne s’est 
donné comme objectif d’atteindre 
les 10 % d’audience avant la fin 
1998. Sur ce marché saturé qui est 
celui de la radio, la seule manière 
d’augmenter le nombre de ses au- 
diteurs est d’en prendre aux autres. 
Ras question pour Jérôme BeDay 
de tenter de rivaliser avec RTL, 
dont fl estime que la position de 
numéro un est désormais inexpu- 
gnable. Du coup, la bataille oppose 
Europe 1 au service public. 


Pour soutenir la refonte de sa 
grille, Europe 1 vient de lancer une 
nouveDe campagne de publicité, 
confiée à l’agence Nouvel Eldora- 
do (Havas Advertising). Q semble 
que celle de février, eomaquée par 
Europe Régies, régie publicitaire 
du groupe, qui était plutôt desti- 
née aux annonceurs, n'a pas fait 
l'unanimité des dirigeants de la 
station (Le Monde du 22 février). 
Cette fois, affiches, flancs de bus et 
placards dans la presse écrite 
veulent donner d’Europe 1 l’Image 
d'une station accessible et convi- 
viale. Exemple : Yves Calvî, qui 
anime la tranche 

9 heures-10 heures 30, est affublé 
du slogan : «Cet homme sait tout: 
il sait même le dire d tout le 
monde. » Par ailleurs, pour 
conquérir un public féminin qui 
manque â Europe 1, des spots se- 
ront diffusés à la télévision. Cathe- 
rine Nay, Florence Belkacem, Isa- 
belle Giarriano, Géraldine Carré et 
Laurence Boccofini y sont présen- 
tées comme «la pro », « l'inso- 
lente», « l’idéaliste ». « la nou- 
velle » et « fa truculente ». 

Françoise Chirot 


DÉPÊCHES 

■ RELATIONS PUBLIQUES: le 
groupe de communication amé- 
ricain Omnicom et le groupe de 
relations publiques Flelshman- 
HflLard ont annoncé, jeudi 17 avril, 
la signature d’une lettre d’inten- 
tion qui prévoit l’acquisition du 
second par le premier. Fleisbman- 
Hillard fusionnera avec Tune des 
filiales du groupe Omnicom dé- 
diée aux relations publiques, Por- 
ter Noveffi International. Le nou- 
veau groupe, dont le nom et 
l’organisation devraient être dé- 
voilés au cours des prochains 
mois, aura un revenu cumulé 
proche des 300 millions de dollars 
(environ 1,7 milliard de francs). 
Fleishman-Hiliard est actuelle- 
ment le sixième groupe mondial 
de relations publiques, et Porter 
Novell! International le quatrième. 

■ PUBLICITÉ: Philippe Schie- 
pan et Patrick Dalbin, directeurs 
généraux de Nelson Babylone, 
agence de communication par 
l’écran (audiovisuel et multimé- 
dia) filiale du groupe Compagnie 
Corporate (BDDP), se sont vu si- 
gnifier, dans la soirée du lundi 
14 avril, leur mise à pied, juste 
après avoir présenté à leur action- 
naire principal un plan de rachat 
de l’entreprise par ses salariés en 
association avec un partenaire 
technique. Leurs ordinateurs ont 
été saisis dans la matinée de mardi 
par des huissiers. La direction du 
groupe BDDP s’est refusé à tout 
commentaire. 

■ TÉLÉVISION: le Congrès des 
dépotés espagnol a approuvé, 
jeudi 17 avril, en seconde lecture, 
une loi imposant aux deux plates- 
formes de télévision numérique 
concurrentes (Canal Satellite Digi- 
tal et celle conduite par Téléfoni- 
ca) de trouver rapidement un ac- 
cord pour utiliser le même type de 
décodeur. Adoptée par 170 voix 
contre 133 (et 19 abstentions), 
cette loi est, selon le Parti socia- 
liste, dirigée contre la plate-forme 
de Canal Pins, et constitue «une 
attaque contre la liberté d'expres- 
sion et d'entreprise ». - (AFÆ) 

■ RTL, première chaîne privée, a 
enregistré un bénéfice net de prés 
de 487 millions de francs en 1996, 
en hausse de plus de 40 % par rap- 
port à Tannée précédente. «RTL 
est pour la quatrième année consé- 
cutive la chaîne fa puis regardée 
d'Allemagne et te plus important 
support publicitaire en "Europe », a 
indiqué Helmut Tboma, PDG de la 
chaîne. RTL a revendiqué 17 % de 
Faudience totale eu 1996. 

■ Guillaume Durand, journa- 
liste à TF1 et présentateur d’un 
talk-show quotidien sur Là 
Chaîne Info (LG), devrait rempla- 
cer Philippe Gildas sur Canal Plus 
à la rentrée de septembre. Le jour- 
naliste devrait présenter la 
deuxième partie de «Nulle part 
ailleurs», émission diffusée en 
clair du lundi au vendredi de 
18 h 35 à 20 h 30. 


SPORTS 


Les basketteuses du Cercle Jean-Macé offrent un autre printemps à Bourges 


BOURGES 

de notre envoyé spécial 

Us étaient là pour elles. Pour crier. 
Pour chanter, pour applaudir et 
faire la fête â ces vedettes hors pro- 
gramme du beau printemps de 
Bourges. Douce musique de la 
gloire, heureux concert des remer- 
ciements. Elles ne s'y attendaient 
pas. Le bruit et les bravos, tous ces 
sourires de visages familiers ou in- 
connus, cette fièvre, c’était pourtant 
pour elles. Ce vendredi 11 avril, il 
faisait déjà nuit noire au péage de 
l'autoroute A 71, sortie Bourges. Et 
les basketteuses du Cercle jean-Ma- 
cé - les Bemiyères, comme on M'ar- 
rête plus de les désigner-, 
commençaient à peine à orchestrer 
leur retour de Grèce. 

Là-bas, à Larissa, les filles ont em- 
porté le titre le plus prestigieux ja- 
mais conquis par une équipe fémi- 
nine de basket: elles sont les 
premières joueuses de l’histoire a 
gagner l'Euroligue. Un renversant 
triomphe retransmis, en direct, sur 
écran géant, dans leur salle du Pra- 
do. Parties championnes de France, 


elles sont revenues championnes 
d'Europe. Qui l'aurait imaginé? La- 
quelle d'entre elles aurait rêvé un tel 
accueil? « Bourges aime ses files », 
prodame Pierre Fosset, le président 
du dub. Bourges aime Yannick Sou- 
vré, la capitaine, sa fougue et son 
accent de Toulouse ; Isabelle Fijal- 
kowski, « l’Américaine », en par- 
tance pour le tout nouveau cham- 
pionnat professionnel lancé le 
21 juin aux Etats-Unis. Bourges 
aime Cathy Melain, sa jeunesse et 
sa joie de vivre ; Anna Kotocova et 
sa force tranquille de championne 
olympique. 

RW- SORCIER, MI-PÊRE LA RIGUEUR 
Bourges aime toutes ses filles et 
le leur dit Depuis leur retour de La- 
rissa, les joueuses volent de cock- 
tails en réceptions. Une soirée en 
mairie, un passage obligé au Prin- 
temps des musiciens, et même une 
escapade en boite de nuit Tant pis 
si les agapes et les nuits blanches 
sont sans doute pour beaucoup 
dans la défaite à Valenciennes (67- 
65), mardi 15 avriL en finale aller du 


Des moyens et des ambitions 

Pour la saison 1996-1997, le budget du Cercle Jean-Macé basket de 
Bourges (CJM) était de 8,2 millions de francs. Cette somme en fait le 
club le plus «riche» du championnat de France avec PUS Valen- 
dennes-Or chies : il provient pour 34 % de l'aide des collectivités lo- 
cales (mairie, conseil général et régional). 50 % du privé, le reste ve- 
nant de la vente des billets. Le CJM a créé Bourges basket entreprise, 
qui réunit 165 entreprises. La cotisation de base a été fixée à 
7 000 francs. Publicité, opération de relations publiques viennent en 
plus. En 1998, le final four de TEuro ligue, dont le CJM est tenant du 
titre, sera organisé en France. Bourges et Valenciennes sont candi- 
dates. Pierre Fosset, le président du club, a obtenu l'assurance d'une 
aide supplémentaire de la mairie si Bourges était désignée. 


championnat de France. Pierre Fos- 
set ue regrette rien. Il fallait fêter ça. 

Journaliste au Berry républicain, le 
quotidien régional, Pierre Fosset a 
pris la présidence du club ü y a 
quatre ans. D n'a pas oublié les an- 
nées maigres, ces « cinquante spec- 
tateurs » qui. en 1987, avaient peine 
à masquer le vide des tribunes du 
Prado. Bourges ne s'est pas 
construit en un joun Le succès s’est 
fabriqué peu à peu : 1991, arrivée 
dans r étire nationale ; 1995, premia 
titre et victoire en coupe Rcmchetti, 
La deuxième Coupe d’Europe. L'af- 
fluence et le budget cm gonflé. Le 
club a appris à soigner chaque dé- 
tail. Une agence de marketing est 
chargée de « vendre » l’image des 
championnes. Cyrille Malagnat, son 
représentant, a fait ses classes à Li- 
moges, chez les messieurs du Cercle 
Saint-Pierre, le grand CS R 

«Là -bas, explique-t-il, il y a une 
ivritabie culture basket Ici, il y avait 
un véritable travail de séduction à 
faire, tl n'y a\ait pas de passé. » Sé- 
duction? Mercredi 16 avril, les 
joueuses se sont livrées, de bonne 
grâce, à une séance de photos, à 
destination des magazines fémi- 
nins. Maquillage, poses étudiées, le 
message est clair : ce sont aussi des 
femmes. Aucune ne souhaite pour 
autant qu’on oublie les mille et un 
petits secrets de leur basket «On 
n'en parle pas assez, regrette Isabelle 
Fîjalkowski du haut des son 1,95 m. 
Nous ne générons pas le même spec- 
tacle que les hommes, mais il y a 
d'autres manières d'apprécier notre 
équipe. » 

Parmi les neuf joueuses titulaires, 
aucune n'est originaire de Bourges 
ni même du centre de formation. 


Elles sont venues dans le Cher pour 
le jeu. Et pour l’homme qui en est le 
dépositaire. Vadim Kapranov, le sé- 
lectionneur de l'équipe nationale 
russe, entraîne les Bemiyères de- 
puis quatre ans. Q s’est forgé, au- 
près d'elles, une solide réputation : 
mi-sorcier, mi-père la rigueur. La se- 
maine précédent le Final Four de 
l’Euroligue dames, fl a dû rentrer 
précipitamment i Moscou, en rai- 
son du décès de sa fille, et céder la 
place à son adjoint, Olivier Hirsch. 

Les filles y ont trouvé une raison 
supplémentaire de vaincre. «Je me 
suis dit qu’on devait gagner pour lui, 
encore plus que pour nous-mêmes », 
résume Cathy Melain. Reste à gérer 
le succès. Cathy Melun, justement, 
est la seule â avoir encore une an- 
née de contrat. Les autres sont 
libres. La majorité d’entre elles 
veulent poursuivre faventure du 
Cercle Jean-Macé. A cause de Va- 
dim Kapranov. Et à cause de l'union 
sacrée que la victoire a fait naître à 
Bourges, entre l’équipe, les diri- 
geants et le public. Avec plus de 
2 500 spectateurs de moyenne, le 
Prado est la saDe la réus fréquentée 
de France, «r Maintenant, on est une 

famille ». affirme Olivier Hirsch. La 

saga des Bemiyères n’en est qu'à 
ses premiers épisodes. 

Pascal Ceaux 

■ Battues à Valenciennes (65-67), 
mardi 15 avril, en finale aller du 
championnat de France, les filles de 
Bourges devaient disputer le match 
retour vendredi 18 avril chez elles, 
et, en cas de victoire, un match 
d’appui, encore à domicile, di- 
manche 20 avriL 
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DÉPÊCHES 

■TENNIS :Cédric Ftoffliea âbntoé Thomas Musteren huitième de 
du tournoi de Barcelone (terre battue), jeudi 17 avril u Français a dominé 
r Autrichien, deuxième joueur mondial et double testant Ai tare, 7-6 (7-4), 6-4. 

■ FOOTBALL : Sepp Blatter a relancé k: débat sur les grfftages dans les 
varies accudîbntlternatches^ja Coupe du irKxxle 1998, Eo visite à Mcmt- 
peflier, jeudi 77 avril, le secrétaire général de la Fédération infrmationale de 
football (FIFA) a dédaré : « Les spectateurs sont des êtres humains qui ne sont 
pas habitués à vivre dans des cages. » 

■ AUTOMOBOiSME : la séparation entre Fenari et John Ramardaété 
officialisée, mercredi 16 avrü, avec la signature du contrat manquant le trans- 
fert sarcles mains de ringénieurbritanjnk^ des smicturesdeJenari en An- 
gleterre, à Guüdfbo±- (ARE) 
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L 1 ANTICYCLONE écossais assu- 
rera la poursuite du beau temps 
sur le nord et l'est du pays, une 
dépression se creuse sur la pénin- 
sule ibérique et la perturbation as- 
sociée remontera en direction du 
bassin aquitain, les pluies asso- 
ciées resteront faibles dans un 
premier temps. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Le soleil res- 
tera très vaillant sur ces régions, 
quelques nuages s’installeront sia- 
les côtes normandes. Le vent de 
nord-est sera sensible, particuliè- 
rement en bord de Manche, il ti- 
^rnitera la hausse des températures 
“ 12 degrés sur ces régions, 0 fera 
15 à 17 ailleurs. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
i Centre, Haute-Normandie, Ar- 
>l 'ennes. — Le beau temps se main- 
te ïndra. Toutefois, des nuages 
vie ndront parfois cacher le soleD 
de I ’a Haute-Normandie à la Picar- 
die i *t aux Ardennes. Seul le Nord- 
Pas-i le-Calais pourra pâtir d’un 
ciel g, ris. U fera de 11 à 16 du nord 
au sua - 


Champagne, Lorraine, Als aice, 
Bourgogne, Franche-Comt é;. - 
Ujoumée sera belie. H fera de i !3 à 
» degrés du nord au sud. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Le soleil se 
maintiendra sur le Poitou avec ides 
nuages d’altitude. Plus au sud , le 
soleil se glissera timidement d ;ans 
un ciel nuageux, des ondées . se 
produiront ici ou là, plus i Té- 
quentes sur les Pyrénées froi rta- 
ïïères. Le vent d'autan souffl era 
sur ie midi toulousain. Il fera 1 15 à 
20 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhô ne- 
Alpcs- - Le soleil brillera génér eu- 
sement, simplement contrarié par 
des bancs nuageux sur le lim ou- 
sin, qui se feront plus présents au 
fil des heures. Le mercure indJq ue- 
ra 17 à 20 degrés. 

Langnedoc-Roossllion, Pi ro- ' 
vence- Alpes-Côte tPAzur, Coi -se. 

- Sur le Languedoc, les nuages se- 
ront prédominants et seront p or- 
teurs «fondées, notamment sui ■ le 
relief. Ailleurs, nuages et éclaire ies 
alterneront 0 fera 15 à 20 degré -s. 
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PRÉVIS. IONS POUR LE 19 AVRIL 1997 r Wtttc 
VOJe par ville, les minima/huudma de température pointe-a-ptt. 
et l’étal dL i deL S : ensoleillé; N : nuage tue; “ É 

C : couvert, ; P = Plaie; *: neige. 
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LE «CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ GRAN DE-BRETAGNE. Eurostar 
espère int iter la clientèle descompa- 
gnies aérii :nnes à prendre le train à 
grande viu sse en offrant aux passa- 
gers de première classe la gratuité du 
trajet en ta: a de la gare au centre de 
Londres ou de Puis. Dès le 28 avril, 
le nouveau L.tfllet « First Premium », 
de fois à tendres, coûtera 3 040 F 
A/K, un tarif équivalent à celui du 
billet d’avion > m classe affaires mais 
les trajets en ta xi pour aller et revenir 
de la gare seror it inclus. - [AP) 

■ MALAISIE. L tes vois de la compa- 
gnie nationale Malaysia Airlines 
s'envoleront va s Le Caire en octo- 
bre. Les gouven lements malais et 
égyptien vienner <t de signer un ac- 
cord aérien en a ; sens afin de ré- 
pondre à l’atten te d'un nombre 
croissant d'hommt/s d’affaires et de 
touristes. - (AP.) 

■ ESPAGNE Un aéroport permet- 
tant de recevoir 15V ' 000 passagers 
par jour a été inauguré à Raima de 
Majorque. 
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NANCY 

<Y13 S 

Acao 

S/18 S 

NANTES 

4/16 S 

BIARRITZ 

9/17 S 

NICE 

8/16 S 

BORDEAUX 

S/30 C 

PARIS 

3/15 S 

BOURGES 

1/T6 S 

PAU 

6/18 S 

BREST 

5/14 S 

PERPIGNAN 

11/19 S 

CAEN 

6/12 S 

RENNES 

3/15 S 

CHERBOURG 

4/12 S 

ST -ETIENNE 

-1/17 S 

CLERMONT-F. 

0/18 S 

STRASBOURG 

1/14 N 

DIJON 

ans s 

TOULOUSE 

6/19 C 

GRENOBLE 

1/19 S 

TOURS 

2/15 S 

LILLE 

1 /12 S 

RMIKEarii 


l.imoges 

41 17 S 

CAYENNE 

25/28 P 

LYON 

3t,'B S 

FORT-OE-FR. 

24/29 P 

MARSEILLE 

6/1.9 S 

NOUMEA 

22/26 S 


PAPEETE 

25/29 S 

» :ie\/ 

4/8 P 

VENISE 

7/16 S 

LE CAIRE 

13/27 

5 

. POINTE-A-PIT. 

22/30 P 

L JSBONNE 

15/20 P 

VIENNE 

5/11 N 

MARRAKECH 

13/20 

P 

ST-DENIS-RÉ. 

24/29 P 

L JVIHRPOOL 

5/10 S 



NAIROBI 

15/24 

S 

EUROPE 


L 0/ TORES 

6/11 S 

BRASILIA 

18/24 P 

PRETORIA 

14/25- S 

AMSTERDAM 

4/10 N 

L LDQMBOURG 

1/11 N 

BUENOS AIR. 

16/22 P 

RABAT 

13/20 

P 

ATHENES 

11/16 5 

k AA X1R1D 

13/17 P 

CARACAS 

24/30 S 

TUNIS 

15/21 

S 

BARCELONE 

12/15 P 

k 411 .AN 

6/20 S 

CHICAGO 

2/9 C 

ASIE-OGËAm 

! 


BELFAST 

6/9 N 

k 4OSC0U 

1/10 • 

UMA 

20/25 S 

BANGKOK 

28/38 

S 

BELGRADE 

3/19 N 

k 41 JNICH 

1/12 N 

LOS ANGELES 

14/20 S 

BOMBAY 

2 3/32 

s 

BERLIN 

2/B S 

k 14 J’LS 

8/16 N 

MEXICO 

12/20 C 

DJAKARTA 

26/31 

P 

BERNE 

1/15 N 

C Ti 4.0 

-1/8 S 

MONTREAL 

2/7 S 

DUBAÏ 

24/31 

s 

BRUXELLES 

3/11 N 

P AXMADEM. 

9/21 S 

NEW YORK 

9/15 P 

HANOI 

22/28 

P 

BUCAREST 

3/15 S 

P F 1AGUE 

245 S 

SAN FRANCS. 

11/17 C 

HONGKONG 

21/25 

S 

BUDAPEST 

5/14 N 

R -f TME 

6/16 S 

SANT1AGCVCHI 

6/18 5 

JERUSALEM 

13/23 

c 

COPENHAGUE 

1/6 C 

S E -VILLE 

18/22 P 

TORONTO 

-216 S 

NEW DEHU 

17/35 

S 

DUBLIN 

S/10 N 

S OFJA 

2/13 S 

WASHINGTON 

5/15 5' 

PEKIN 

13/24 

S 

FRANCFORT 

2/12 N 

S T-PETERS8. 

-4/3 * 

AFRIQUE 


SEOUL 

9/18 

s 

GENEVE 

1/17 S 

S ■’ TOCKHOLM 

-2/5 * 

ALGER 

8/24 5 

SINGAPOUR 

27/32 5 

HELSINKI 

-4/3 * 

1 "ENERIFE 

14/19 P 

DAKAR 

19/25 S 

SYDNEY 

14/20 

s 

ISTANBUL 

6/13 S 

1 VARSOVIE 

-2/5 * 

KINSHASA 

21/28 C 

TOKYO 

12/17 

s 



Prévisions pour le 20 avril à 0 heur e TU 


INTERNET 


The Well, la communauté virtuelle des soixante-huitarû's californiens 


"•TTc. 



;ly SAN FRANCISCO 
correspondance’ 

Voilà un puits virtuel où l'on 
trouve de tourt. « The Web' » offre 
plus de mfllie « conférence.* » sur 
tous les sujets imaginables : art, 
science-fictiau, livres, Macintosh, 
affaires et technologie, jardinage, 
le futur de lai mort. L’une d’entre 
elles s’ann.omre en espagnol,' niais 
se tient eh anglais. Q y a un coin 
des «experte» du bateau à voüe, 
des ordmamùrs les plus compli- 
qués et de La ville de San Francis- 
co... Site-caverne d’Aiî Baba, le 
WeU se procJame ainsi sans trop 
susciter de protestations « Je lieu le 
plus intelligent ► du cyberespace ». 

Une des communautés virtuelfes 
les plus anriei mes s’est constituée 
autour du Well Elle réunît depuis 
19S5 certains dt îs plus grands noms 
«tes nouvelles bechnotogjes de Fra- 
'■-.ÿrmation et de là communication 
de la région de '.San Francisco. Née 
comme un babillard (BBS) local, 
elle leur offrait la possibilité 
d’échanger informations et com- 
mentaires. Le développement de 
l'Internet lui a entante permis d’in- 
clure des membres du monde en- 
tier alors que, pour équilibrer son 
budget, elle devenait en outre - 
fournisseur d’accès. 


Jusqu’au jour de 19% où, fa ce à 
la concurrence sanglante lai icée 
par les géants (Le Monde du 
12 avril), le Well a dû repensa r to- 
talement ses services et sa sti raté- 
gie. L’entreprise s’est sdndâ ; en 
deux. Après sa fusion avec Fur t des 
innombrables concurrents de 1 a ré- 
gion, une partie propose un * iccès 
au réseau de qualité aux 
entreprises sous le nom de Vi frôle 
Eaith Networks. L’autre, dev» enue 
WriB Engaged, mise sur son loj gzctel 
de discussion qui aspire à ü rans- 
former n’importe quel sit e en 
communauté. 


monde une technologie qui permet 
anx gens de trouver des sujets d’in- 
térêt commun et d’entretenir la 
discussion pendant des mois, voire 
desannées. 

«Nous avons appris les leçons de 
notre expérience comme commu- 
nauté et nous les avons formalisées 
dans un produit technologique que 
nous offrons dans WeB Engaged », 
explique- t-èDe. Les clients vont du 
Wall Street Journal à Playboy. Son 
logiciel (vendu 1 500 dollars par 
mois - environ 8 700 F- pour 


10 000 usagers) permet de fidéliser 
les «visiteurs d'un dick» en leur 
fournissant des raisons émotion- 
nelles de revenir. 

Toutes les études montrent que 
les çybemautes sont plus attirés 
par la possibilité de dtiscuter entre 
eux directement que; par l’accès 
sans limite à l'Information. Cest ce 
qui espBque aussi bien le succès du 
courrier électronique d’America 
On Une. A la différence de cette 
dernière, qui permet les dis- 
cussions en direct (chat), vivantes 


L’INTfetÊT DU CONTACT 

Pour Maria Wübdhn, présfc 
de cette dernière branche. Tac 
l’Internet est devenu un servie 
dinaire. Elle en veut pour pi 
qu’eu Californie, les adresses 
ironiques figureront bientôt 
F annuaire. Elle est aussi coc 
eue que le principal intérêt 
Toile est de mettre les gei 
, contact Et ça, The WeD sait 
Elle compte donc prospérer « 
double façon : en tant que cor 
nauté qui fait payer 10 doDaz 
mois à ses membres et se pré 
comme un des rares espaces 
publicité ; et en vendant de i 


lente 
xèrsà 
æor- 
reuive 
é de- 
dans 
iv^ain- 
d-jè la 
îîi en 
faire. 

d’ une 

nimu- 
■s: par 
sente 
sans 
jar le 


Panne de courrier électronique chez Microsoft 

Après les mafixems d’ America Online (AOL), c’est an tour dn ser- 
vice en ligne de Microsoft, MSN (numéro trois mondial, derrière AOL 
et CompuServe), de céder sons la pression d'un succès niai maîtrisé. 
Mercredi 16 avril, le courrier électronique de ses 2^ millions d’abon- 
nés du monde entier a été brutalement interrompu. Microsoft a déci- 
dé de doubler le nombre de ses serveurs de messagerie, mais la ma- 
nœuvre provoque une Interruption d’environ 36 heures du service. 
Ensuite, j] faudra distribua le courrier accumulé, ce qui «sera achevé 
dimanche. Aucun message ne sera perdu, selon Microsoft. 

D’après le New York Times, Tacrident n’est pas dû à mue mauvaise 
anticipation de la croissance du nombre d’abonnés (+40 % au cours 
des quatre derniers mots): le trafic du courrier électronique a explosé 
en augmentant, dans le même temps, de 80% à 100%. D’où les pre- 
mières alertes enregistrées par MSN en début de se mainte et la rup- 
ture de mercredi- Les abonnés n’ont été avertis que par cm message 
apparaissant lors de renvoi d’un courrier électronique. 


mais souvent super ficielles, WeD 
Engaged invite à des t discussions en 
différé (comme Q est i possible d’en 
avoir sur CompuServe* ), plus réflé- 
chies et qui constituer! U sans doute 
un meilleur outil pou .r créer des 
communautés™ d’un ce «tain type. 

La communauté de s « babas 
cool soixante- hui tards > * devenus 
informaticiens est une merveil- 
leuse vitrine commérer ale pour 
The WeU. La moitié de ses 
12 000 membres vivent en- Califor- 
nie. Les conférences sont i les lieux 
de discussion autour d’ti in sujet 
donné. Certaines sont pu bliques 
(260), c’est-à-dire que te rus les 
membres du WeU y ont . accès ; 
d’autres sont privées (1 200), réser- 
vées à ceux qui ont appris : à se 
connaître et à se faire confian- ce au 
travers d'un processus info rmel 
autant qu’efficace d’autosélect Ion. 

Sous Ja devise « Vous êti ‘s le 
maître de vos propos *, le Wel 1 se 
targue d'offrir à la fois liberté d 'ex- 
pression et mesure. « Nous ne s ur- 
veillons pas le contenu , mais la pr fis- 
sion exercée par la communauté . est 
réelle », explique Gai! Ann Wï 1- 
liams, responsable des confé : - 
rences. Les « gros mots » sont tolé - 
rés, ce qui est rare dans cette; 
Californie du Nord politiquement 


correcte, «mais celui qui ies utilisé 
a tout intérêt à être honnête, sinon »ï 
s’expose à de sérieuses critiques ». 

Dans le cyberespace avide de 
communautés, Wilhelm voit l’ave- 
nir en rose et elle le dit avec l’assu- 
rance extatique de rigueur chez 
toute personne conduisant une en- 
treprise dans ce coin du monde. 
Mais elle va devoir démontrer que 
l’on peut transformer une commu- 
nauté en une recette pour faire des 
affaires, sans affecter la commu- 
nauté. 

La technologie de Wefl Engaged, 
qui repose uniquement sur le texte, 
est sérieusement concurrencée par 
le développement des mondes vir- 
tuels dans lesquels l’usager adopte 
un « avatar v de son choix (une 
image composte de bande dessinée) 
pour «interagir» avec d’autres. Ce 
n’est pas exactement ce que The 
WèD a en tète. « Aucun autre groupe 
rien sait plus que le WeU sur la façon 
de construire des communautés en 
ligne», dit Maria Wilhelm. D se peut 
que le charme désuet du texte y soit 
pour quelque chose. 

Francis Pisam 
<pisam@lemonde.fr> 

★ The Well : <www.wefl.com> 
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HORIZONTALEMENT 

I. Avec lui, ce ne sont pas i ,cs 
grandes eaux mais les petite. s 
ondées. - II. Toute la famille. Bien 
remplie. - ni; N’abusas point Sa 
vie est devant les barreaux. - IV. 
Un titre à Londres. Dada et musi- 
cien. Donne le ton. - V. Sont au 
.premier plan sur terre comme sur ■ 
lier. Levée. - VL Attache de che- 
val. Nouveau à la fin du siècle der- 
nier. Au-dessus de nos têtes. - VIL 
Largeur. Feras tm choix. -VIH. De 
l'animal à la parfumerie. Essence 
africaine. - IX. Coule en Alle- 
magne. En activité en Sicile. Bien 


attrapé. - X. Prendre un petit 
eucas sur le pouce. 

VERTICALEMENT 

1. Rentrées supplér nefitaires. - 
' 2. De chaque côté de/ la Largeur. À 
nioitiégaga. - 3. Ma rquès de res- 
pe et Retourné réimporte com- 
rneï.tt- “ 4 - Vont avec les autres- Sa 
tgte s *«rt souvent de' dble. - 5. De. 
Sont a. u firmament -6. Leur sens 
critïqï ,,e ést" d'éveilbppé à 
l’extrême ■■ -7- Attaqué au som- 
met Tüte ^e tsar - 8. Plense que 

c’est probab'le- Où il estpi tas fecüe 

de divorcer q^ e gagné r le gros 


lot - 9. Appelle un taxi Est pas sé 
de la marine à la vie rivfle pour 
nous protéger. - 10. Tbmbe dan'S 
les pommes. Matériau di> 
construction écologique. - II.. 
Rien à voir avec une autoroute. 
Bien arrivée. - 12. Travaille à la 
chaîne à condition de ne pas 
perdre les pédales. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N» 97075 

HORIZONTALEMENT 

L Boute-en-train. - IL Interne. 
ahô. - m. Me. Naïfs, lsd. - rv. 
Eros. Qone. -V. Seuil. Ecuefl. - VI. 
Tutoies. Issa. - VH. Rx. Net St. OL 

- VüL Assuré. Mer. - DL Eon. Sio- 
niste. - X. Lactescentes. 

VERTICALEMENT 

L Bimestriel. - 2. Onéreux. Oa. - 
3. Ut Out. ANC - 4. Tensions. - 5. 
Era. liesse. - 6. Enic (Ciné). Etuis. 

- 7. Nèfles. Roc. - 8. Soc. Séné. - 9. 
Ra. Nuit. In. - 10. Allées. MST. - 11. 
Us. Isoète. - 12. Nodulaires. 


Série « Europa » : le Chat botté 


LUNDI 28 AVRIL, La Poste met- 
tra ra vente un timbre à 3 F, U Chat 
botté de Charles Perrault (1625- 
1703), gravé d’après une illustration 
de Gustave Doré 0832-1883). Ce 
. timbre appartient à la série « Euro- 
pa », pour laquelle l'association des 
opérateurs postaux publics euro- 
jpéens « Itosteurqp » a retenu, cette 
amnée, le thème contes légendes. 


Certains pays font preuve de plus 
de fantaisie, comme la Grande- 
Bretagne, avec une série sur Dra- 
cula, Frankenstefn, le chien des 
BaskerviDe et DrjefyH et MrHyde 
(émission le 13 mai) ; ou s'attachent 
à leur folklore local, comme Saint- 
Marin (le 21 mars), Aland (le 9mai) 
et la Belgique (Je 10 mars). Le 
timbre, de couleur bleue, au format 


vertical 22 x 36 mm, gravé par Mar- 
tin Morde, est imprimé en taille- 
douce en feuilles de cinquante. 

pr- 
it Y/ente anticipée à Strasbourg, 
les 26 et 27 avril, au bureau de 
post'% temporaire « premier jour » 
ouvt wt h l'hôtel du département. 
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Philexjeunes'97 
à Nantes 


FLEUR LANEDZE, une jeune 
philatéliste de Portiers née en 
1978, a remporté le concoure de 
dessins ouvert aux 12-18 ans par le 
Service national des timbres-poste 
et la Fédération française des as- 
sociations philatéliques, à l’occa- 
sion de Philexjeunes'97, & Nantes 
du 2 au 4maL Son dessin - sélec- 
tionné parmi près de 1 400- fait 
l’objet d’un timbre à 3 F mis en 
vente générale le 5 mal Le dessin 
de Céline Montfort, arrivée en se- 
conde position, illustre le Docu- 
ment philatélique officiel de La 
Poste. Outre la vente anticipée 
« premier jour» de ce timbre, Phi- 
1 exjeunes accueille le champion- 


tk 



nat de France des jeunes philaté- 
listes, la jfinale du concours de 
phflatéfie s colaire, les stands d’en- 
viron 25 né godants spécialisés et 
les organisnies postaux de Mona- 
co, des Nations unies et d’ Aland, 
ainsi qu’on espace de démonstra- 
tion des gravtîurs. 

P-L 

* Du 2 au 4 ma i. Cité des congrès, 
7. rue de Valmy , à Nantes. Entrée 
gratuite. Renseignements: 02-40- 
73-92-11. 
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ARTS Du 20 au 30avrrfl, une nou- 
velle manifestation, bapî üsée «Les (Sx 
jours pour l'art cofïtemp'ora&î », réunit 
artistes, conservateurs rite musée, res- 
ponsables de centres 'd'art galeries. 


collectivités locales et enseignants 
pour essayer de rapprocher fie grand 
p ublic de la création conter nporaine. 
• CETTE INnWTVE du mini? itère de la 
culture est d'autant mieux 1 renue que 


CULTURE 

■ LE MONDE / SAMEDI 19 AVRIL 1997 - 


Des dernières statistiques et études 
rnontrent unafûrnement l'Indifférence, 
l'ignorance, voire le re|et pur et simple 
dis actes de la création actuelle. *CE 
DIVORCE est ancien, mais 3 a été ravi- 


vé par une polémique récente qtlioP - 
pose les défenseurs de ^ action 
contemporaine acot tenants c* 
dïtion picturale (T;ï utant plus drttkne a 
conœjrtuafiser qu"« *Be a sa part de sute 


activité. #UN COUOQU& <*9**éJ* 
SïSvril ax^oWwoem pw 
«înn arts pivtktUBSt t* Mopdt et 
France-Culture, devrait permettre 
d'édairar le débat 


Dix jours pour rapprocher la création contemporaine du grand public 

Visiteurs soupçonneux, rejet, ignorance : entre l'art d'aujourd'hui et les Français, la rupt ure est sérieuse, ^rieuse 
que Le ministère de la culture lance urre manifestation nationale. L'entreprise est d'autant plus c lélicate que la fracture est ancie 


UNE FIGURINE faune qui court, 
qui court.. « L'art rj st à moi», lit- 
on sur son corps. Tel est l’em- 
blème des «dix jours de l’art 
contemporain *, 'nouvelle mani- 
festation du ministère de la 
culture. Elle a Lieu partout en 
France du 20 au 30 avril, et mobi- 
lise artistes, coreservateurs de mu- 
sées, res ponsa'tiles d'institutions, 
galeries, élus i ocaux, enseignants. 
Le but est cl«nr: « Donner à voir 
l'art d’aujourcl 'hui au plus large pu- 
blic. » Elle réunit 1 300 manifesta- 
tions dans ci riq cents lieux - fonds 
régionaux ri’art contemporain, 
centres d’ari„ écoles, musées - afin 
d'inciter à, découvrir peintures, 
sculptures. , installations, photos, 
design, arts graphiques, vidéos... 
Elles seront accompagnées par- 
tout de concerts, visites guidées, 
animatio ns pour les scolaires, lec- 
tures... 

A Parts, le projet parait avoir été 
freiné ipar la réticence des gale- 
ristes. Au ministère, certains pa- 
risien ,î sur une baisse des prix des 
œuvres durant ces journées ; les 
gate p.es ont décidé de s’associer à 
la manifestation en ouvrant ex- 
ceptionnellement le dimanche 
20 avril. Les surprises viennent 
pl utôt de province. Nombre d'üiï- 
ti a tives visent à sortir des lieux tra- 
d j tionnels pour conquérir le public 
-• comme ce lâcher de ballons à 
/\rles ou, à Rouen, un parcours ar- 
tistique sur la ligne du Métrobus. 

Pourquoi cette effervescence? 
La polémique sur l'ait contempo- 
rain Ue Monde du 15 février) y est 
certainement pour quelque chose. 
Elle fait l'objet d’un colloque à 
l'Ecole nationale supérieure des 
beaux-arts de Paris le samedi 
26 avril. Mais la fracture entre ia 
France et ses artistes vivants paraît 
en être la raison majeure. En ce 
sens, «Les dix jours de l’art 
contemporain » reprennent l’idée 
de « La Ruée vers l'art », en 1985. 
« Beaucoup de gens ne vous 
connaissent pas », rappelait Phi- 
lippe Douste-BIazy, mardi 15 avril, 
alors qu'D présentait l'opération à 
un parterre de journalistes, gale- 
ristes, artistes, fonctionnaires. 
Ignorance, inattention, divorce 
sont les mots récurrents de la 
crise. 

Les chiffres de fréquentation des 
expositions parisiennes per- 
mettent de constater le déséqui- 
libre entre passé et présent. Re- 
noir au Grand Palais en 1985: 
824 6S8 entrées ; Degas en 1988 : 
477 729: Gauguin en 1989: 


661 548 ; Toulouse-Lautrec en 
1992 : 696 490 ; Cézanne en 19 C J5 : 
632 956. Au même endroit, l’e;i po- 
sition « Picasso et les choses «. at- 
tire 140 218 visiteurs, Vîeira d n Sil- 
va 59 156, Bazaine 20 5ri9. A 
Beaubourg, durant la u.iême 
période, De Kooning r éunit 
182 821 amateurs, Vîallat 96 549, 
Stella 86 968, Gasiorowski . 62 170, 
TYvombly 59 234. 

Une fbis encore, la prime est à 
l’ancienneté: 488 093 «jmateurs 
pour Bonnard ; 431 764 p <jut Bran- 
cusi; 349 656 pour K« - jndinsky ; 
mais seulement 126 .'253 pour 
Beuys et 112553 pour B ram Van 
Velde. Pour les expositions d’ar- 
tistes entre quarante et soixante 
ans, la moyenne se sir jje autour de 
30 000 entrées. Quamt à la fré- 
quentation des centr- es d’art et des 
musées de province fpjj défendent 
la création d ‘aujourd'hui, toute 
comparaison serait navrante. Par- 
tout, la méfiance 1’ ‘ emporte sur la 
curiosité, le respect dû aux morts à 
l'estime que mérit emt les vivants. 

Une enquête : j uprès d’artistes 
amateurs signale que, dans ce mi- 
lieu, « la peintu re contemporaine, 
quand elle n'e!.~t pas ignorée, est 
majoritairement : rejetée». Les trois 
maîtres préfér fis seraient Monet 
f36 %), Van Go/gb (25 %) et Renoir 
(24 %), alors cpje Picasso vient en 
tête des pein'Dies les moins aimés 
t39%) et qui» la catégorie dite 
« des modernes • obtient 56 % de 
suffrages oufgatifs contre 28% 
d’approbat i ons. Une autre en- 
quête indiqrj.e que 85 % des sondés 
ignorent le nom de Foilock, 81 % 

Tout uiri programme 

• Manift “station. « Les dix jours 
de l’art contemporain ». Rens. : 
08-00-33 -29-98 (numéro vert). 
Minitel: 3615CN AP. Internet : http : 
//www. > culture. ft. Chaque direction 
régions ijte des affaires culturelles 
met à ( Jisposition le programme de 
sa régi on. Certains sont très 
fourni h, enrichis de manifestations 
éphér rières et de happenings. Cest 
1e cas.en Languedoc-Ro ussülon, en 
Provence - Côte d'Azur, dans tes 
Pays de la Loire, dans le 

Nor cl - Pas-de-Calais. 

• A jrtistes. Parmi les opérations 
qui se déroulent à Paris, plusieurs 
visites-conférences animées par de 
jei.’ines artistes ont lieu au Musée 
nr/tional d'art moderne, te 26 de 

lf i- heures à 22 heures et le 27 avril 
diii 10 heures à 20 h 30. 



celui de Combas et 60% Gia- 
cometti. Est-ce une nouveauté? 
Non. Cette indifférence à l'actuel 
apparaît comme une constante de 
r histoire du goût en France depuis 
le siècle dernier. L’art contempo- 
rain se divise - en simplifiant - en 
deux parties. L'une, la plus nom- 
breuse, plaît au moment de sa 
production et disparaît ensuite des 
mémoires. L'autre déplaît d’abord 
à la majorité et, le temps passant, 
finit par s’imposer comme vérita- 
blement intéressante et intense. 
Vers 1880, Q existait une fouie de 
peintres à succès, plus ou moins 
académiques, réalistes, élégants. 
Os vivaient bien, ils avaient des 
médailles dans les Salons, des 
amateurs, des commandes et des 
élèves. Leurs noms et leurs car- 
rières ne sont plus connus que de 
quelques historiens. Us pèsent peu 


face à Cézanne et à Gauguin, qui 
n'avaient ni élèves, ni commandes, 
ni amateurs. 

n est facOe de montrer que le 
phénomène s’est répété depuis 
-et qu'il avait affecté auparavant 
Courbet et Manet Qu’achetait-on 
en France vers 1930 ? Les conti- 
nuateurs d’un impressionnisme 
e nfin reconnu de tous et les te- 
nants d’un classicisme aimable, 
parfumé d’exotisme. En 1937, il 
semblait audacieux de demander à 
DeLiunay des couvres pour FExpo- 
sîtion universelle- Or, cette année- 
là, B y avait un quart de siècle que 
Dulaunay avait peint ses pre- 
mières compositions non figura- 
tives. □ est aussi facile de montrer 
que certaines formes actuelles dé- 
concertent, quand elles n’exas- 
pèrent pas un public qui est loin 
d’avoir a dmis Duchamp, Pïcabia et 


Un nouveau lieu pour les jeunes artistes 

Le ministre rie la culture, Philippe Donsle-Blaiy, a annoncé, dans 
Libération du 15 avril, qu’il comptait ouvrir un lieu pour «la jeune 
création », au rez-de-chaussée d’un immeuble au 41-49, me Canta- 
grel, dans le 13 e arrondissement de Paris. Après 4,5 millions de 
francs de travaux, ce nouvel espace, qui n’a pas encore de nom et 
qui se substitue à un autre projet, aux Batlgnoües, serait inauguré 
en janvier 1998. 

Lors d’une conférence de presse donnée, mardi 15 avril, pour pré- 
senter « Les dix jours de Part contemporain », le ministre a précisé 
que ces 1 500 mètres carrés «* ouverts aux collectionneurs, marchands 
et artistes » répondaient aux « difficultés que rencontrent les jeunes 
créateurs pour présenter leurs œuvres. Reste à savoir si ça va marcher ». 
N'est-ce pas 1e rôle du Musée national d’art moderne (Centre 
Georges-Pompidou) et des galeries nationales du jeu de paume que 
de défendre la création ? « Ça devrait l’être», a répondu, cinglant, 
M. Douste-BIazy. 


Ces jours-là, l’accès au musée et 
aux expositions temporaires sera 
gratuit Des initiatives similaires 
sont prévues dans la plupart des 
centres d'art, en banlieue et en 
province, ainsi que dans quelques 
musées. Ce sera le cas, par 
exemple, à Clennont-Ferrand, à 
Thïers, à Ttoyes et à Dijon. 
Ailleurs, œuvres et artistes sortent 
de leurs lieux habituels et vont 
dans la rue, à Grenoble, à 
Marseille, à Rouen. 

• Centres d’au!. Os sont parmi les 
partenaires les plus actifs des «dix 
jouis ». A RueQ-Malmaison 
(2, place Jean-Jaurès), un débat sur 
l'engagement est annoncé le 
22 avril et une Nuit de la vidéo 1e 
30. Au Credac, à ivry (93, avenue 
Geoiges-Gosuat), Georges Rousse 
réalise, du 22 au 27, l’un de ses 
espaces à photographier. 


LE 8 NOVEMBRE 1994 fut inau- 
gurée au Centre Georges- Pompi- 
dou à Paris une exposition dénom- 
mée explicitement « Hors limites *. 
Il y manquait Tune des œuvres an- 
noncées, celle de l’artiste chinois 
Huang Yong Ping. EDe se serrât ap- 
pelée Le Théâtre du Monde. Un viva- 
rium en forme de tortue aurait été 
peuplé de serpents, araignées, lé- 
zards, scorpions, mille-pattes et 
autres cafards et scarabées. Iis au- 
raient été nourris, abreuvés et libres 
de se déplacer à l'intérieur de lai 
cage de verre. Evidemment, Os s*.* 
seraient affrontés et dévorés - ce 
qui était le propos même de l'insta J- 
Ution, propos symbolique et sati- 
rique. n s’agissait de réaliser m situ 
et in vivo 1e parallèle de l’homme et 
de l’animai, lequel parallèle n'est 
pas très flatteur pour l’espèce hu- 
maine. L'artiste se referait à la tradi- 
tion chinoise, aux allégories mé dïé- 
vales, au symbolisme fin de svède. 
au surréalisme. 

Du vivarium ne sont restés dans 
l'exposition que la cage vide «n un 
présentoir rassemblant quelques 
lettres de protestation, de ceDi;s qui 
avaient réussi à faire interdire 
l’œuvre. Pourquoi? Officielle ment, 
au nom de la défense des animaux. 
Le 12 octobre, la président* f de la 
Société nationale pour la (défense 
des animaux téléphone ;ru pré- 
sident du Centre, qui éttiit aJors 
François Barré. Le 13 octobre, Bri- 


• Galeries. Le dimanche 20 avril, 
nombre de galeries parisiennes 
serrait exceptionnellement 
ouvertes. Mais pas toutes : 
d’autres, pour manifester leur 
désapprobation contre une 
initiative jugée trop 
institutionnelle, resteront fermées. 
Mauvaise humeur assez déplacée-. 

• Colloque- intitulé « L’art 
contemporain : ordres et 
désordres », organisé par te 
ministère de la culture (délégation 
aux arts plastiques) cm partenariat 
avec Le Monde et France-Culture, n 
a lieu le samedi 26 avril, à l’Ecole 
nationale supérieure des 
beaux-arts de Paris, palais des 
études, 14, rue Bonaparte, Rarîs-â*. 
Des invitations - nécessaires pour 
y accédier - peuvent être retirées 
au siègs du journal, 21 bis, rue 
Claude-Bernard, Paris- 5 e . 


le dac laïsme - un public qui, face à 
un b wîer ou un Bustamante, ne 
voit j pas « ce que ça veut dire », 
[faute de repères, faute d’une ex- 
pücat ion. Les censeurs traditiona- 

iistes ont alors beau jeu d’ironiser. 

L’o iuvre est mal accueillie à pro- 
pcrtii on de sa capacité à troubler 
et à inquiéter. Plus elle touche 
jiiste et profond, plus elle est per- 
ti nen te dans sa forme et son sens, 
en ph js vivement le corps social se 
d« 5fei id contre son intrusion, par te 
re jet ou le dédain. Les derniers Pi- 
casse i livrent à vue la sexualité telle 
qiiefl e, réduite aux fonctions orga- 
nit qui as : ils sont proscrits. Les pre- 
nd er s Raysse déshabillent la socié- 
té d/ i consommation : ia société 
fer m e les yeux. Des vidéastes, des 
ph o< tographes, des peintres 
emtr ent dans l’intimité de U 
Fra n. :e actuelle, de ses misères, de 
ses n îythes, de ses appétits, et les 
meirt ent en images: cites ne 
peinn :nt que gêner; par définition. 
A Pïe tverse, tout ce qui flatte la 
natta Igie, tout ce qui répète le dé- 
jà-vu et le déjà-aimé écarte du 
préser it ou te pare de couleurs flat- 
teuses reçoit bon accueil, puisqu’il 
s’agit de productions socialement 
correc tes et réconfortantes. Les 
rétros; actives d’artistes universd- 
Iemen t admirés produisent les 
mémei ; effets consensuels. 

Lap< jsition de l’Etat n’en est que 
plus di fficüe. Par habitude, depuis 
plusieu rs siècles, il se fait le pro- 
tecteur et te mécène des artistes. 
Par cor iservatisme, le Second Em- 
pire et la III e République ont privi- 
légié It .*s œuvres conformes aux 


Le colk: ique rassemble des 
interver liions des historiens de l’art 
cometn porain Laurence 
Berlxan d-Doriéac et Jean-Marc 
Foïnisot , des témoignages des 
artistes Jean-Marc Bustamante, 
Catfaierïi ne Beau grand et Alain 
Séchas, et deux tables rondes. La 
premièr e, à 10 h 45, dénommée 
«Hfcïtoi re, mémoire, culture et 
engager nent », réunit Marie-Joé 
Moadzr lin, Gottfried Honegger, 
Jean- Pic .tre Raynaud, Alain 
Jouffirqj '.Jean-Louis Déotte, 
Andrezj Turowski et Hou Hanru. 

La deux lème, à 16 heures, s’intitule 
«Ttatiit ion, évolution, rupture : 
rartoor itemporain existe-t-il ? ». 
EDerziss «mble Jean Clair, 

Jean-Ph flippe Domecq, notre 
coflab oi dateur Philippe Dagen, 

Cathe m îe Millet, Jean-Philippe 
Antoii ne j et Jochen Gerz. 


Les formes et les caisses du refus 


gitte Baudot, qui aime autant tes ca- 
fards que les moutons, proteste par 
tertre contre « ce spectacle barbare 
et: rétrograde ». L’affaire prend de 
T ampleur et le 19 octobre, Minute 
s ’en tait l’écho - ce qui ne saurait 
surprendre étant donné les opi- 
nions politiques de Brigitte Bardot 
L'hebdomadaire dénonce «ce qui 
ne peut jlatter que les bas instincts ». 
Suivent des lettres qui ont raison de 
la résistance du Centre. L’affaire est 
exemplaire : on y voit comment, au 
nom de la nature, une manifesta- 
tion est annulée parce qu'elle of- 
fusque la «sensibilité», parce 
qu'elle en dit un peu trop long sur 
l’ homme. De bonnes âmes qui, ce- 
pendant, emploient un insecticide 
dans leur cuisine, affectent de dé- 
fendre tes cloportes alors que l’en- 
jeu est d’un autre ordre, moral. 

« INCOMPRÉHENSION TOTALE » 

Ce cas est de ceux qu'analyse pré- 
cisément Nathalie Heïnich. Elle y 
reconnaît « une incompréhension to- 
tale. parce ix n'estpas la même réali- 
té qui est vue, et pas les mêmes re- 
gistres de valeur qui sont sollicités». 
Ces notions se retrouvent tout au 
long d’une étude, « Les Rejets de 
l'art contemporain », réalisée en 
1995 à la demande de la Délégatio n 
aux arts plastiques. Alors qu‘ il 
n'existe pas de données statistiques 
sur les publics de Tait actuel, ce 'tra- 
vail est le seul qui traite de la ques- 


tion de i refus en se fondant sur qua- 
torze » as, de 1977 à 1994 . On y 
retroui n i des affaires illustres, les 
colora» e s de Burec au PaJals-RoyaJ 
et les c e :ntaines de graffitis qu’elles 
suscité r< ent sur les palissades, ou 
i'embati Jage du Pont -Neuf par 
Cbristo . Elle en rappelle d’autres, 
moins i E ameuses, où les raisons in- 
voquée s pour censurer, dégrader ou 
détnrin ; relèvent de ia réprobation 
teügieu se -, sexuelle ou politique. 

A pa ità r de ces données, la socio- 
logue -arva ilyse la fracture entre ar- 
tistes c .1 pi ibbc et dresse deux inven- 
taires, celu à des formes du refus et 
celui i de set • causes. Le premier énu- 
mère - c'a st parfois drôle, souvent 
navrant - le s insultes anonymes sur 
tes I ivres d’i >r. tes gestes de vanda- 
lisme, lès d& :Iarations péremptoires 
et 'tes actes c te dégradation les plus 
in; attendus, t el celui d’une vieille 
d/ime déclarai a-. «Je tiens à dire que 
trous les matir i s je viens avec mon 
i :hien et je le fa, : s pisser sur la colonne 
qui se trouve st ius le bureau du mi- 
nistre, pane qui ’■ c’est un scandale et 
je le ferai pisser là jusqu’à ce que le 
ministre s'en aiUt » 

La deuxième L iste est plus long >U £ 

et plus variée, ft umi les raison r /de 
condamner figun mt la moralir £ p U . 
bhque, ia défense du patrinvjïne ^ 
celle de la pureté.: - notior, dange- 
reuse à manipuler -, la 'jpécitirité 
régionale - fl faut un art jste du dé- 
partement , pas d'aill.eurs... - ou 




tradition* et aggrave ia rupture 
qui a écarté les artistes contempo- 
rains du grand public. Andnr Mal- 
raux et ses successeurs au minis - 
tère de la culture se sont efforcé 
avec des ardeurs et des succès ir w . 
gaux, de réconcilier tes deux ç par- 
ties, de sorte que l’Etat défi» d et 
encourage des artistes dont U ■ but 
avoué est de dénoncer Fordr e des 
choses, de troubler la paix d vite et 
celle des consciences. 

Le respect dû 

aux morts l’emrjorte ** 

sur l'estime 

que méritent 

les vivants 


Situation délie ate : un artiste 
pensionné par ka institutions ne- 
peut-il être soe.pçonnê d’aliéner 
son indépendar ice ? Les exempt* s, 
ne manquent pas, dans le> der- 
nières année?., d’œuvres gliss-int 
vers 1e décor? itif, l’anodin ou l’î wr- 
métistne n arcissique. Le >,not 
«académisr.ne» a été pronc»ncë/'' 
parfois à i uste titre. Mais, à l'in-V 
verse, étant donné i'indifr'ërence 
ou rho'stiiité du plus .'^rand 
nombre., que serait lia cr éation 
contemporaine réduite au x seuls 
collectionneurs privé.» français? 
Les pourfendeurs de l'iztat culturel 
semblent ne pas mesui er les eff ets 
dévastateurs qu'aurait le retrait 
■qu’ils prônent 

A l'inverse, un deuxième enga- 
gement serait précieux.:, que l'on 
en finisse avec i’exoep’tîon fran- 
çaise qui fait qu'un éiièv-e atteint te 
baccalauréat sans avoir reçu le 
moindre enseignement, artistique 
- histoire et esthétique -, i la dif- 
férence de la pratique* du la plu- 
part des pays occiden taux. Pas de 
cours, pas même une initiation :la 
France se distingue par son in- 
curie, à laquelle le ministère de 
l'éducation nationale se soucie/ 
peu de remédier. De temps à' 
autre, quelques vagues projets, un 
rapport, et puis rien. Il est utile de 
multiplier les expositions, de favo- 
riser les rencontres. Mais à quoi 
bon si le public manque des don- 
nées premières ? Cette tâche-là ne 
s'accomplira pas en dix jours. 

Philippe Dagen 
et Michel Guerrin 


l'utilité sociale. Ainsi la sculpture de 
Richard Serra à Chagny srairite-t- 
elle un tract du Parti communiste ‘ 
qui assimile la commande ? .rustique 
à un gaspillage, à l’instar iJes essais 
nucléaires et de la guerre du Golfc- 
La même œuvre inspire; une lettre 
au curé de Chagny. On y lit : * L’im- 
mense majorité de ta population de 
Chagny et des environ s. et moi-même 
acceptons mal qu’uni ; telle réalisation 
soit présentée comme une ŒUVRE 
D'ART. Jl peut nm ts être objecté que 
nous ne savons pus apprécier 
contemporain.- Mais une réalisation 
qui ne fait naît re aucun sentiment en 
vous, sinon d e reie t et de déception, 
avec cette in.ipression d’être l'objet de 
la condes .cendance de ceux qui 
savent en. vers ceux qui sont ignares, 
une telle ; réalisation ne mérite pas le 
nam d’ art * 

Vo*jà posée la question de l’ap- 
Pfo*' dation artistique, plus souvent 
501 as-entendue, mais décisive. Na- 
t* .talïe Heinich se garde de prétendre 
la résoudre, tout en constatant à 
juste titre que philosophes et cri- 
tiques, depuis quelques années, re- 
cherchent à nouveau artères et re- 
pères esthétiques. Un seul regret 
suit la lecture de ce travail remar- 
quable : qu’il soit demeuré inédit 
jusqu'à présent, alors quH serait de 
grande utilité dans le débat qui ne 
cesse de gonfler. 

Ph. D. i 
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Les toiles 
d'infortune 
de Zoran Music 
à la galerie 
Marwan Hoss 


ZORAN MUSIC, CORPS ET VI- 
SAGES. Galerie Marwan Hoss, 
12, rue <f Alger, Paris 1". M° Thfle- 
ries. Tél. : 01-42-96-37-96- Jus- 
qu’au 26 avril. Catalogue, 48 p_ 
100 F. 

L’artiste est penché, courbé sur 
son chevalet. Q s’y plonge même, 
s’y incruste. La main droite 
s’agrippe au crayon, comme celle 
de l’alpiniste à la prise salvatrice. 
Le visage est littéralement enfoui, 
absorbé par la surface de la toile. 
Le profil gauche du corps n’est in- 
diqué que par quelques fines 
lignes dans la partie la plus éloi- 
gnée du chevalet. Le profil droit, le 
plus proche, est au contraire ha- 
ché de traits cunéiformes, ponctué 
de coups de crayon quf sont au- 
tant de griffes plantées dans le 
plan de la toile. 

Les plans, devrait-on dire, 
puisque la toile est feuilletée par 
pas moins de quatre lignes esquis- 
sant des angles différents, comme 
pour mieux absorber te corps du 
peintre. Ce dessin, daté du 17 oc- 
tobre 1992, est signé Music. 
Comme la plupart de ses voisins, 
soit environ quatre-vingts œuvres 
qu’expose la galerie Marwan Hoss, 
c’est un autoportrait Zoran Music 
est un vieü homme, qui n'y voit 
plus guère. C’est aussi un artiste 
Slovène, qui, déporté à Dachau, a 
survécu. En dessinant, avec des 
moyens d’infortune, ce qu’il avait 
devant lui. Ces cadavres déchar- 
nés, empilés comme des fagots, 
qu’a retrouve des années plus tard 
dans la terrifiante série intitulée 
Nous ne sommes pas les dentiers. 

On l’aura compris, Music est 
peintre par nécessité. Ses œuvres 
n’ont rien de tendre, ni de 
complaisant : elles sont l’homme 
même, maigre bu ventripotent, nu 
ou drapé d’un peignoir informe, 
mais jamais laid, parce que ton- 
jours poignant. L’humain, et lui 
seul : pas de paysages dans cette 
exposition, m d’anecdote, rien qui 
permette au visiteur de' se reposer 
de l’art à l’état brut. 

MISE BU MÉMOIRE 

Music ne plaira qu’à ceux qui 
savent la dérision des modes et le 
prix du temps 'passé, 1e poids des 
tourments et la peur fascinante de 
la mort. Des corps et des visages, 
créés comme aux origines. Les 
Grecs disaient que Je dessin avait 
été inventé par une jeune fille dé- 
sireuse de garder le souvenir de 
son amant, qui partait en guerre. 

Music explore cette fabuleuse 
mise en mémoire que permettent 
l’encre ou le crayon. Avec des 
moyens parfois dérisoires, qui ne 
lui donnent que plus de force : 
ainsi, tout au fond de la galerie, 
cette petite enveloppe postée rue 
du Louvre le 4 juin 1976, et portant 
un cachet conseillant: « Jetez vos 
papiers dans la corbeille ... » Il y a 
dessiné trois hommes nus, morts, 
l’un réduit à sa seule tête, yeux 
caves et bouche ouverte. A côté, 
en lettres capitales, mais surchar- 
gées et difficilement lisibles, est _ 
inscrit le mot « Ljubljana ». C'est 
le nom de la capitale de Slovénie, 
où Music fit sa première exposi- 
tion, en J93S. 

HàrryBeÜet 


Le Printemps de Bourges fête enfin 
le rock britannique 

Le festival semblait bouder la musique populaire anglaise, mais 1997 amorce un changement 


Jûjgtanps, le Printemps de Bourges a semblé musique populaire, était passé à côté de trop de sis-.) pour qu'on ne lui en veuille 

ToCne avec le rock ânola« En vmnt ans la faeti. nrAimnc kritannmiior m^iAiier immm I\a.» «• 

val, censé 


fâche avec le rock anglais. En vingt ans, 1e fêsti- groupes britanniques majeurs (Clash, Jam, Deux "concerts exceptionnels ont 
refléter fidèlement les courants de la Smiths, Jésus & Mary Chain, La's, Btur, Pulp, Oa- 


tie ce contentieux. 


un peu. 
en par- 



BOURGES 

de notre envoyé spécial 
Au Palais d’Auron, jeudi 17 avril, 
Supeigrass et Suede, acteurs déter- 
minants du renouveau du rock 
d’outre -Man- 
che. ont dé- 
montré que le 
terme Britpop 
pouvait définir 
des univers 
variés. Power 
printemps trio originaire 

DE BOURGES d’Oxford, Su- 

peigrass joue de l'insouciance avec 
une paradoxale efficacité. Vingt 
ans à peine. Gaz Coombes, leur 
chanteur-guitariste, aime cultiver 
une image de branleur magnifique. 

Leur premier single, Caught By 
The Fu 2 z, racontait comment, à 
Tâge de quinze ans, il s’était re- 
trouvé menottes aux poignets pour 
possession de cannabis. Ses 
grosses rouflaquettes et ses yeux 
d’enfant lui donnent à la fols un air 
simiesque et angélique. Les aigus 


d’une voix de garnement surfent à 
plaisir sur la crête d'une déferlante 
électrique. Accompagnés sur scène 
par un organiste, les trois musi- 
ciens transforment leur exubé- 
rance en une redoutable machine. 
Des grands frères punk, Supeigrass 
a retenu la soif de concision, une 
énergie vibrionnante et le goût des 
mélodies excentriques. Epaulé par 
une paire rythmique détonante, 
Gaz trépigne, se mar re et propulse 
de sa Gibson rouge une pétarade 
de chansons malicieuses. On re- 
connaît les tours de manège, les 
riffs glam et les chœurs bas- 
tringues tirés de I Should Coco, leur 
premier album ; on découvre le 
son plus sombrement sûmes des 
morceaux de l'imminent. In It For 
The Money. 

Le répertoire de Supeigrass s’ap- 
puie sur la cohérence d'un gang de 
lads. Les chansons de Suede 
exaltent, elles, le romantisme de 
sentiments individuels. Sous son 
logo en lettres de lumière, le 


groupe entre en scène au son d’un 
piano de mélodrame. Sur la route 
d’une tournée triomphale, les Lon- 
doniens arrivent à Bourges affûtés 
comme des athlètes. 

LEADER SURVOUÉ 

Dès les premières notes, on de- 
vine un groupe apte à déclencher 
l’adoration. Les musiciens dé- 
gagent l’intensité, P urgence et r ar- 
rogance sexy des rockers quand Os 
semblent intouchables. Cheveux 
raccourcis, leur leader survolté. 
Brett Anderson, joue de ses 
hanches fines, provoque du regard 
et jette tout son souffle dans ses 
envolées vocales. Pionnier, en 
1993, du renouvellement de la pop 
insulaire, Suede n’avait pas bénéfi- 
cié de l’explosion Britpop. 

Epargné finalement par l’effet de 
mode, Q s’impose à nouveau par la 
grâce d’un nouveau guitariste, Ri- 
chard Oakes, et de Corning Up , troi- 
sième album plébiscité. On pour- 
rait s’agacer de Jeur manière 


outrée d’exploiter le spleen ado- 
lescent. Mais le maniérisme de 
Brett, son ambiguité sexuelle et ses 
modulations lyriques ont une fa- 
çon unique de magnifier le quoti- 
dien, d’hércûser les blessures affec- 
tives. 

Un peu comme quand, à 
l’époque des Smiths. les épanche- 
ments de Morrissey étaient forti- 
fiés par la guitare chatoyante de 
johnny Marr, le chanteur de Suede 
est transcendé par les éclats métal- 
liques de Richard Oakes. Influen- 
cées aussi par les mystérieuses per- 
versions de Bowie et le glitter-rock 
de T. Rex, des chansons comme 
7 Yash, Starcrazy, So Young, New Gé- 
nération ou Animal Nitrate offrent 
des refrains capiteux. Sur The 
Beautiful On es (« Les magni- 
fiques »), Brett mime ses désirs de 
star, mais fl tend aussi un miroir 
aux spectateurs. Le public de 
Bourges s’y est trouvé sublime. 

Stéphane Davet 


Pierre Palmade, humoriste et comédien 

«Je voulais m'immortaliser, délire excusable quand on est jeune » 


BOURGES 

de notre envoyée spéciale 

Pierre Palmade présente à 
Bourges son dernier spectacle. Us 
s’aiment, joué en duo au Théâtre 
Marigny à Paris avec Michèle La- 
roque, et mis en scène par Muriel 
Robin. Allergique à la presse à scan- 
dale qui en a fait l’une de ses cibles 
favorites, Pierre Ftilmade précise sa 
position dans le panorama de l'hu- 
mour français : détestant la mau- 
vaise foi, soudeux d’être aimé, inca- 
pable de méchanceté. 

« Depuis vos débuts, vous in- 
carnez la nouvelle vague des hu- 
moristes français. Etes-vous éter- 
neOement jeune ? 

- J’ai eu vingt-neuf ans il y a deux 
semaines, et, vraiment, je n'avais 
pas prévu cela. J’ai eu très long- 
temps le fantasme de mourir jeune, 
un côte James Dean de rhumoun 
Cela me passe, et je prends 
conscience que, si ça se trouve, fen 
ai pour un bout de temps. Alors je 
me pose, je commence à ranger mes 
papiers. Au début, j’ai voulu me 
créer un personnage, fêtais en noir, 
à deux doigts de faire la Barbara de 
l'humour, avec un côté hystérique, 
mon hystérie intérieure, celle de 
vouloir être ce que je n’étais pas: rê- 
veur, alors que je suis incapable 
d’écrire Le Petit Prince, ayant une 
pensée surtout, moi, si lié au quoti- 
dien 1 Je voulais très vite m’immor- 
taliser, ce sont des délires ex- 
cusables quand on est jeune, et je 
voulais faire deux métiers : humo- 
riste et mec célèbre. Je voulais partir 
vfte, et avec des réponses. 

~Avecl2s s'annênt vous vous at- - 
laquez au couple. Est-ce an signe 
de maturité? 

- Je n’avais pas les mots pour en 
parier auparavant Avec Michèle Lar 
roque, que j'ai rencontrée après Pé- 
dale douce, nous avons imaginé dix 
couples différents, qui peut-être, à 
latin, ne font qu’un. J’ai aussi dé- 
couvert les vertus du travail, j’ai 
beaucoup rallongé mes sketcbes. 
f arrive aux quinze minutes, c’est 
une transition vers le théâtre. Mu- 
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rie! Robin m’a fait bosser, é limine r 
des tics, des scories. J’ai travaillé le 
jeu du corps. Michèle et moi 
«vmmwi rofimif» ri put enfants qui 

montent au grenier pour imiter les 
grands. C’est un propos, pas un 
message. Ce n’est pas pessimiste. 

t Dénonça; n’est-ce pas le pri- 
vilège de rhumoriste ? 

■- Je me sens plus proche de Jean 
Rochefort que de Guy Bedos. J’ai 
envie de rendre spectaculaire des 
choses anodines, pas de soulever 
des lièvres. Valérie Lemerrier est 
cruelle, Jean-Pierre Modcy est fé- 
roce, Guy Bedos est très nominatif, 
il a pour but de faire réfléchir, fl de- 
mande à tout le monde de penser 
comme il pense. Moi, je me sens en- 
core obfigé de caresser les gens dans 
1e sens du poil, de les rassurer. La 
méchanceté n’est pas toujours cou- 
rageuse. C’est Jacqueline Mail] an 
qui m’a donné l’envie de frire ce mé- 
tier: J’ai eu la chance d’écrire sa der- 
nière pièce. Pièce montée, du haut de 
mes vingt-trois ans. On n’aurait mis 
qu’elle dans le monde entier comme 
humoriste, cela m’aurait suffit 

- Le rire, poux vous, ça vient 
d’où? 

- On passe sa vie à vouloir être 
singulier, mais - est-ce rassurant, 
est-ce affolant ? - on se ressemble 
tous. H y a des exceptions, Zouk par 
exemple : èDe est unique. Dès que 
j’entends un troc pour la deuxième 
fois, je me dis que tout Je monde l’a 
entendu, donc je le mets sur scène. 
Ma grand-mère m’a appris le rire. Je 
viens d’un milieu féminin. Tous les 
hommes de la famille sont morts. Or 
les femmes pratiquent l’humour 
sans peur de la fragilité, elletrse 
mettent en danger. Les hommes se 
basent sur leur force, leurs certi- 
tudes. Parce que je mets ma fragilité 
dans ma séduction, fai eu accès à 
des femmes exceptionnelles que 
beaucoup d’hommes n’aborderout 
jamais. 

- Vous avez refrisé de recevoir 
la médaille de la vfDe de Mari- 
gnane (Front national). Pourtant, 
vous n’avez jamais abordé des 
questions politiques on sociales. 

- Ce qui me frit peur ne m’inspire 
pas. Rice aux menaces contre la dé- 
mocratie, je redeviens un citoyen. Je 
ne refuse pas de me produire dans 
des villes administrées par le FN. 
Cda n’a pas de logique : fl y a sans 
doute des membres de ce parti qui 
viennent dans mes spectacles afl- 
leurs. Si je pouvais, jeleui interdirais 
rentrée de mes salles, ainsi qu’aux 
lecteurs de Voici l Mais fai absolu- 
ment refusé de me laisser récupérer 
par le FN devant les photographes. 
Ce qui me tue, c’est lé manque de 
leader même chez les artistes. Cest 
un mffieu un pen timoré. 


- Ne l’êtes-vous pas vous- 
même? 

- Je travaillé pour ne plus l'être. 
J’ai encore peur de me battre, 
parce que j’ai peur de perdre. Je 
mesure 1,84 mètre, mais quand 
quelqu’un élève la voix dans un 
restaurant, là je me réduis à 
50 centimètres. Cest physique. Je 
sors , petit à petit du phantasme de 
me faire aimer par tout Je monde. 

- Rien ne vous fiât sortir de vos 
gonds? 

- Si, bien sûr, la fausse morale, 
le racisme des gens face aux séro- 
positifs, par exemple. J’en parle 
dans tous mes spectacles. On ne 
pense rien de la vie de quelqu’un 
qui a une hépathite C, mais on a 
des a priori moraux face au sida. D 
aura fallu que quelques enfants 
l’aient pour que les autres se 
sentent concernés. Dans Ils s'ai- 
ment, il y a deux bien-pensants qui 
invitent un couple homosexuel 
pour faire mode. Quand ils sont là, 
ils leur disent qu'ils font partie de 
l’an 2000, et fls tes débinent dès 
qu’ils ont tourné les talons. Je de- 


vine les réactions dans la salle, car 
qui irait boire dans le veire d*un sé- 
ropositif? 

» Puis, au-delà du politique, fl y a 
Fhumain. je prépare un film, fl ra- 
contera les rapports d’une mère et 
de son fils, dramatiques, mais passés 
par mes filtres, ceux de l’humour. Je 
suis arrivé à Paris à dix-neuf ans sans 
repères ni du bien ni du mal, je me 
suis cogné contre les murs. Le bien, 
le mal, c’est celui que Ton se fait, les 
expériences affectives qui, comme 
les drogues, au début font du bien, 
puis du maL On n’apprend pas ceb 
dans la Bible, mais en vivant. Les 
mères sont victimes et bourreaux, 
eDes ont un rôle qui les dépasse. 
Cest le plus grand des altruismes 
d’être parents, car nous, leurs en- 
fants, nous ne leur devons rien. » 

Propos recueillis par 

Véronique Mortmgne 

■k Michèle La roque et Pierre Pal- 
made, Le Pavfl Ion, 15 heures, 190 F. 
Tél. : 01-49-87-57-57 ou 02-48-24- 
30-50. 


Gildas Milin sous le signe 
et la lumière de Genet 


« LE TRIOMPHE DE L’ÉCHEC », 
de Güdas Milin. Mise en scène 
de Fautent Avec Gaêl Baron, Pa- 
co Cabezas, Florence Capo, Cyril 
Dnbrenil, Philippe Frécon, 
Christophe Giordano- 
THÉATRE DE LA TEMPÊTE, 
route du champ de manœuvre, 
12*. M°: Châtean-de-Vlncennes, 
pals navette. Mardi, mercredi, 
vendredi, samedi à 20 h 30; jeu- 
di à 19 h 30; dimanche à 
16 heures. De 50 F àUO F. Durée: 
1 h 45. Jusqu’au 27 avriL 

Le Triomphe de l'échec, c’est 
l’Apocalypse, en direct Une heure 
et quarante-cinq minutes de 
théâtre qui s’inscrivent dans la li- 
gnée de Raina Weroa jRassbmder; 
trente ans plus tard. Un chant de 
désarroi halluciné, un long cri de 
haine, un désir d'amour mortel : la 
vie, comme la voient Gildas Milin, 
écrivain, et ses amis comédiens, 
quand ils décident de la mettre en 
scène. A la Tfempête, tout est blanc, 
vide, à l’exception d’un * Motte » 
(c’est 1e mot qui convient) et de 
loges qu’on aperçoit, très loin, dans 
le fond du plateau. Cest la nuit 

Premia tableau: un comédien. 
Caria Sane (Ga3 Baron, splendide 
ange déchu), un technicien, Dafbe 


(Paco Cabezas) a un metteur en 
scène, Jacques (Philippe Frécon) ré- 
pètent une pièce. D est tard, ns sont 
déjantés de fatigue, hallucinés 
- comme te comédien - ou très agi- 
tés - comme les amis qui les re- 
joignent 

Deuxième tableau : Caria Sane 
joue son monologue, l’histoire 
d’une fille née à Marseille en 1969, 
et emprisonnée an mitard de Fleu- 
ry-Mérogis, en janvier 1995. Les 
autres récoutent en sflence. Hoi- 
sème tableau : tous se livrent à une 
sorte de messe noire, dans la nuit 
du théâtre, la peur de la mort, la 
haine du ffic, le crachat sur la poli- 
tique, rmritation anx amours dé- 
bordées et l’appel à Dieu. 

Pourquoi tout cela? Parce que 
«tout ce qu’on fiât, c’est le triomphe 
d'un échec. SU n’y pas, d’abord, un 
échec, il n’y a rien. » A la Tempête, 
il y a du théâtre, incontestable- 
ment Gildas Mffin, qui avait pré- 
senté sa première pièce, L’Ordalie, 
en 1995, a le talent fiché au ventre, 
le goût de parier d'aujourd'hui, la 
rage de ne pas se dédire- II frit du 
théâtre sous la lumière de Genet fl 
est fort, et Je serait encore plus si 
son travail bénéficiait d'un regard 
extérieur sans complaisance. 

Brigitte Satina 
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Large pétition 
de la profession 
sur la durée 
du travail 
à Hollywood 

UNE PÉTITION suscitée par la 
mort récente d'un cameraman et 
demandant que la journée de tra- 
vail soit limitée à quatorze heures 
lors du tournage de films pour le 
cinéma ou la télévision a recueilli 
plus de dix mille signatures à tra- 
vers les Etats-Unis. » Des heures 
de travail excessives et épuisantes 
sont devenues la norme de l'indus- 
trie (du spectacle] et nous parta- 
geons tous la responsabilité » de 
cette situation, énonce le texte de 
(a pétition qui. selon le Los An- 
geles Times, a été notamment si- 
gnée par lulia Roberts, Kenneth 
Branagh, Miles Forman. Mike Ni- 
chols et Robert Altman. 

A l’origine de ce mouvement, 
le décès, le 6 mars, de Brent 
Hershman, assistant cameraman. 
Celui-ci est mort dans un ac- 
cident de la route après s’être ap- 
paremment endormi au volant 
alors qu’il rentrait chez lui à 
2 heures. Il venait de passer dix- 
neuf heures sur le tournage d'une 
comédie intitulée Pleasantville. 
« Nous pouvons fous accomplir 
une journée de seize heures, mais 
quand on en /ait quatre ou cinq, 
c'est au-delà de nos forces ». affir- 
mait Gene Reynolds, président 
de la Guilde des réalisateurs. 
Toutefois, les pressions écono- 
miques sont telles qu’il ne faut 
pas attendre de grands change- 
ments dans les habitudes de tra- 
vail de Hollywood. Confrontés à 
des dates de sortie liées au lance- 
ment de gigantesques campagnes 
de marketing, les studios pré- 
fèrent payer de coûteuses heures 
supplémentaires pour achever un 
film à la date voulue. - {AFP.) 

m ÉDITION : le groupe Flamma- 
rion annonce des résultats 19% 
en progression. Estimé à 1,1 mil- 
liard de francs, le chiffre d’af- 
faires consolidé a progressé de 
10,2% par rapport à 1995; une 
partie de cette croissance (4,2 %) 
est imputable à l'acquisition des 
éditions Delagrave en août 1995 
et de Beaux-Arts en mars 1996. 
Honnis la littérature générale, 
tous les domaines de l'activité 
édition de livres sont en déve- 
loppement (6,7%, acquisitions 
comprises); au sein de l'activité 
presse, l'acquisition de Beaux-Arts 
a permis au chiffre d’affaires 
d'augmenter de 58 % ; l’activité li- 
brairie progresse de 3 % dans un 
marché pourtant malade. Le ré- 
sultat net du groupe atteint 
51.9 millions de francs, en pro- 
gression de 60.2 % par rapport à 
1995. Ce résultat inclut une plus- 
value exceptionnelle de 13,5 infl- 
uons. Le groupe versera à ses ac- 
tionnaires un dividende de 
7,50 francs par action, avoir fiscal 
compris. 


LA R0SA 
DE ARIADNA 

Opéra en un acte Gualtiero Dazzi 
livret Francisco Serrano 
m. en s. Stéphane Braunschvveig 
organisé dans le cadre 
d'Opera en lie de France 96-97 
22 et 23 avril 
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Platon 

et Godard réunis 

Des œuvres du philosophe 
grec et du cinéaste suisse 
dans un même spectacle 
au Théâtre de Gennevilliers 

Depuis sept ans. Michèle Fou- 
cher suit les traces de Platon. Elle a 
commencé par mettre en scène 
Ion, au Théâtre de l'Athénée, en 
faisant jouer les rôles - Socrate et 
un acteur - par deux femmes. 
C'était en 1990, dans le cadre des 
brèves et fougueuses Conversations 
d'artistes imaginées par les Acteurs 
producteurs associés lAPA). Puis 
elle a travaillé avec de jeunes 
comédiens sur Le Banquet - dont 
elle a présenté deux versions, en 
1993 et 199*1, à Avignon. C'est à ce 
texte que Michèle Foucher revient 
aujourd’hui ; Platon/C... réunit sur 
le plateau du Théâtre de Gennevil- 
liers le philosophe grec, lean-Luc 



Godard, mais aussi Homère, Joyce 
et Moravia. Au Banquet répond Le 
Mépris, qui intervient comme un 
élément perturbateur dans le spec- 
tacle. Platon/C _ met en scène une 
société de jeunes amis à l’affût de 
l'amour. Les hommes parlent avec 
les mots de Platon, les femmes 
avec les leurs. 

★ Centre dramatique national, 
41, avenue des Grésillons, 92 Gen- 
nevilliers. NI" Gabriel-Péri. 20 h 30, 
du mardi au samedi ; 16 heures, 
dimanche. Du 18 avril au 16 mai. 
Relâche exceptionnelle du 1* au 
4 mai. Tél. : 01-41-32-26-26. De 80 F 
à 140 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Raphaël Oleg, David Grimai 
(violon) 

Le premier a remporté le prix 
Tchaïkovski de Moscou, ie second 
est à Taube d'une carrière qui 
semble prometteuse. 

Leclair : Sonate pour deux violons. 
Ysaye : Sonate pour deux violons. 
Prokofiev : Sonate pour deux violons 
op. 56. Berio : Duetti pour violons, 
extraits. 

Cité de la musique, 221, avenue 
Jean-Jaurès, Paris 19 e . 

M* Porte-de-Pantin. 16 h 50. le 19 : 

15 heures, le 20. TéL: 

0I-44-84-44-S4. 75 F. 

Orchestre 

des Concerts Lamoureux 
Programme Impeccable et 
courageux, et l’on est heureux de 
voir Lamoureux renouer avec le 
répertoire contemporain qui faisait 
sa gloire. Et le concerto d’Ohana 
est splendide. 

Brahms : Concerto pour violon a 
orchestre. Ohana : Concerto pour 
piano et orchestre. Herwig Zack 
(violon), Jean-Claude Pennetier 
(piano), Yutaka Sado (direction). 
Salle Caveau. 45. rue La Boétie. 


Paris 8 e . M° MiromesniL 19 h 30, le 
19. Tél. : 01-49-53-05-07. De 75 F à 
150 F. 

Ensemble soufi de Jérusalem 
L'Institut du monde arabe propose 
jusqu’en juin une série de concerts 
dans le cadre du Printemps 
palestinien. Pour se mettre en 
bouche, chants de transes avec un 
ensemble qui possède de 
remarquables solistes et a te mérite 
d'avoir popularisé le soufisme au 
sein du peuple de Palestine. 

Institut du monde arabe. 1. rue 
des-Fossés-Saint-Bemard. Paris 5 e . 
/Vf- lussieu. 20 h 30. les 18 et 19. TA : 
01-40-51-38-37. 100F. 

Femanda Abreu 
Sur les traces de Jorge Benjor 
«Jorge Ben), cette ex-gloire du 
disco de Rio a opté pour une 
samba-funk charnelle et délurée. 
Elle chante l'or et les ombres de la 
vie. la sensualité de la femme 
carioca et la vie dans les bidonvilles 
(CD Da/afiïTotem Records). 

Hat Brass, 211. avenue Jean-Jaurès. 
Paris 19 e . Af* Itorte-de-Pantin. 

21 heures, le 18. Tél. : 01-42-00-14-14. 
120 F 


CINEMA 

NOUVEAUX FILMS 

ALLEMAGNE. ANNÉE 90 NEUF ZÉRO 
Film français de Jean-Luc Godard, 
avec Eddie Constantine, Hanns Zïs- 
chler, Claudia Michelsen. André La- 
barthe, Nathalie Kadem, Robert Witt- 
mers (1 h 02). 

Grand Action, dolby, 5" (0143-2944- 
40). 

ANTON LA ET SES FILLES 
Film néerlandais de Marleen Gorris, 
avec Willeke Van Ammelrooy, Els Dot- 
termans. Jan Decleir. Marina De 
Graaf, Mil Seghers, Veerle Van Over- 
loop (1 h 35). 

VO: UGC Ciné-Cité les Halles, dolby, 
1"; Gaumont Opéra impérial, dolby, 
2* (01-47-70-33-88); 14-Juillet Haute- 
feuille. dolby. 6' (01-46-33-79-38) : 
George-V, dolby. 3-; La Bastille, 11" 
(01 -43*07 -43-60) ; Sept Parnassiens, 14* 
(01-43-20-32-20). 

ARLETTE 

Film français de Claude Zidi, avec Jo- 
siane Balasko. Christophe Lambert, 
Ennio Fantastichini, Jean-Marie Bi- 
gard, Martin Lamotte, Armelle 
(1 h 401. 

UGC Ciné-Cité les Halles, dolby, 1-; 
Rex. dolby, 2" (01-39-17-10-00); UGC 
Danton, dolby. 6* ; Gaumont Ambas- 
sade. dolby. 8" (01-43-59-19-08): 
George-V. THX, dolby, 8*; Saim-La- 
zare-Pasquier, dolby, 8" (0143-87-35- 
43) ; Gaumont Opéra Français, dolby, 
9 " (01-47-70-33-88) ; Paramount Opé- 
ra. dolby, 9" (01-47-42-56-31); Les Na- 
tion, dolby. 12" (01-43-43-04-67); UGC 
Lyon Bastille, dolby, 12"; Gaumont 
Gobelins Fauvette, dolby, 13" (0147- 
07-55-88) ; Gaumont Parnasse, dolby, 
14»; Miramar, dolby, 14" (01-39-17-10- 
00); Mistral, dolby, 14- (01-39-17-10- 
00); 14-Juillet Beaugrenelle, 15* (01- 
45-75-79-79); Gaumont Convention, 
dolby, 15" (01-48-28-42-27); MajestK 
Passy, dolby. 16* (0142-2446-24); Pa- 
thé Wepler, dolby, 18* ; Le Gambetta, 
THX, dolby, 20* (01-46-36-10-96). 

8IG NIGKT 

Film américain de Campbell Scott, 
5tanley Tucci, avec Santley Tucci, Tony 
Shalhoub. Iwbella Rossellini. Minnte 
Driver, lan Ho(m. Caroline Aaron 
(1 h 40). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" (01- 
40-39-99-40) ; l'Arlequin, 6" (014544- 
28-80) ; Publicis Champs-Elysées, dol- 
by, 8* (01-47-Z0-76-23) ; Bienvenue 
Montparnasse, dolby. 15* (01-39-17-10- 
00) ; Pathé Wepler, dolby, 18*. 
GOODBYE SOUTH, GOODBYE 
Film talwanais de Hou Hsiao Hsien. 
avec Jack Kao, HSU Kuei-Ying, Lun 
Giong, Anne Shizuka Inoh. Hsi Hsiang, 
Lien Pr-Tung (1 h 52), 

VO: 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3*; 
14-Juillet Odèon. dolby, 6* (0143-25- 
59-83) ; 14 Jüillet-sur-Seine, dolby, 19*. 
HARDMEN (*+) 

Film franco-britannique de J. K- Ama- 


lou. avec Vincent Regan, Lee Ross, 
Ross Boatman, Frankie Fraser (1 h 29). 
VO : Gaumont les Halles, dolby, T* (01- 
40-39-99-40) ; Racine Odéon. 6* (01- 

43- 26-19-68); Elysèes Lincoln, dolby. 
8* (01-43-59-36-14); Sept Parnassiens, 
dolby. 14» (01-43-20-32-20). 

Kl DS RETURN 

Film japonais de Takeshi Kitano, avec 
Masanobu Ando, Ken Kaneko, Léo 
Morimoto, Hatsuo Yamaya, Mitsuko 
Oka (1 h 47). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3*; 
14-Juillet Hautefeuiile, dolby, 6' (01- 
46-33-79-38) ; Le Balzac, dolby, 8" (01- 
45-61-10-60) ; 14-Juillet Bastille, dolby, 
11" (01-43-57-90-81) ; Les Montpamos. 
14* (01-39-17-10-00). 

MICHAEL COLLINS 

Film américain de Neil Jordan, avec 
liam Neeson, Aidan Quinn, Alan Rick- 
man, Julïa Roberts. Stephen Rea. 

VO : UGC Gné-Cité les Halles, dolby, 
V ; Espace Saint-Michel, dolby, 5* (01- 

44- 07-20-49) ; UGC Odèon, dolby, 6* ; 
UGC Montparnasse, dolby, 6*; UGC 
Champs-Elyitèes, dolby. 8"; UGC Opé- 
ra. dolby, 9* ; 14-Juillet Bastille, dolby, 
il* (01-43-57-90-81); UGC Gobelins, 
dolby. 13*; Sept Parnassiens, dolby, 
M* (01-43-20-32-20) ; 14-Ju»llet Beau- 
grenelle, dolby. 15* (01-45-75-79-79) ; 
UGC Maillot, 17* ; Pathé Wepler, dol- 
by, 18* ; 14 Juill et-sur- Seine, dolby, 19". 
ORANGES AMÈRES 

Film franco-italo-espagnol de Michel 
5uch, avec Clara Bellar, Lilah Dadi, Sa- 
brina Feriili, Bruno Todeschini, Raoul 
Billerey, Annick B I anche t eau (1 h 30J. 
Reflet Médicis II. 5- (0143-54-42-34) ; 
Elysées Lincoln. 8* (0143-59-36-14) : 
Sept Parnassiens, 14* (0143-20-32-20). 
ROMÉO ET JULIETTE 
Film américain de Baz Luhrmann, avec 
Leonardo Di Caprio, Claire Danes, 
Brian Dennehy, John Leguizamo, Pâte 
Postlethwaite, Paul Sorvino (2 h). 

VO : UGC Clnè-Oté les Halles, dolby, 
1" ; Gaumont Opéra I, dolby, 2" (0143- 
12-91-40); UGC Odéon, dolby, 6*; 
Gaumont Marignan. dolby, 8*; UGC 
Normandie, dolby, 8*; La Bastille, dol- 
by, 11" (0143-0748-60), Gaumont Go- 
belins Rodin, dolby, 13" (0147-07-55- 
88) ; Gaumont Parnasse, dolby. 14*. 

LE SORT DE L'AMÉRIQUE 
Film québécois de Jacques Godbout. 
avec René-Daniel Dubois. Philippe Fa- 
lardeau, Jacques Godbout (T h 30). 
Latina, 4* (0142-7847-56) ; Le Cinéma 
des cinéastes, dolby, 17* (01-534340- 
20). 

UN JOUR. TU VERRAS LA MER 
Film indien de Jahnu Barua. avec Bish- 
nu Kargona, Arun Nath, Kashmiri Saï- 
kia Barua (1 h 46). 

VO : Le Quartier Latin, 5 e (0143-26-84- 
65). 

{**) Films interdits aux moins de 
16 ans. 

Réservation par téléphone : 0140-30- 
20 - 10 . 



IDE CULTUREL 


RÉGIONS 

Une sélection 
musique classique, jazz 
danse, théâtre et art 

MUSIQUE CLASSIQUE 
ARLES 

Les Arts florissants 

Œuvres de Monterverdi et Indy. Wil- 
liam Christie (direction). 

Eglise Saint-Martin-du-Mêjan. 13 Arles. 
21 heures, le 25. Tél. : 90-49-56-78. 
100 F. 

LA SAULE 

Moments musicaux de l'Hermitage 
Œuvres de Brahms, Mozart, Franck, 
Schubert et Fauré. Patrick Gallois 
(flûte), Renaud Capuçon (violon), Jean- 
Guihen Queyras (violoncelle), Frank 
Braley, Emmanuel Strosser, Marie-Jo- 
sèphe Jude (piano). Quatuor Ysae, 
Quatuor Auryn. 

Hôtel Hermitage. 44 La Saule. 
21 heures, le 25; 11 heures, 18 h 30 et 
21 heures, le 26; 14 heures, le 27. Tél. : 

02- 40-11-46-36. 2700F. 

BIARRITZ 

Orchestre d'Auvergne 
Bach ; Concerto brandebourgeois BWV 
1051. Mozart : Concerto pour clarinette 
et orchestre KV 622. Bartok : Danses 
roumaines. Haydn ; Symphonie n° 22. 
Michel Portai (clarinette), Arie Van 
Beek (direction). 

Casino. 64 Biarritz. 21 heures, Je 19. 
Tél. : 05-59-22-20-21. 120 F. 

BLOIS 

Jean-Marc Luisada (piano) 

Mozart ; Sonate pour piano KV 379. 
Brahms : Sonate pour piano op. 1. Pro- 
kofiev : Sonate pour piano op. 14. 

Halle aux grains, place de la Répu- 
blique. 41 Blois. 20 h 30. le 25. Tél. : 02- 
54-56-19-79. 100 F. 

ULLE 

Orchestre national de Lille 
Brahms : Fin deutsches Requiem. Fran- 
çoise Potier (soprano), Armand Arapian 
(baryton), Cantons de Bruges. Chorale 
Vagantes Marborum. Jean-Claude Ca- 
sadesus (direction). 

Le Nouveau Siècle. 20. rue du Nou- 
veau-Siècle. 59 Lille. 20 h 30. le 25. Tél. : 

03- 20-12-82-40. De 120 F è 160 F. 
MONTPELLIER 

Le Roi Arthus 

de Chausson. Marcel Vanaud (Arthus), 
Valérie Mil lot (Genièvre). Stephen 
O'Mara (Lancelot), Philippe Fourcade 
(Mordred), Marc Laho (Lyonnel), Fré- 
déric Varenne (Allan), Alain Vernhes 
(Merlin), Chœur de l’Opéra de Nantes. 
Choeur des opéras de Montpellier, Or- 
chestre philharmonique de Montpel- 
lier, Emmanuel Joël (direction). John 
Dew (mise en scène). 

Opéra-Comédie, 11, boulevard Vtctor- 
Hugo, 34 Montpellier. 20 heures, les 25 
et 29; 15 heures, le 27. Tél. : 046760- 
19-99. De 80 F à 200 F. 

NICE 

Orchestre philharmonique de Nice 
Schubert : Rosamunde. extrait Beetho- 
ven ; Concerto pour violon, violoncelle, 
piano et orchestre. Mozart : Sympho- 
nie né 40. Clara Kang (violon), Boris 
Kang (violoncelle). Anna Kang (piano). 
Klaus Wèise (direction). 

Opéra. 4-6. rue Saint-François-de- 
Paule, 06 Nice. 20 heures, le 25. Tél.: 

04- 93-85-67-31. De 30 F A 100 F. 

ROUEN 

Wozzeck 

de GuriitL Vincent Le Texier (Wozzeck), 
Franziska Hirzel (Marie), André Cognet 
IHauptmann), Chœur du Théâtre des 
arts. Orchestre de Rouen, Orchestre de 
Caen, Bruno Ferrandis (direction), Marc 
Adam (mise en scène). 

Théâtre des arts. 22. place de la Bourse. 
76 Rouen. 20 h 30. le 25; 15 heures, le 
27. Tél. : 02-35-15-33-49. De 50 F à 
235 F. 

STRASBOURG 
Orchestre philharmonique 
de Strasbourg 

Berlioz: Les Francs-Juges. Elgar: 
Concerto pour violoncelle et orchestre. 
Debussy-Cap le t : Children's Corner. 
Roussel ; Symphonie m 3. Frans Hel- 
merson (violoncelle), Hubert Soudant 
(direction). 

Palais de la musique et des congrès, 
place de Bordeaux, 67 Strasbourg. 
20 h 30, les 24 et 25. Tél. : 03-83-52-13- 
45. De 105 F a 195 F. 

TOULOUSE 

Werther 

de Massenet Roberto Alagna (Wer- 
ther), Béatrice Uria-Manzon (Char- 
lotte), Brigitte Fournier (Sophie), Fran- 
çois Le Roux (Albert). Petits chanteurs à 
la Croix potencèe. Orchestre national 
du Capitole de Toulouse, Richard Arms- 
trong (direction), Nicolas Joél (mise en 
scène). 

Théâtre du Capitole, place du Capitole. 
31 Toulouse. 20 h 30. les 24 et 30 avril 
et les 3. 3 et 9 mai. 14 h 30. le 27 avril 
et les 3 et 4 mai. Tel. ; 05-61-22-50-22. 
De 150 F à 400 F. 


JAZZ 

UZESTE 

4* Printemps d*Uzest£ musical 
Le 4* Printemps d'Uzeste musical, qui 
rend de plus en plus valide le slogan 
“ Uzeste musical c'est toute l’année », 
célébrera les soixante ans du café L'Es- 
taminet, maison fondée en 1937 par 
Alban et Marie Lubat, dont ie fils Ber- 
nard alla faire un tour dans la capitale 
dans les années 60 avant de s'en re- 
tourner en son village pour y inventer 
l'utopie musicale qui enchante mainte- 
nant depuis une vingtaine d'années. 
Programme uzestois donc avec de la 
gastronomie, des veillées ou s’allumera 
la parole des anciens, des « apéros » 
blues ou swing selon les envies, de la 
chanson tchatcheuse, des projections, 
dont Le Destin de Juliette. d’Aline b- 
sermann, le Bal gasconcubin. Lubat en 
piano solo, un dîner -débat (le 30 avril) 
avec Aline Paillier. députée euro- 
péenne, (GUE-NGL) et de nombreux 
élus, la même Aline Paillier que l'on re- 
trouvera dans les entretiens cPUzeste, 
la Compagnie Lubat un peu partout, 
des formations emmenées par Denis 
Gouzfl, Serge Balsamo (qui invite Fran- 


cis Bourrée), du cirque avec les Arts 
branques et la Compagnie CKC.. et 
tout ce qui, comme d’habitude se dé- 
cide au dernier moment et fait 
d'Uzeste le lieu de toutes les surprises 
et un « festival • unique. 

Uzeste musical. Le Bourg, 33 Uzeste. 
Du 25 avril au 3 mai. Tél. : 05-56-25-38- 
46. De 40 F à 60 F. entrée libre pour 
certaines manifestations. 


DANSE 

AMIENS 

Compagnie Sankaî Juku 
Ushio Amagatsu : Shijima. 

Maison de la culture, place Léon-Gon- 
tier, 80 Amiens. 20 h 30, le 25. Tél. ; 03- 
22-97-79-77. 160 F. 

BORDEAUX 

Ballet de l'Opéra de Bordeaux 
Marius Petlpa ; Paquita, Don Qui- 
chotte, pas de deux. La Belle au bois 
dormant, pas de deux. Le Lac des 
cygnes, pas de deux, Raymonda, extra- 
it 

Grand-Théâtre. 46, avenue du Parc-de- 
Lescure, 33 Bordeaux. 20 heures, les 24, 
25, 28 et 29; 15 heures, le 27. Tél. : 05- 
5648-55-54. De 20 F à 140 F. 
MULHOUSE 
Ballet du Rhin 

Béatrice Massin : Sarabande pour Jean- 
Philippe. Rodrigo Pederneiras: Les 
Doubles. 

La Filature. 20, allée Nathan-Katz 68 
Mulhouse. 20 h 30. les 24. 25 er 26; 
15 heures, le 27. Tél. : 03-89-36-28-23 


THÉÂTRE 

AGEN/ULLE 
La Vie aventureuse 
de René Descartes, philosophe 
de Robert Angebaud et Pierre Dé- 
bauché, mise en scène de Pierre Dé- 
bauché. avec Maud Adelen, David Bal- 
let, Carole Bouillon, Joëlle Clavreut, 
Jean-Luc Daltrozzo, Françoise Danell. 
Jean-Marie Degove, Jean-Pascal Do- 
bremez. Martine Driay, Alexandre Fer- 
rier, Jeremy Guesqulére, Gemma Guile- 
many, Olivia Jerkoviq Benjamin -Julia, 
Didier Kersten. Etienne Kimes, Anne 
La bonne et Delphine Lainé. 

- Théâtre du Jour. 21, me Paulin-Ré- 
gnier, 47 Agen. 20 h 30. le 19. Tél. : 05- 
53-47-82-08. Durée : 3 heures. De 40 F* 
à 110 F. Dernière. 

-La Métaphore-Grande Salle. 
Grand'Place. 59Ulle. 19 heures, les 24 
et 28; 20 h 30. les 25 et 29; 16 heures, 
les 26 et 27. Tél. : 03-20-14-24-24. Du- 
rée : 3 heures. De 50 F* à 130 F. 
ANGOULÊME 

Moi qui ai servi ie rai d'Angleterre 
d’après Bohumil HrabaL mise en scène 
de Michel Dubois, avec Jean-Paul Far- 
ré. 

Centre Saint-Martial, boulevard Ber- 
theht WAngouléme. 20 h 30. le 25. 
Tél. : 0545-3861-62. Durée: 1 h 40. De 
45 F» à 110 F 
ARRAS 

Les fils de l'amertume 
de Slimane Benassa, mise en scène de 
Slimane Benalssa et Jean-Louis Hour- 
din, avec Agoumi, Marc Barbé, Slimane 
Benaissa, Feilag. Sonia. Jacques Vîala. 
Beihdja Raha! (chant), Nadje Hamma 
(luth), Nadia Lakaf (chant), SaTd Akhel- 
fi (flûte) et Rachid Belgacem (bendir). 
Théâtre, place du Théâtre. 62 Arras. 
20 h 30. les 25 et 26. Tél. : 03-21-7166- 
16. Duree :1h50.50F*et70F. 
BELFORT 

La Princesse de Cléves 
d'après M M de La Fayette, mise en 
scène de Marcel Bozonnet, avec Marcel 
Bozonnet. 

Théâtre Granit-Grande Salle, 1. fbg. de 
Montbéliard, 90 Belfort 20 h 30, les 25 
et 26. Tél.: 03-84-58-67-67. Durée: 

1 h 45. 90F • et 120 F 

DUNKERQUE 

L'Anniversaire 

de Harold Pinter, mise en scène de 
5tuart Seide, avec Thierry Bosc, Eric 
Challier, Agathe Dronne. Christiane 
Millet, Alain Rimoux et Vincent 
Schmitt. 

Le Bateau-Feu, place du Général-de- 
Gaulle, 59 Dunkerque. 20 h 45, le 25. 
Tél. : 03-23-51-40-40. Durée : 2 h 30. De 
55 F* à 145 F. 

FECAMP 
Que je t'aime 

d'après des lettres authentiques, mise 
en scène de Philippe Caubère, avec dé- 
mence Massa rt. 

Scène nationale, 54, rue Jules-Ferry, 
76 Fécamp. 20 h 30. le 25. Tél. : 02-35- 
29-22-81. Durée : 1 h 25. 60 F* et 80 F. 
LILLE/TOULOUSE 
Le mise meurt 

d'Eugène Ionesco, mise en scène de 
Pierre Débauché, avec William Mes- 
guich, Sophie Carrier, Melha Mammeri, 
Philippe Rozen, Marine Marty et Jean- 
Marc Desmond. 

-La Métaphore-Petite Salle. 
Grand'Ptaœ, 59 Lille. 22 heures, les 24 
et 28; 18 h 30. les 25 et 29; 11 heures, 
le 27. Tél. : 03-20-14-24-24. Durée : 

1 h 50. De 50 F* a 130F. 

- Théâtre du Jour, 23 bis, rue des Po- 
tiers. 31 Toulouse. 16 heures et 20 h 30, 
le 19; 16 heures, le 20. TéL : 05-61-62- 


06-74. Durée: l h 50. 90F. Dernières. 

MARSEILLE 

Le Radeau de la Médusa ou Gustave et 
Théo 

de Roger Planchon, mise en scène de 
l'auteur, avec Victor Garrivier, Régis 
Royer, Sara Marti ns, Claire Borotra, Ni- 
colas Moreau, Marie Bunel, Hervé 
Pierre, Catherine Vuillez, Sophie Bar- 
jac Thomas Cousseau, Joseph Malerba, 
Claude Lesko et Roger Planchon. 
Théâtre du Gymnase. 4. rue du 
Thèâ tre- Français. 13 Marseille. 

19 heures, le 23; 20 h 30, du 24 au 26. 
Tél. : 04-91-24-35-35. Durée : 2 h 40. De 
70 F* A 160 F. 

PETTKJUEVJLLY 
Aüegria a pus 147 

de Joël Jouanneau, mise en scène de 
l'auteur, avec François Chattot. Yves 
Jenny (piano) et Virginie Mkhaud (al- 
to). 

Théâtre Maxime-Gorki. 3. me Paul- 
Doumer, 76 Petit-Quevilly. 20 h 30. du 
24 au 26. Tél. : 02-35-70-22-82. Durée : 

1 h 30. 75 F* et 90 F. 

POITIERS 

SI vous avez manqué le début 
de Jean-Pierre Renault et un collectif 
d’auteurs, d’après les textes d'habi- 
tants de Poitiers-Sud, mise en scène de 
Philippe Nicolle et Pascal Rome, avec la 
compagnie 26 000 couverts. 

Huet et Lanoé Industrie, route de la 
Cassette. 86 Portiers. 20 h 30. du 24 au 
27. Tél. : 05 -49-41-28-33. Durée : 2 h 30. 
Entrée libre. 

REIMS 

Les Citrouilles 

d'Alain Badiou, d’après Aristophane, 
mise en scène de Christian Schlanetti, 
avec Loïc Brabant Arnaud Dècarsin, 
Jean-Michel Guérin, Didier Galas, Hé- 
lène Halbin, Julien Muller, Patrice Thi- 
baud, Gisèle Tortèrolo, David Bouvret 
Emmanuelle Dezy, Salem Guermat et 
Joséphine Derenne. 

La Comédie, 3. chaussée Bocquaine, 
SI Reims. 20 h 30. du 24 au 26. Tél. : 03- 
26-48-49-00. Durée :2h30. 60F. 
STRASBOURG 
Agamemnon 

d'Eschyle, mise en scène de Serge Trarv- 
vouez, avec Séverine Batier, Valérie 
Beaugier, Jean-François Cochet Hélène 
Corsi, Vincent Dissez, Elisabeth Doll, 
Catherine Epars, Nicolas Lë Quang, Syl- 
vie Pascaud, Laurent Sauvage, Cathe- 
rine Sol a et Muriel Solvay. 
Wadcen-Théâtre national place de la 
Foire-Exposition, 67 Strasbourg. 

20 heures, les 22, 24. 29; 17 heures, les 
26 et 27 Têl. : 0363-3544-52. Durée: 

2 heures. De 35 F* A 125 F. 

Les Choéphores ; les Euménides 
d'Eschyle, mise en scène de Serge Tran- 
vouez, avec Séverine Batier, Valérie 
Beaugier, Jean-François Cochet Hélène 
Corsi, Vincent Dissez. Elisabeth Doll, 
Catherine Epars, Nicolas Lê Quang, Syl- 
vie Pascaud, Laurent Sauvage. Cathe- 
rine Sola et Muriel Solvay. 

Wacken-Théâ tre national, place de la 
Foire-Exposition, 67 Strasbourg. 
20 heures, les 23. 25, 30; 20 h 30, les 26 
et 27. Tél.: 0368-35-44-52. Durée: 
2 h 40. De 35 F* A 125 F. 
VtLLeJEUVE-D'ASCQ 
Needcompany's Macbeth 
d'après William Shakespeare, mise en 
scène de Jan Lauwers, avec Vivianne 
De Muynck. Ina Geerts, Johan Heester- 
mans, Carlotta Sagna, Mil Seghers, Eric 
Houzelot et Simon Veisnel. 

La Rose des vents, boulevard Van- 
Gogh, 59 Vïlleneuve-d'Ascq. 20 h 30. 
du 24 au 26. W. : 03-2061-96-96. Du- 
rée: 1 h 3a 90F* et 110F. 


ART 


AUKKCH 
MONTBELIARD 
MULHOUSE 
Joël Kermarrec 

-Centre rhénan d’art contemporain 
d'Alsace, 18, me du Château. 68 Ait- 
kirch. Tél.: 03-89-0862-59. De 
14 heures A 18 heures. Fermé lundi et 
mardi. Jusqu'au 1 m juin. Entrée libre. 

- Musée du château des ducs de Wur- 
temberg, 25 Montbéliard. Tél. : 0361- 
99-23-72. De 14 heures A 18 heures. Fer- 
mé mardi. Jusqu'au 1 er juin. Entrée 
libre. 

- Musée des beaux-arts, villa Stein- 
bach, 4. place Guillaume-Tell 68 Mul- 
house. Tél.: 03-89-45-43-19. De 
10 heures A 12 heures et de 14 heures A 
17 heures; Jeudi de 10 heures A 
17 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 
J" juin. 20 F. 

BUERANCOURT 
Elliott Erwîtt : photographies 
Musée national de la coopération fran- 
co-américaine. château, 02 Bléran- 
court Tél.: 03-23-39-60-16. De 
10 heures A 12 h 30 et de 14 heures A 
17 h 30. Fermé mardi. Jusqu’au 9 juin. 

24 F. 

CÊRET 

25 ans d'art contemporain 
è travers la collection 
d'Yves Mkhaud 

Musée d'art moderne. 8, boulevard du 
Maréchal- Jaffré. 66 Céret Tél. : 0468- 
87-27-76. De 10 heures A 18 heures. Fer- 
mé mardi. Du 25 avril au 15 juin. 35 F. 
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DIJON 

Man-Camille Chahnowrkz: 
la suite de Varsovie 
Espace FRAC. 49. me de Longvk. 21 Di- 
jon. TéL : 036067-1818. De 14 heures 
A 18 heures. Fermé dimanche. Jusqu'au 

17 mai. Entrée libre. 

GRENOBLE 

Sgnac et la libération 

de la couleur, 

de Matisse à Mondrian 

Musée de Grenoble, place Lavalette. 

38 Grenoble. Tél. ; 04-7663-4444. De 

11 heures A 19 heures; nocturne mer- 
credi jusqu'à 22 heures Fermé mardi 
Jusqu'au 25 mal 25 F. 

Vraiment : féminisme et art 
Le Magasin, Centre national d'art 
contemporain, 155. cours Berriat, 38 
Grenoble. Tél. : 04-76-21-9564, De 

12 heures A 19 heures. Fermé lundi Jus- 
qu'au 25 mal 15 F. 

LOCMINÉ 

Participe présent; Isabelle Arthuis, 
Bruno Peinado, Daniel Wbfravans 
Domaine de Kerguéhenneq Bignan, 56 
Locminé. Tél. : 02-97-60-44-44. De 

10 heures A 19 heures Fermé lundi. Du 

19 avril au 30 avril. 25 F. 

MARSEILLE 

Henri Espérandreu. architecte 
de Notre-Dame de la-Garde 
Archives municipales, 1. place Auguste- 
CarO, 13 Marseille. Tél. : 0461-55-9367. 
De 10 heures A 13 heures et de 
14 heures A 77 heures; samedi de 
14 heures A 17 heures Fermé di- 
manche. Jusqu'au 31 mai. Entrée libre. 
Paul Thelt 1939-1988 
Musée d'art contemporain, galeries 
contemporaines 69, avenue d'Haïfa, 

13 Marseille. Tél. : 04-91-25-0167. De 
lOheuresà 17 heures Fermé lundi Jus- 
qu^u 11 mai. ISF. 

MONTPELLIER 
Jean Dïeuzalde 

- Carré Sainte-Anne, place Sainte- 
Anne. 34 Montpellier. Tél.: 046760- 
43-11. De 13 heures à 18 heures Fermi 
dimanche et lundi. Jusqu'au 3 mai En- 
trée libre. 

- Galerie municipale de photographie, 
esplanade Charies-de-Gauile, 34 Mont- 
pellier. Tél.: 04-67-60-43-11. De 
13 heures à 19 heures Fermé dimanche 
et lundi. Jusqu'au 3 mai. Entrée libre. 
NANCY 

François Morellet Jean Prouvé 
Galerie Art Attitude, cour Gambet- 
te-19, rue Gambetta. 54 Nancy. Tél. : 

03- 83-30-17-31. De 18 heures A 

20 heures Fermé dimanche et lundi 
Jusqu’au 31 mal. Entrée libre. 

NANTES 

Sarlds ; au comtnenainniit le son, de 
la lumière, è l'arrivée 
Musée des beaux-arts, patio et salles 
d'arts graphiques, 10, rue Geoiges-Oe- 
menceau, 44 Nantes. TéL : 02404165- 
65. De 10 heures à 18 heures; vendredi 
jusqu’t 21 heures; dimanche de 

11 heures A 18 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 19 mai 20 F. 

NKE 

Jean-Marc Bustamante 
Villa Arson galerie de la villa. 20, ave- 
nue Stephen-Uégeard. 06 Nice. Tél.: 

04- 92-07-73-80. De.. 13 heures,. A 

18 heures. Fermé lundi Jusqu'au 

25 mal Entrée libre. . Y/".'"' 

NÎMES 

Alan Chariton 

Carré tfart-Musée d'art contemporain, 
place de la Maison-Carrée, 30 Nîmes. 
Tél. : 0466-76-35-70. De 10 heures A 
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18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
25 mal. 22 F. 

RENNES 

Jean-Gabriel Coignet: constructions et 
sofldas IntiguOu* 

La Criée, centre d'art contemporain, 
place Honoré-Commeure c 35 Rennes 
Tél. : 02-99-781820. De Î4 heures A 

19 heures Fermé dimanche et hindi. 
Jusqu'au 24 mal. Entrée libre. 

Yan Pet-Ming: la prisonnière 
Musée des beaux-arts, 20, quai Emile- 
Zola, 35 Rennes Tél. : 02-99-285565. 
De 10 heures A 12 heures et de 

14 heures à 18 heures Fermé mardi. 
Jusqu’au S mal 20F. 

STRASBOURG 

Sébastien Stoskopff. 1597-1657, un 
maître de la nature morte 
Musée de l’Œuvre-Notre-Dame, 
3, place du Château. 67 Strasbourg. 
Tél. : 036852-5060. De 10 heures i 
72 heures et de 13 h 30 è 18 heures; di- 
manche de 10 heures i 17 heures; noc- 
turne jeudi jusqu’à 22 heures Fermé 
lundi. Jusqu'au 15 juin. 30 F. 

VALENCE 

Alexandre Rodtdwnfco et la photogra- 
phie soviétique 

CRAC scène nationale. 36, boulevard 
du Génèral-de-Gaulle, 26 Valence. KL : 
04-7562-44-10. De 14 heures A 
21 heures; samedi, d/manche de 
16 heures à 21 heures Jusqu'au 11 mal. 
Entrée libre. 

VENGE 

Jean-Pierre Raynaud 
Château de Villeneuve, Fondation 
Emile-Hugues, 2. place du Frêne. 06 
Vence. Tél. : 04-93-58-15-78. De 
10 heures i 12 h 30 et de 14 heures A 
18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 

15 juin. 25 F. 

VILLEURBANNE 

Gottfried Honegger. François Morellet. 
Bernar Vènet. 1975-1997 
Galerie Georges Verney-Carron, 
99. cours Emile-Zola. 69 Villeurbanne. 
Tél. : 04-72-6968-20. De 9 heures A 
12 heures et de 14 heures A 18 h 30, Fer- 
mé samedi et dimanche. Jusqu'au 
31 mai. Entrée libre. 

Bernar Vènet. travaux 1961-1979 
Le Nouveau Musée-Institut d'art 
contemporain. 77, rue Docteur-Dofard, 
69 Villeurbanne. TU.: 04-78034760. 
De 13 heures A 18 heures v&ftes com- 
mentés samedi et dimanche à 15 h 30. 
Fermé mardi. Jusqu'au 31 mai. 20 F. 
YVETOT . . 

Ken Lum : photogr ap hies, 
exposition du FRAC Normandie 
Galerie Duchamp, école municipale 
d'arts plastiques, 7-9, rue Percée. 76 
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Yvetot. Tél.: 02-35-96-36-90.. De 
13h30 è 18h30; noeiume lundi jus- 
qu'à 21 h 30. Fermé samedi et d/- 
manebe. Jusqu'au 9 mahEntréc libre. 
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LES ANNÉES 

SARDOU 

Dhertbaemcf* présent 
par Jean-Pierre Foucatdt 
a 25 mm). 380302 

une soirée avec les plus grands 
succès de Michel Sardou. des 
surprises, et la troupe des 
Années Tubes- 


SANS AUCUN DOUTE 

Magazine présenté 
par JuHen Courbet. 

Avec Marie Lecoq, 
maître Didier Sergés. 
LafoSedesjenx; 

L’insomnie (no min). 4868302 

Q-W et 1 .45, 230, 3.5D, 430 
TF! nuit. 

035 TWs chasse, très pêche. 
Belles chasses du sanglier et 
de la bécasse (rediff., 

50 min). 0028880 


ù* 


RADIO -TÉLÉVISION 


VENDRED1 18 AVRIL 


France 2 France 3 Arte 


TJ5 et 4X5, SXSHhtobEs Batm r l le» . 
(rwfiff.) 3-00 Cités A la dérive. Série. 
(«] (redlff.) USMusfcpre. (20 min). 


QUAI N° 1 

Le Pérefoætfcmi 

Sérié tWtadré BMytaers.awec Sophie 

Ducz,Ofivfer Marchai 

(Mtrtn). 7067344 

L' inspectrice Saint Georges 
enquête sur un réseau mafieux 
de trqfic d'hormones, 
responsable de iïntoxkation de 
son père adoptif. 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Magazine. La résistance algérienne. 
Invités : Lstifa Ben Mansour, Aissa 
KheOadl, Sflm, KluBda Messaoudi, 
Haéa Zlnar-Kouda, Lounès Matoub 
(70 min). 7340215 

23-45 Au bout du compte. 
23S0 Journal 
OjOO Plateau, 
dos Le Droit 

du plus fort ! ■ 

Film de Rainer Werne 
Fassbtader. 

(1973.110 min). 4718083 
3JS Envoyé spécial (redlff) 530 Un 
me (Tenant. (40 min). 


► THALASSA 

Magazine présenté 
per Ceorges Pemoud- 
La Grand Doute 

(60 rata) 5079808 

Le Cotentin, région à la beauté 
sauvage, est devenu run des 
parcs les plus nucléarisés de la 
planète. 


FAUT PAS RÉVER 

Magazine. 

Invitée : Mkhüe Unique ; 

Cambodge : la pêche miraculeuse du 
Tonlé Sap ; Panama : les reines de Las 
Tablas ; Iran : eau de rose (65 mtal 

2255 journal. Météo. 3885325 
73 . 20 Comment ça va ? 
Magazine. Danger: 
attention haute tension. 
0.15 libre court. 

L'enfant du paridng. 

030 Vivre avec— Sdamae. Magazine. 
Spécial Lyon. OÆ Musique graffiti. 
Magazine. De Bach i Bartok. UOO La 
Grande Aventure de James ooedm. 
Feuilleton, te naufrage (55 rata). 
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JEUNESSE VIOLENTE 

Téléfilm de Hamw Brühl. 

avec Katiiarina SctâuJer, Stefen Sdvéder 

{1996,90 mm). 958470 

Après F assassinat d'un homme près d'une 

discothèque, une jeune fille soupçonne le groupe 

d'amis avec lequel elle s’est brouillée le soir mime 

sur les lieux du crime _ 


► GRAND FORMAT: 

LES GENS DE MIGDAL 

Documentaire (1997, 55 min). 771505 

Le parcours d'Allemands, exilés volontaires en 
Israël, qui tentent de s’intégrer en venant en aide 
ù des handicapés mentaux. 

23M Histoire de garçons et de filles ■ H 

FHm de Pupi Avati, avec Felke Andreasi, Angfcda 
Baggi(1989. VJX,90inin) 1060018 

1.10 Le Dessous des cartes. 

U route des larmes (redlff.). 

1 JO Cinq tangos avec Astor Piazzolla. Concert 

( redlff „ 35 min). 6357B971 

155 Music Planet : Nusrat Fa te h Ali Khan 

(rediff., 65 min). 77817108 
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NOIRE PASSION 

TâéfitaiO 
de Steven Sdtaditer. 
avec Judith uight 

(105 min) 320885 

Une mère de famille 
quinquagénaire est harcelée 
par son amant avec lequel elle 
vient de rompre. 


LE CAMÉLÉON 

Le Pendole en carton. 

Série (55 min). 76091 

Jarod tente de réhabiliter un 
homme, handicapé mental 
léger, accusé d’un crime après 
une enquête suspecte. 

2335 Une nuit avec un tueur. 

Téléfthn O de Sandor Stem 
(100 min). 4627857 

14)5 Best ofgroove. 

105 Jazz b (rediff.). 3x5 Fréqnenjuc. 
Laurent toiilzy. 4X0 Les Tribus du 
Noid. Documentaire. 425 Coulisses. 
Dee Dee Bridgewatrr. 450 f>Ub 
(rediff.) 5-20 Culture rab (redlff.). 
145 Fan de (redlff N 25 non). 


Canal + 


SARAH DE JOUR, 
SARAH DE NUIT 

Téléfilm de Craig Badey, 
avec R. Ticotln (90 mini. 901B95 

Une jeune femme énergique- 
drague le soir dans les bars. 
224» Dans la nature 

avec Stéphane Rtyron. 

Océnoque- 

2255 Flash cf* information. 


PRÊT-À-PORTER ■■ 

Film de Roben Afcman, 
avec Marceüo Mastroianni 
fl 994. J 29 mm). 3024168 

1.10 Le Tigre de Malaisie ■ 
Film de Ralph Murphy 
« Gian raoto CaPegari 
(1953, 75 mini. 6212426 

235 L’Homme de guerre ■ 
FHm de P. Lang (1994, va, 
100 min). 24968513 

<L05 Dupont-Lajoie ■ 

Film d*Yves Boîssct 
11974, 100 ffltaL 8578068 


Radio 

France-Culture 

2030 Radio archives. 

ZI 32 Black and Blue. Aido 
Romane, vu crinKtvtaa. 

2240 Nuits magnétiques. 
Profession: Cadre 
d'entreprtw[4Ml 

0-05 Du leur au lendemain. Franco» 

Caradec 1 Reymond ffiuurt) 0M Les 

Cinglé» du music hall. 1.00 Les 

N uns de France -Culture (rediff). 

France-Musique 

204» Concert 

franco- allemand, 
te Tombeau de enuperin. de 
Ravd ; Nuits d'été, re Bolitu, 
Stoan Gianam, soprano ; 
^mphonie 3 Liturgique. 

2230 Musique pluriel. 

232)7 Miroir du siècle. 

CEuvres (TAunc. de Rmenthd. 

0X0 lazz-dub. dora Fischer, piano ; 

Le trio de Minores* MOer. piano. 1X0 

Les Nuits de n-jnre-Muuque- 


Radio-CIassique 

20-40 Les Soirées 

de Radio-CSassique. 
Eduard Hansûdi: pu Beau 
dan» la musique: 

2230 Les Soin1cs_isuhc) 0X0 Us 
Nuits de Radio-Classique. 


202)0 Médecins de nuit obeo. 

212)0 Bon week-end. 

Invités : Daw, Marc Herman, 
Alain SoreB, Bud. Stéphane 
Steeman. 

222)0 Journal (France!). 

2235 Taratata- 

■nvftés : Les Innocents, 
Michael Jones. Patsy, Leah 
Andreone, Klda Shaker, Eba 
(France 2 du 17^7) 

23A5 Télé qua non. 

030 500*3 (France 3). 

Planète 

2035 Les Nouveaux 


Surfes traces 
du docteur Livingstone. 

21 30 Scarabées du Kenya. 
2235 Yves Saint Laurent, 

« Tout terriblement ». 
23.10 Son City. 

2335 Regards noirs. 
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1630 Football Demi-Anale 
de la Coupe de Rance: 
Gutngamp- Montpeffier - 
S.C 1745 Mi-temps 
(130 rata). 17672838 
192» Beverly Hffls, 90210. 
Fe^u flet oa TO i cstpris qui 
croyait prendre! 

1955 'Comme une intuition. 
202» journal, 

L'Image du sport"*Rm", 
Tiercé, Météo. 


LES GROSSES TÊTES 

Divertissement proposé 
et animé par Philippe Bouvard. 

Iiwhé tfhomeur : Gilbert Bécaud. 
Autres invités: Christian Morin, 
Vincent tarot; Darfe Boutboul 
Francis Perrin, SJnvCarias, etc. 

(125 min) 861880 


HOLLYWOOD NIGHT 

Tfléfflm A de Joseph «tertii, 
avec Robert totrrefc. 

Dans (aligne de feu 

(95 min). 4854567 

Un père de familk travaillant 
au FBI est envoyé au Mexique 
afin de retrouver l’un des plus 
importants trafiquants de 
drogue des Etats-Unis. 

025 et 1.05, 2.1 0,340, 4.45 
TFT nuit. 

040 les Rendez- vous de f en t re p rise. 
Magazine présenté par Jean-Marc 
Sylvestre, us Ués pèche. Documen- 
ta ire- Pèche dam r océan Pacifique. 
UO et 3J3, 5.15 Ffittrihes naTTgrflrs. 


Concert (20 min). 


Animaux 

202» Cheval mon ami, 

les derniers samouraïs. 

2030 et 2330 

Témoin oculaire. 

212» Monde sauvage. 

Le paradis des oiseaux. 

2130 et 030 

Flipper le dauphin. 

222» Un monde de reflets. 

232» La Face cachée 
deTEden. 

OlOO Monde sauvage. 

Paris Première 

202» La Semaine 

20 h Paris Première. 

212» Jd Londres. Magazine. 

222» La Semaine du J.T3. 

2230 Noxma. 

Opéra si deux actes de 
Vlncenzo BeOïnL Enregistré b 
repéra de Sydney, en 1978 
(T 52 min) 


61465485 


France 

Supervision 

2030 Captain Café. 

Magazine. Invités: Bu 
et Gérard De Pataws. 

21 40 Krzystof Penderedd. 

Conoert enregistré k Mte 
Oper de Fra n c fort 
(70 min). 35422708 

23215 La Légende 
des sciences. 

Ciné Cinéfil . 

2030 Lihth ■■ 

F6m de Robert Rossen 
(1964, N„ *0,115 mhfl. 

4645645 

2235 Les Kidnappeurs 


Ffci do PhiBp Leacodt 
(T9S3, N-, va, 95 min). 

75075418 

02» Les Evadés 
de la nuit!! 

nm de Robeno RosseOni 
(I960, FL, 130 min). 777071 23 


Ciné Cinémas 

212» The Young Amerkans 
FHm de Danny Camvon 
(1994, TOO min). 16328050 

22^40 Klng Kong» 

Film de John GuiUermln 
(1976, va, 135 min a 

14836234 

Série Club 

2045 TWa 

Chasse i rhomme - AD 

2135 et 130 

Constance et Vicky. . 
22.30 Histoires vraies. 

Cl-gït François GokL 

Canal Jimmy 

2030 Star TYek. Miroir. 

2130 Bvis: 

Good Rockfn' TcmighL 

Grand OfeOpry. 

21 JS Destination séries. 

22.15 Chronique du front 
2230 Dream On. 

Le flb te ftve aussi (via) 


Disney Channel Eurosport 


2010 Juste pour rire. 

212» Les Fiançailles 
d'Imogène. 

2230 Sport Académie. 

232» La Rédac 
2330 Dinosaures. 

La guerre des note. 

Téva 

2030 et 2330 Téva interview. 
2035 Nos meilleures années. 

Le père ifBBot. La dette. 

2230 Murphy Brown. 

La fin et les moyens. 

232» Coups de griffés. 

HanaeMotL 

02» Paris! ana 25 (90 min). 


Voyage 


202» et 2330 Suivez le guide. 
222» Au-delà des frontières. 

Grèce 2. 

2230 L'Heure de partir. 

Magazine (55 min). 


182» Natation. 

En direct de Gtteborg 
(Suède). Championnats du 
monde courte durante 
(120 mm) 175166 

202» Basket baH 

Bourges Vtiendennes. 

212» Boxe. 

22X0 Offrira d. Magazine. 

Muzzik 

212» Best of jazz Z 

Concert enregistre au festival 
de Jazz de Montxeu» en 1994. 
(60 min). 65944 

22X0. Ses of Jazz 3 
(60 min). 61128 

232»Crp$y PassfoO. 

De Margans Wffiiams. The 
M4dng ofjoaqum Corsés. 
02» Symphonies K550 
et K551 de Mozart. 
Concert. Au programme : 
Symp ho nie n° 40 en sol 
majeur K55C, ôe Mozart 
(75 mm). 8975797 


Chaînes 

d’information 


infOnaatlon en continu, avec, en 
soirée: 20X0 et 23X0 World Buri- 
nes* Today. 20.30 et 22.00. 2.00 
World News. 21X0 Lany Kinc Uw, 
2230 mrieht. 2X30 World Sport. 0X0 
World View. 130 MooeyUne. 230 
The Mon Toys. 

Euronews 

Jomaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.15. 1935, 20.15. 
20.45. 21X5. 22.45 EconomLt. 1930. 
2030. 2130, 2230 Analysis. 1939, 
20.09, 20.39. 21.09, 21.39, 22.09, 
2239. 23X9 Europa. 1930, 2030, 
2130,2230 Sport. 23.15, 0.15,1.15 No 
Comment. 2335 Aitissimo- 0-45 
Ctocma- 1.45 Visa. 


Journaux toutes les de m i heures, 
avec; en soirée: 19.16 et 23.16 Gufl- 
laome Durand. 28.13 et 2035 Le 
18-21. 2030 et 2230 le Grand Jour- 
nal 21.10 et 22.12 le Journal du 
Monde. 2137 et 22.19, 2244 journal 
de l’Economie. 2136 Qnéma. 2142 
7)Uk cuitnrel- 0-15 Le Dâm. 


LES CODES 
DU CSA 
O Accord 
parental 
souhaitable. 
A Accord 
parental 
Endopensabla 
ou interdit 
aux moins 
de 12 ans. 

□ Tiédie 
adulte 
ou tatanfit 
aux moins 
de W ans. 


SAMED1 19 AVRIL 


France 2 France 3 La Cinquième 


15^5 Samedi sport. En direct 
Gymnastique : Coupes 
nationales à 
Clermont-Ferrand 
(130 min). 18871155 
1&05 Urgences. Série. 

19M Tflé qua non. 

1950 et 2040 Tirage du Loto. - 
1935 Au nom du sport 
202» Journal, r ' ' * - 

A cheval I, Météo. 


ÉTONNANT 
ET DRÔLE 

DNertissanent présenté 
par JMrick Sébastien. 

Invités : Bie Kataai, Bruno Sota) 
Richtfd Anconina, Mafté, Indra, 

C Jérflme. Avec 2 Be 3, Dora Leome, 
Robby Casser 

(135 min) 84483548 


FARCE ATTAQUE- 
GRENOBLE 

ttvertfoement pré senté par Oflvter 
Mnne(7Smûi). 7328451 

020 Journal, Bourse, Météa 
Ol 30 La 25 e beure. 
Documentaire. 

Yiohak Rabin : soldat de la 
paix (60 min). 5048488 

Le 4 novembre 1995, ù 
l’occasion d’une mani- 
festation pour la paix, 
Yitzhok Rabin est 
assassiné. 

130 BmxEkm de odtnre (rediff 3. S3S 
nnphde de Dtane. Doaimentaire.- 
435 Rappon au Loto. 430 Qdp et 
Chatj Fuzû Bienfaiteur. 4307taKa- 
ta<reaHt,S0rntn). 


1&20 Qnestioosjxiur 
un champion, jeu. 
1830 et 045 

l)n livre, un jour. 
Dora Brvder, 
de Patrie* Modiano. 
18155 Le 19-20 

de Plnfonnatfon. 
19.10 Journal régionaL 
202» Météa 
2QÜ5 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Ibnt le sport 


L'HISTOIRE 
DU SAMEDI 

Aime lx Goen : firialfeé. 

TâéfSra de Stéphane Kurc, 

avec ftnry Cottneon 

(95 min). 233529 

Alors qu'Anne s’oppose ù 

F installation d'un arque pour 

des raisons de sécurité, sa fille 

est renversée par une voiture. 


► LES DOSSIERS 

DE L’HISTOIRE 

Documentaire de Daniel Costefle. 
Images Inconnues :1a guerre du 
Vietnam. (TÔJ Le Secret de b guerre 
(60min). 6469838 

2335 Journal Météo. 

2350 Grain de philo. Magazine 
présenté par Alexandre 
Batoud. L’image. 

Avec Sytviane Agacmrid, 
Alain Etdie9oyen, 

Daniel Bougnoua 
(55 min). 476971 

030 La Grande Aventure de James 
Onedfn. Feuffieton. La caveau flottant 


Arte 


wriureioferaiele de TdraamvskL Or- . 
chestre phBHnnorvque de Leningrad, 
dk. Vtouri Térafricanov C25 min). 


194» Cycle Robbte CoKrane. série. 

1930 rfstoïre paraBMe. Magazine. 

20.15 Le Dessous des cartes. Le monde peut-ll 
nourrir le monde 7 
2030 8 1/2 joumaL 


L’AVENTURE HUMAINE : 

UN GÉNIE DERRIÈRE LA BOMBE 

DoaimemairedeS.ratton(55min). 5876722 

A Jb veille de la seconde guerre mondiale, Einstein 
envoie au président Roosevelt une lettre l'alertant 
sur les recherches atomiques de l'Allemagne 
nazie. Une lettre inspirée par un jeune savant 
hongrois, Léo Szilard, qui n’a jamais cessé 
d'œuvrer en faveur de la paix. 


L’AVOCAT 

Dotzble renvoi. 

Série de Wemer Masten, avec Manfred Kmg, Michael 
Kausch (45 min) 249657 

72.25 MetropOÜs. Magazine. Picasso et Degas 
cherchent propriétaires ; Restaurateurs, les 
ouvriers qualifiés de ftatogne ? Livre de patrie, 
une première i b 5diauspiel de Bonn (60 min) 
6158074 

2325 Music planet : Cesaria Evora, 
destination Cap-Vert. 

Documentaire (PAnais Prosatc 
et Eric Mulet (1996, 55 min). 5648971 

020 Irnken, Arma et Maria. 

Téléfilm de Gunther Schoiz, avec Madgalerta 
Ritter. Cïa von Wehershausen. [3/3] 
fredtff90 min) 3264092 

130 Cycle Robbte Coitrane. série (rediff.). 

230 Cartoon Factory (rediff; 30 mta) 
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1730 Les Enquêtes du National Geograp4iic. Les 
ratons tavems 1735 Force XJO. 1845 Le Journal du 
temps. 1830 50 jours pour 50 Palmes. [21/So] 1967. 


174» Chapeau melon et 
bottes de cuir. Série. 
Le tigre caché. 

184» Amicalement vOtre. 

Série. IX complot. 

194)5 Turbo. Magazine. 
19.40 Wamxng. Magazine. 
1934 Sbt minutes 
<f Informa tion. 
204» Hot forme. Magazine. 
2035 Plus vite que 

la musique. Magazine. 


AU-DELÀ DU RÉEL, 

L’AVENTURE 

CONTINUE 

Série (170 min) 91245546 

Une lueur dans la nuit O, 
avec Mel Harris. 

De jeunes femmes se matent à 
vieillir brusquement alors que 
d'autres, plus âgées, retrouvent 
la jeunesse. 

Epreuve par le fieu, 
avec Robert Foxworth. 

Un objet d’une masse 
impressionnante se dirige droit 
sur la Terre. 

Les DéprogrammeursO, 
avec En ch Anderson. 

Deux ons après l’invasion delà 
Terre par des extrat er restres, un 
groupe de résistants continue la 
lutte- 

2335 AmityviUe 4 

Téléfilm A de Sandor Stem, 

avec Patty Duke 

(100 min) 6866074 

Les Fonces du mal, 
exorcisées de h maison 
d'Amityville, 

réapparaissent dons une 
maison californienne- 

1.15 Rock express. Magazine. No 
Doute, Jason Faftner, Mbssec.140 La 
Nuit des cfips (MS mta) 


Canal + 

b En dair jusqu'à 2033 
174» Intermezzo. 

174B Les Superstars 
du catch. 

1735 Décode pas Bunny 

Deaku animés. 

1830 Flash tf Information. 
194» T.V. + Magazine. 

204» Les Simpson. 

2025 Rts si vite. 

2033 BeasttyBebaviom. 


► BLAKE 
ET MORTIMER 

Le Mystère 

de la Grande Pyramide. 

Série cfanlmation de Stéphane 
Bemasconi et Yannick Barba ud 
n/l3](4Smin) 506109 


L'HOMME 
DE NULLE PART 

Le Néant IstaL 

Série de TobeHooper, 

avec Bruce Greenwood 

[T/2SJ 0995, 65 min) 7404074 

2225 Les Coulisses 

du cinéma animalier. 
2230 Flash tf information. 
234» Fantôme 

avec chauffeur ■ ■ 

Füm de Gérard Oury 
(1995.76 min) 800100 

020 David Bcmie. 

un anniversaire-. 

130 Marchand de lèves 
ram de C. Tbrnatore 0995, 
va, 110 min) 33344878 


Radio 

France-Culture 

20^45 Fiction. Le jour des roses 
rouges, de Charles-Henri 
Daunet:22X6,Le)arffin 
enchanté, d’halo OMrxx 

2235 OpUS. Xff Festival 

de musique contemporaine de 
la Havane. 

0X5 Fiction: Tard djns la mift. 

Nouvelles de Marcel sdiwob. 035 

Chroniques dn bout des heures. 

1X0 Les Nota de Rance-Culnire 

(redlff) 

France-Musique 

1930 Opéra. 

Donné en direa du 
Metropolitan Opéra, i New 
YOric. par le Choeur et 
rorehestre du Metropolitan 
Opéra de New vbrfc, dir. 
Antonio Pappano: Eugène 
Onégulne. deTchaDonkl, 
GaDna Gorchakova (Tatlana), 
Vladimir Tdiemov 
(Onégulne) 

2245 Entracte. 

234)7 Le Bel Aujourd’hui 
Concert donne en mars, au 
Théâtre du Châtelet, par 
r Orchestre de Parts, air. David 
Robertson : 60' parallèle, de 
Phifipre Manouiry, Donald 
MaxMfl tRudy Linke), 

Jean- Philippe Gourds (Mflm 
Kosa), Hedwi Fassbender 
(Aitia). 

1X0 Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Salvatore Acrardo. violorv 

2245 Da Capo. Archives: Brahms. 

0X0 Les Nuits de Radio-Classique. 




204» Le Pain noir: 

L’Adieu à renfonce. 

2140 Bonjour dn^na. 

224» Journal (France 2) 

2235 Le coeur au show, 
hwîté rSeroeuna 
(Rance 2 du Tfl/97) 

030 Soir 3 (France 3) 

Planète 

2035 Egyptomama. . 

21 30 Dany. 

224» Chronique du temps sec 
ou comment devenir 
tidcao? 

2235 Les Nouveaux 


Surfes traces du docteur 
LMngstone. 

2330 Scarabées du Kenya. 

Animaux 

2030 'remota oedaire. 

214» Mande auvage. 
fora la tttaidra. 

2l30et03QFÏipper 

ledatqjhin. 

22jOO La Baie du dadet, 

234WWiybffl, T 
tmcifaean unique. 


Paris Première 

gX QTcy Hop.M^ ; 
2235 NûVh. Magazine. . 

2330 MXondrW. Magazine. 


France 

Supervision 

2030 Ram Dam. Batia. 

224» CrnHahl Café. 

Magazine, invités: Eisa 
ecGérald De Patmas. 

23.15 Alliance Ethnik. 

Concert (55 min) 88267890 
OLlORaHyewoinin) 

Ciné Cinéfil 

20l45 Le Ctabt Magazine. Invitée : 

pascalepwtt. 

224» Mariene.li/2) 

De MaxtmDtan ScheU. 

234» Les Anges 

de miséricorde 
(So Proudly 
WeHaü)»» 

Film de Marie Sarvfrich (18(3, 
FL,v*,125reta) 21230100 
14»LaBdJe 

Ensorceleuse!! 

F3m de René Clair 
(1941, lé, m, 80 mta) 

87488204 

ané Cinémas 

2035 Dossier fetaL 

Téléfilm de leffMagratfsw» 
jvecKrifferHenriVsson 
(1994, 105 mbi) 7317074 
•7770 ij^POms amfetanps 
de 1996. Le: navets. 

Les dix m e illeur s fflms. 
23-iaHannah 

- etsessorars!»» 


Série Club 

1935 HMflanâec 

Le aiant du bourreau. 
20l 45 La Caveme de la rose 
fforIV. 

2230 Code Quantum. 

te roi du direct 

2330 Les Aventures 


Disney Channel Voyage 


New Ybrit. Juta-taTU«1920: 
le scandale de 

04» Mission impossible. 

Lesou»snBrin. 

0l 45 La Banrille Addams. 

:1e cousin gériaL 
l.lOZ&onnLcmdrea. . 
Défense de voler (25 min) 

Canal Jimmy 

214» VR5. 

WesparaflNes. 

21.45 Spin City, 
les rivaux. 

22.10 Chronique 
caQfbnrienne. 

22.15 Tas pas une Idée ? 

Magazine. 

.inntfie : Jcannle Longa 

S.15LéFugiti£ 

Rue barrée, 

OlOS OasslcTTucks. 

(T/3) American Ciams. 

030Sdnfeld. 

Les chaussures 6ut) 

0l 55 Starltek : 

la nouvdle génération. 

C2oire et patrie (wv) (50 min) 


FüradeWteÿrAUeri 
(1986, va . 105 (tin). 


10827277 


20.10 Planète Disney. 

214» Des couacs en vrac. 
2130 Animaloment vôtre. 
2130 La Forft des géants. 
2245 Sinbad. 

23.10 Petite fleur. 

S35 SOS POBuards. 

Téva 

2030 Téva débat Magazine. 
2035 Scrupules. 

OlOO Femmes, eBes font 
bouger le monde. 

D’SsBbethKapntatpOïnin) 

Eurosport 

735 Motocyclisme. En direct. 
Championnat du monde 
devinsse 
Grand Prix du Japon. 

Estais des 500 ec. 
ASuZUka{75mta) 7073364 
8J0, EMw do 250 a 
(60 mta) 978631 

144» l^TBliS. En direct Tournoi 
messieurs de Barcelone 

(Espagne) DeaHmle 

. (240 min) 58306068 

184» Natation. Eh direct 
Qaipp ta nnats d u monde 
courte distance 
020 mm) 560426 

204» Batioet-ban. En direa. 
CharaptoonatProA: 

15* Journée retour (12 0 min) 

87999 

224» Football En différé: 
Ggagoap-téotepcKcr 


204» Destination golf. 

2030 et 2330 

L’Heure de partit. 

Magazine. 

21 4» Suivez le guide. 

2235 Mémoire 
de palaces. 

234» Au-delà 

des frontières. 

2335 Chronique Lanzmann. 
04» Rough Guide 

_ <60 rata) 

Muzzik 

194» Le Journal de Muzzik. 
1930 Brahms: 

Symphonie n* 2. 

Concert enregistré au Royal 
Concert HaM de Cbsgow. - 
(60 min) 7386 

2030 Igor Stravtnsky : 

«Symphonie 
de psaumes». 

Concert 00 mta) 203 

214» Jean WadL 
DeMScxuooni, 

BVitetwiauraer 

«iCP.Sdwnfc 

224» Etmione. 

Opéra de GloacdiJno Rossi ni. 
Enregistré au Festival de 
Topén dé Glyndeboume 
040 min) 3821109 

020 The Gréai 
Jazz Meeting- 

Gopcertenrapg u éau feaial 
dé jase de MontreiK en 1996 
(SS min) 5515662 


Chaînes 

d’information 

CNN 

tnfor ma ti o n eu csuttao. avec, ea 
soirée: 20X0 Worid Business This 
week. 2030 Eanb Mattera. 21x0 
CNN Présents. 2230 Intight. 23X0 
luride Burinera. 2330 worid Sport. 
0X0 Worid View. 030 Diplomatie 
li ce nce. 1X0 Pbmaste- 130 TSnml 
Grade. 

Euronews 

Journaux tontes les demi-beu nés, 
avec; en soirée :19 l«s, 2145 CBcfc 7. 
20.15 90 Ert. 2045, 23^5, OLlS. 1.15 
Na Comment. 21.15 360 Nord. 21X5 
Eurozoom. 22.15. 23.15 Sport. (US 
Vba. 1X5 An CoOeata. 


journaux toute* lus deml-beures, 
avoc. e n virée: T9.n «23-12 Voue 

nSflMS^t * «Sa* ISos 

Nautisme. hU2 « 043 EmpioL 
2034 et 2536 Découverte». ZUO 

Joamal de la senmtae. 2U6 « 2331 
Anro. 2138 Ce s’est passé cette 
semaine. 21.56 et 036 Pace an Une. 
2222 L'Evénement de la vrualnr. 
22X4 Dhme semaine 2 rentre. 2MJ 
Mn MmMia- 


Les films sur les chaînes 

européennes 

TSR 

2130 MlHy. FHm de Tbny Mti CUL avec Maxflyn Adams, 

joe Estcvez, Satxjy Stiyder (1990, 100 mio) Suspente. 


Demain, dans teaippféfneat’ 

• L'anrée 1996 dans 1e monde : ufrè analyse 
- de ta « consommafioa * de télévtson 

•Les ratfos dans leStnor^afftés FN '. r- 

• Le japoca^qern eq t ra ttr^iff^ 


pa rapport à mtemel '; 

Le fllm.de (a semaine:^' ’.l- . 


■..de -:f: 


Signification do» symboJu : 

► Signalé dan* «Lo Monda 
‘Wévition-IMhhMtdaiiéifis ». 

■ On paut voir. 

■ ! Na pas manquan 
! ! ! ChafNf oeuvra ou dastique. 

♦ Sous-titrage spécial pow las sourds 
tt les nataatmdant*. 


,T 
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Un groupe d’experts de l’OMS va proposer 
le classement de la nicotine parmi les stupéfiants 

En cas d'adoption de cette proposition, les cigarettes seraient « dénicotinisées » 


Le GIA revendique 

des attentats en France 

Il ne s'attribue pas celui du RER à Port-Royal 


LE COMITÉ d’experts sur les 
toxicomanies de l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS) va 
prochainement proposer au direc- 
teur général Hïroshi Nakajima de 
Yas se r la nicotine du tabac sur la 
liste des produits stupéfiants. 
En octobre 1996, les neuf experts 
indépendants membres de ce 
comité s’étaient réunis à Genève 
pour effectuer un examen prélimi- 
naire du statut des médicaments 
de substitution au tabac à base de 
nicotine. La discussion sur les 
go mme s et les potches à l’usage 
des fumeurs repentis avait vite 
tourné court, leur propension à 
engendrer une dépendance 
n’ayant pas été jugée suffisante 
pour justifier leur classement par- 
mi les produits psychotropes sou- 
mis à la convention de Vienne de 
1971 ou parmi les stupéfiants figu- 
rant dans la convention dite 
« unique * de 1961. 

Les experts avaient en revanche 
été « unanimes », nous a confié 
l'un d'entre eux, pour considérer 
que « le vrai problème était celui de 
la nicotine dans te contexte du ta- 
bac » et qu'il était déso rmais « en- 
visageable d'examiner, sous l'angle 
de la convention unique de 1961, le 
statut de la nicotine dans le tabac ». 
Une recommandation en ce sens 


devrait être soumise avant la fin 
du mois de mai aux instances diri- 
geantes de TOMS La question aen 
outre été portée à Tordre du jour 
de la prochaine réunion du comité 
d’experts sur les toxicomanies" pré- 
vue cet été, à l'issue de laquelle un 
avis officiel sera rendu. Le direc- 
teur général de l’OMS sera alors 
libre de le suivre ou non. 

La convention unique de 1961 
sur les stupéfiants, qui constitue le 
corpus commua des règles interna- 
tionales en la matière, classe les 
différentes substances en quatre 
tableaux, en fonction de leur inté- 
rêt thérapeutique. Le principe est, 
schématiquement, le suivant: 
seule Tutflisation médicale d’un 
produit inscrit sur la liste est auto- 
risée, et tout autre type d’usage est 
prohibé, sauf s’il bénéficie d'une 
dérogation à titre expérimental. 
Dans l’hypothèse où la nicotine se- 
rait inscrite sur cette liste, seuls les 
produits destinés au sevrage taba- 
gique, dont la visée est thérapeu- 
tique, pourraient être légalement 
utilisés. H ne resterait donc phis 
aux fabricants de cigarettes, pour 
rester dans la légalité, qu’à pro- 
duire du tabac-. «dénicotinisé*. 

«Lu question a bien été considé- 
rée , mais eBe a été rejetée, nous a 
assuré, mardi 15 avril, NeO EL Col- 


Des livres retirés remis en place 
au lycée de Saint-Ouen-TAumône 

LE CENTRE de documentation et d’information (CDi) du lycée Ed- 
mond-Rostand de Saint-Ouen-TAumône (Val-d'Oise ) a remis en 
place les ouvrages retirés au motif qu’ils étaient jugés « à caractère 
politique nettement orienté à l'extrême droite », a annoncé le ministre 
de F Education nationale, François Bayrou. En décembre 1996, la nou- 
velle documentaliste du lycée avait estimé que certains des livres figu- 
rant dans les rayonnages de la bibliothèque du CDI étaient « soit dan- 
gereusement révisionnistes et xénophobes, soit défendant des thèses 
monarchiques, ultranationalistes et faisant l’apologie des crimes de 
guerre» (Le Monde daté 2-3 mars). A l’initiative d'un collectif d'en- 
seignants appuyé par diverses associations (MRAP, liera, associations 
de résistants et de déportés), une cinquantaine d’ouvrages avaient 
ainsi été retirés de la bibliothèque du CDI. Dans la précipitation du 
tri, on avait écarté aussi bien les dernières nouvelles du Prix Nobel de 
littérature Alexandre Soljénitsyne que des essais de Marc FumaroH, 
professeur au Collège de France, Alain Peyrefitte, Jean-François De- 
niau, Jean Hüard, Jean-Paul Fitoussi, Guy Sorman et quelques autres, 
en ce que Claude Durand, PDG des maisons d'édition Fayard et 
Stock, qualifiait dans nos colonnes de « petit autodafé ordinaire » (Le 
Monde du 18 avril). 

An 2000 : le réglage des ordinateurs 
coûterait 600 milliards de dollars 

LES PRÉVISIONS les plus pessimistes sont faites par les spécialistes 
de l'informatique sur le coût du « bug de Tan 2000 ». Cette monu- 
mentale erreur de programmation fera passer, à minuit le 31 dé- 
cembre 1999, les bodoges internes des ordinateurs à 00 au lieu de 
2000, parce que les aimées ont été enregistrées avec leurs deux der- 
niers chiffres. Pour éviter que les système de missiles nucléaires, les 
centrales énergétiques et toutes les places financières du globe ne 
sombrent dans le chaos en même temps que le moindre système de 
paye informatisée, il devrait en coûter selon les auteurs de The Mille- 
nium Bomb, Simon Reeves et Colin McGhee, dtés par le Financial 
Times du 16 avril, quelque 600 milliards de dollars (3 480 milliards de 
francs environ J. Reuters, groupe britannique de communication et 
d'informations financières, craint pour sa part que son développe- 
ment ne soit ralenti par le problème. Peter job, directeur général de la 
compagnie, a estimé que les revenus pourraient baisser de 2 %. 

■ FOOTBALLEURS : Pierre Méhaignerie (UDF-FD), président de 
la commission des finances, de l'économie générale et du Plan de 
l'Assemblée nationale, a indiqué, jeudi 17 avril sur France 2, que le 
gouvernement devra « certainement » revoir sa copie à propos du sta- 
tut fiscal spécial des footballeurs, inscrit dans le projet de loi portant 
diverses dispositions d'ordre économique et financier (Le Monde du A 
avril). M. Méhaignerie a précisé que « peu de parlementaires sont prêts 
à soutenir ce projet, qui leur parait discriminant». Le Conseil d'Etat 
avait émis des réserves sur le caractère dérogatoire de ce système, 
susceptible d'entraîner une ** rupture d'égalité devant les charges 
communes ». 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le vendredi 18 avril, à 10 h 15 (Paris) 
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lishaw, responsable du pro- 
gramme «Tabac ou santé» de 
l'OMS, le comité ayant considéré 
que ce classement ne pouvait cor- 
respondre aux critères des conven- 
tions internationales, » Soulignant 
que « fa propension de la nicotine à 
engendrer une dépendance est plus 
puissante encore que celle de l'hé- 
roïne ou de la cocaïne », M. Collis- 
haw n’a cependant pas jugé « réa- 
liste» l’interdiction éventuelle de 
la nicotine via son classement par- 
mi les stupéfiants. 

DÉPENDANCE 

« Mettre en place un contrôle 
pour faire baisser la consomma- 
tion serait déjà une grande victoire, 
a-t-ü estimé. Au niveau mondial, la 
consommation per capita est restée 
stable depuis une décennie, la 
baisse observée dans certains pays 
étant compensée par une hausse 
dam les pays en voie de développe- 
ment et à FEst Thés millions de dé- 
cès sont dus chaque année au tabac 
et on s'attend à dix millions de morts 
d'ici trente ans. » M. Collistaaw 
semble doue apparemment se sa- 
tisfaire de la nouvelle classification 
internationale des maladies, où le 
tabac figure, au chapitre des 
troubles mentaux et du comporte- 
ment, parmi les substances «psy- 


eboactives » entraînant « un syn- 
drome de dépendance ». 

Le débat sur le potentiel toxi- 
comaniaque de la nicotine avait 
été lancé outre- Atlantique dès 
1994, après que les fabricants 
eurent été accusés d’avoir manipu- 
lé les taux de mcotine pour renfor- 
cer la dépendance chez les fu- 
meurs (Le Monde du 16 avril 1994). 
La Food and Drug Administration 
(FDA) avait alors explicitement en- 
visagé d’assimiler la substance à 
une drogue. David Kessler, à 
l’époque commissaire de la FDA, 
avait saisi le Congrès américain 
pour l’éclairer sur la marche à 
suivre. 

« Une substance est une drogue à 
son fabricant a l'intention de Futiti- 
ser pour affecter la structure ou le 
fonctionnement du corps humain », 
expEquaît M. Kessler, «il est prou- 
vé que la nicotine engendre une dé- 
pendance et que les fabricants sont 
capables de contrôler les taux», 
avait-Q encore déclaré. L’initiative 
des experts de TOMS, qui aurait dû 
rester confidentielle, ne va pas 
manquer de relancer la polémique 
sur la responsabilité des cigaret- 
tiers dans la mise à mal de la santé 
publique. 

Laurence FoRéa 


DANS le numéro d’avril de son 
bulletin clandestin Al Jama’a, te 
Groupe islamique armé (GIA) al- 
gérien a établi sa propre chrono- 
logie des attentats contre la 
France dont 0 s'attribue la paterni- 
té: Distribué dans les mffiëux isla- 
mistes, notamment à Londres où fi 
a été adressé au bureau de P AFP, le 
numéro 12 d ’AI Jama’a continue 
de considérer que la Rance a «dé- 
claré une guerre ouverte au groupe 
islamique armé » et de lui repro- 
cher son appui aux autorités d'Al- 
ger. Sous le titre « Pourquoi la 
France », la publication du GIA, 
qui est apparue en septembre 
1996, se réfère notamment à F as- 
sassinat des sept moines fiançais 
du monastère de Tïbéhirine au 
printemps 1996, ainsi qu’au dé- 
tournement de l’Airbus d’Air 
France en décembre 1994. Mais le 
bulletin opère une sorte de tri 
dans les opérations contre la 
France. 

L’assassinat de l'imam Sahraoui, 
le II juillet 1995 dans sa mosquée 
du XVIII e arrondissement de Paris, 
qui avait marqué F ouverture de la 
campagne terroriste en France, est 
revendiqué pour la première fois 
par le GIA. Al Jama’a égrène une 
partie de la liste des actions 
commises dans l’Hexagone: Fex- 


Le morotopithèque, ancêtre commun à l'homme et au singe 


L’ARBRE généalogique des hominidés, qui re- 
groupe sur ses branches enchevêtrées les ascendants 
des singes actuels et de l’homme, aurai t-ü enfin trouvé 
son tronc commun ? Une équipe américaine affirme 
avoir retrouvé ses racines, vieilles de plus de 20 mil- 
lions d’années, en Ouganda, sur les bords d’une rivière 
depuis longtemps pétrifiée et recouverte par les sédi- 
ments. 

Cest là, sur le site de Moroto, il y a plus de trente 
ans, que le paléontologue William Bishop avait mis au 
jour des ossements énigmatiques. Os présentaient en 
effet un décalage, entre les éléments du crâne, jugés 
primitifs, et les vertèbres, qui avaient un caractère 
nettement plus récent, dans la mesure où fl aurait per- 
mis à Fanimal de se tenir avec le tronc relevé. Faute 
d’indices suffisants, le paléontologue avait préféré re- 
mettre le classement de ces ossements à plus tard. 

Après être retourné à Moroto, en 1995 et 1996, Da- 
niel Gebo, anthropologue à F université de mfinois et 
plusieurs de ses collègues américains et ougandais ont 
retrouvé de nouveaux ossements, et suggèrent, dans 
un article publié vendredi 18 avril par la revue inter- 
nationale Science, que le fossile de Bishop pourrait 
être le plus ancien ancêtre commun aux singes actuels 
et à Fhomme. Baptisé morotopithecus bishopi, en hom- 
mage à sa légion d’origine et à son découvreur, fl au- 
rait vécu, selon de nouvelles datations à F argon, fl y a 
plus de 20,6 ralDions d’années. 

Ce « singe » arboricole, robuste - entre 40 et 50 kg 
-, était quadrupède. H pouvait grimper, se laisser 
pendre aux branches, et se déplacer de l'une à Fautre 
à bout de bras (brachiation), avec cette nonchalance 
que Ton observe aujourd'hui chez le gibbon. Mais sur- 
tout, sa colonne vertébrale était assez rigide pour lui 
autoriser une station temporaire avec le tronc vertical 
Or on pensait jusqu’ici que ce caractère était apparu. 


notamment chez le kenyapithèque, quelque cinq mil- 
lions d’années plus tard. 

Les travaux des Américains ne font pas F unanimité. 
Four certains anthropologues, la diversité des homi- 
□oîdes üy a 20 millions d’années ne permet pas de 
conclure formellement que le morotopithèque a 
transmis ses particularités à ce qui allait devenir Homo 
Erectus. D’autres contestent même qu’il soit plus re- 
dressé qu'un de ses présumé descendant, le pro- 
consul 

« REDRESSEMENT PROCTE5S1F » 

Pascal Picq, du Collège de France, se réjouît pour- 
tant des conclusions américaine dans la mesure où 
elles indiquent un « changement de paradigme ». «La 
théorie voulait que chez les hominidés, la bipédie soit 
apparue chez les singes, avec ensuite un redressement 
progressif pour aboutir à Fhomme debout», résume-t- 
0. ûrle morotopithèque, déjà capable de se tenir fur- 
tivement à la verticale, fl y a vingt mflh’ons d’années, 
vient bousculer ce schéma. U remet en cause une 
autre idée reçue, selon laquelle la taQle des singes au- 
rait progressivement augmenté. Là encore, le massif 
morotopithèque, remet les pendules à l’heure. Obligé 
de se suspendre « parce que la taille des branches n'a 
pas évolué pour nous faire plaisir», ironise Pascal Picq, 
fl aurait acquis le tronc vertical des grands singes. 

L’ancêtre ougandais devrait donc inciter, selon lui, 
les paléontologues à remettre en perspective l'appari- 
tion de la bipédïe, qui pour l’heure reste le sceau dis- 
tinctif des hominidés. Elle aurait été en germe bien 
avant que Fouverture de la savane, en poussant nos 
louitains ancêtres à se redresser, favorise son déve- 
loppement. 

Hervé Morin 


Le gouvernement veut introduire 
la Banque Hervet en Bourse 


LE GOUVERNEMENT va tenter 
une deuxième fols de privatiser la 
Banque Hervet. Le ministre de 
l’économie, Jean Arthuis, Ta an- 
noncé vendredi 18 avriL L'opéra- 
tion prendra la forme d’une offre 
publique de vente à prix ferme. La 
banque sera donc introduite en 
Bourse. Cette opération, dont le 
montant ne devrait pas dépasser 
1 milliard de francs, se fera, selon 
l'expression consacrée, «s/ les cir- 
constances de marché le per- 
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mettent». C’est la deuxième fois 
que l’Etat tente de privatiser cette 
banque de 1 340 personnes prési- 
dée depuis 1989 par Patrick Carefl, 
et surtout implantée en région pa- 
risienne et dans le centre de la 
France. Le gouvernement Balladur 
avait lancé une procédure de 
vente de gré à gré en novembre 
1993, avant de tout annuler le 
1® avril 1994, pris à contrepled par 
la crise de l’immobilier. La 
banque, lourdement engagée dans 
ce secteur et secouée par la crise 
des PME-PMI, avait annoncé une 
perte de 1,2 milliard de francs 
pour l’exercice 1993, obligeant 
l’Etat à la renflouer Les candidats, 
y compris le CCF très engagé danq 
la procédure, ne se bousculaient 
donc plus au portillon. 

« CONTRAT REMPLI » 

Depuis cet échec, M. Carefl s'est 
efforcé de redresser la situation. 
Début mars, fl pouvait annoncer 
une progression de 30 % de son 
bénéfice net à 70,5 millions, un ré- 
sultat bénéficiaire pour la troi- 
sième année consécutive. Le ren- 
dement des fonds propres 
s'élevait à 6,5%. «Je peux dire: 


contrat rempli » dédarait-fl en pri- 
vé, persuadé que pour la privatisa- 
tion, l'Etat avait le choix entre une 
procédure de gré à gré - mais les 
candidats au rachat de la banque 
ne semblent pas s’être précipités - 
et une offre publique de vente. 
Certains pensaient toutefois que 
M. Carefl devrait céder sa place 
avant la privatisation. U est au- 
jourd’hui confirmé dans ses fonc- 
tions. 

En publiant ses résultats, la 
banque avait bien tenu à préciser 
que l’immobilier, géré «sons dé- 
faisance et sans cession à un fonds 
vautour, ne menace plus la capaci- 
té bénéficiaire de rétablissement». 
En trois ans, ses encours immobi- 
liers ont été ramenés de 4,2 mil- 
liards de francs à 2,1 mfliards, cou- 
verts par 973 mfflions de francs de 
provisions. 

Ce taux élevé n'immunise toute- 
fois pas la banque contre une 
perte si elle décidait de céder ces 
engagements sur le marché. Une 
solution que M. Caret] juge de 
toute façon « dramatique pour les 
actionnaires ». 

Sophie Fay 


plosîon du 25 juillet dans la statfam 
RER de Saint-Michel (8 ratât»)., 
celles du 17 août sur la place de 
PEtoBe (17 blessés), du 6 octobre 
aux abords du métro Malson- 
Blanche (13 blessés) et du 17 octo- 
bre sur la ligne C du RER (29 bles- 
sés}. Curieusement, le bulletin 
clandestin ne retient pas plusieurs 
Opérations - les tentatives d’atten- 
tat contre le TGV Paris-Lyon du 26 
août et contre une sanisette du 
XV 1 arrondissement parisien Us 
4 septembre, les explosions sur un 
marché du Kl* arrondissement le 
3 septembre et contre une école 
juive de Villeurbanne le 7 sep- 
tembre - qui sont pourtant attri- 
buées par les enquêteurs, comme 
les précédents, à la même équipe 
dirigée par Boualem Bensald. 

CONTREVÉRITÉS 

Les services français de la lutte 
antiterroriste s’interrogent aussi 
sur certaines contrevérités figu- 
rant dans le dernier numéro 
d 'AI Jama’a. Le GIA prend ainsi à 
son compte une fusillade dans un 
bar de la capitale, qui aurait été 
commise à l’été 1995 et qui aurait 
provoqué la mort de plusieurs per- 
sonnes ; or cette fusillade est in- 
connue des services de police. En 
outre, le bulletin clandestin reven- 
dique l'explosion d'un engin qui 
avait été placé, le 7 octobre 1995, 
sur une ligne SNCF des Y velines ; 
l'enquête sur cet attentat sans gra- 
vité a conduit à F interpellation de 
suspects sans relation avec la 
mouvance islamiste. Toujours 
dans les banlieues françaises, le 
GIA fait allusion à l’explosion 
d’une voiture dans une cité HLM 
du Blanc-Mesnil (Seine-Saint- 
Denis) : une bouteille de gaz pla- 
cée dans le véhicule, préalable- 
ment incendié, avait effectivement 
explosé le 13 octobre 1995. Cette 
affaire, comme les précédentes, 
n’avait jusqu’alors pas été attri- 
buée au terrorisme islamiste par 
les enquêteurs. 

N’évoquant pas l’attentat per- 
pétré 1e 3 décembre dans la station 
RER de Port-Royal (4 morts), 
AI Jama’a ne rappelle pas davan- 
tage la lettre reçue quelques se- 
maines plus tard à l’Elysée et por- 
tant la signature du chef du GIA, 
Antar Zouabri. Le bulletin isla- 
miste revendique cependant qua- 
rante et une « opérations » effec- 
tuées au coûts du dernier mois de 
Ramadan en Algérie. 

Erich Inctyan 
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